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DES 

RÉPUBLIQUES D'ATHÈNES ET DE SPARTE \ 



Lorsqu'on se livre à l'étude des gouvernements les mieux 
ordonnés, on ne peut s'empêcher de jeter un coup d'œil 
attentif sur les républiques grecques, qui furent le théâtre 
d'un si grand mouvement politique et moral dans l'anti- 
quité. Deux États surtout commandent l'attention au plus 
haut degré, savoir : Athènes et Lacédémone ; la première si 
célèbre par son esprit, sa valeur brillante, sa politesse, son 
goût des arts et de la philosophie; la seconde, si illustre 
par son héroïsme guerrier, par ses vertus civiles et par les 
hautes pensées d'un législateur, que les Platon et les Cicé- 
ron ont mis au-dessus de tous les autres. 

Mais quand, se dégageant des jugements inspirés par l'en- 
thousiasme pour de grands caractères ou des faits éclatants, 
on pénètre dans la civilisation de ces deux républiques ; 
quand on médite surtout les réflexions critiques de Xéno- 
phon sur Athènes, et d'Âristote sur Lacédémone, Tadmi» 

* Ceci est extrait d*un mémoire que M. Troplong a lu à 1* Académie des 
sdences morales el politiques en janvier 1851 et devant les cinq Académies 
réunies, le premier mercredi d*ayril. 
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ration se refroidit et les ombres succèdent aux rayons lu- 
mineux. On n'a plus devant les yeux que des grandeurs 
imparr^ilee, qui ne veulent pus être vues de près, afin que 
leurs défauts disparaissent dans un lointain favorable. 

L'excès, en effet, a été dans la nature d'Athènes et de 
Sparte; leurs gouvernements ne surent pas faire la part lé- 
gitime de la liberté et de Tautorité, et donnèrent trop ou troj> 
peu a ces deux forces sociales que les bonnes constitutions 
mettent en équilibre. Athèoes sacrifia tout k la démocra- 
tie ; Sparte sacrifia tout à la raison d'Etat, ou comme on 
dlisaît a>ors h la patrie. Les partis extrêmes du peuple athé- 
nien ayant pris la prépondérance qui mène de la démocra- 
tie a la démagogie, l'Etat succomba misérablement dans la 

* • • • " 

licence et l'anarchie. Quant à Sparte, l'inïlexiblc raison 
d'Etat, eti tarissant les sources fécondes de la liberté indi- 
viduelle, prépara la triste fin où devait aboutir la violation 
du droit natorel, systématiquement organisée par l'œuvre 
ée Ljturgue. Et quand on songe qu'Athènes et Sparte fu- 
rent les deux plus illustres républiques de la Grèce, mt 
comprend pourquoi cette forme de gouvernement, impuis- 
sante désormais, s'abaissa devant Philippe, s'éclipsa devait 
Alexandre, et laissa k la monarchie macédonienne la tu*- 
telle des intérêts grecs et l'entreprise des grandes choses. 
Occupons-nous d'abord d'Athènes. 

S !«'. De la répuUique (TÀthênêS. 

La question est celle-ci : 

Atbèxies, qui a fasciné la postérité par son génie poéti- 
qire, oratoire et f^iilosophique, par son amour des arts et 
l'élégance de ses mœurs, mérite-t-elle les mêmes éloges par 
son génie politii]ue? La réponse à cette question ne saurait 
être douteuse. 
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Athènes fat une démiyicratte inconstante, jalouse, tiunul- 
teeuse, toujours tressblante pour son rodépendasice, toiH- 
jours ombrageuse poinr ses droiits , qui , par crainte ù/a 
pouvoir de qiie]qnes-un&, se perdit par ses assiemblées %éfàér* 
oales ; qui, par ombrage pour l'autorité du talent et de la 
sagesse, se livra ans mains des fous, des charlatans ^ é^ 
sédirtieuï. Sa constitution, dessinée d*abord par Sakm a<v!8e 
«ne assez sage distribution des pouvoirs, tojnba bien \U# 
daosk corruption de la démocratie ; eitle f«Dt pour ainsi <diii« 
jBefaite par des lois sneeessives rendues dbna l'inliéBét excte* 
sîf du peuple contre l'intérêt des riches. C'est une nouvâlhi 
pneuive de ce fait oemar^ptable» que partout e» G^èoûi la 
liehfissie'â em^aarrassé Im. polilk^ues, panse qin'ils la coma* 
AéRaieftt comme une -mahhdiefdu oorps soci$d, ta«4is qu'elle 
est le signe infaillible de sa prospérité. A Sparie, la légrfrr 
lation faisait la guerre a la richesse; à Albènes elle Iwait 
la-^erre auK riches. To«iit diVM^ été prévu ei anrangé pair 
tes soutiens ,âe la prérogative poqpmlakre, pour aasufer lu 
so«veraiîneté de droit et de fait a la nuilûti^de. On dît pnoh» 
venbdalement que les forts n'ont pasfMvr. La d&mMr^^tm 
athéni^Due n'a pas cessé, jusqu'à siou derniiier )our, d'aAi^r 
peur comme sî elle evt été faible. Elle anna mieux se d^ 
honoi^i* dans les eieès de la dënïagdgie, q«ie de se pliar à 
un système de eoocorde qui auraèt tenut v» pl^s graAd 
aiwapte des hommes que leur fortune rend disponiUes ^m 
les affaires publiques, et que leur intelligrace rend ^JK>pn(i9 
k les bien traiter. L'esprit de cette nation se peioit tout eut 
tfter dans cette réponse d'un homme do penple à MiUiadfo 
qvi, pour prix de sa victoire de Marathion, deoiandaU noa 
eoufonne de laurier. « Miltiade! quand vous mp^Misseron 
tout seul les Barbares, vous aurez tout seul ttifeecoQiWMi»* 
ftéponse stnpide et tout empi^inte de l'iosolenee déna- 
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gogique ; car que deviendraît la multitude sans la haute 
pensée du chef qui la fait agir? Le même esprit d'envie se 
révèle dans la conduite des Athéniens k Tégard des hommes 
puissants et utiles par leurs richesses. Us n'estimaient l'o- 
pulence que si elle était mise aux pieds d'une populace 
vénale et impudente. Us la tenaient pour suspecte quand 
elle n'était pas l'instrument de la brigue. Cimon, riche mais 
intègre, était exilé ; Cléon, qui soudoyait la multitude par 
ses largesses, était élevé au gouvernement. Il est certain 
que les démocraties grecques ont cruellement souffert de la 
guerre inepte des pauvres contre les riches; Athènes n'est 
qu'un exemple de cet antagonisme à peu près général, du 
reste, dans tant d'autres petites républiques sans nom, qui 
se sont ignominieusement consumées dans ces hostilités 
implacables et stériles. 

Solon avait essayé de mettre un équilibre dans l'Etat, et 
de faire accepter, par ce peuple indiscipliné, des contre-poids 
modérateurs. S'il préféra la forme populaire, c'est que le 
caractère de la race ionienne naturellement porté k l'indé- 
pendance, la situation d'Athènes et sa population de mar- 
chands et de marins, ne permettaient pas de choisir une 
constitution aristocratique. Il comprit, dans sa haute sa- 
gesse, que les meilleures lois, pour cette cité, étaient non 
pas les plus parfaites, mais seulement celles qu'elle pouvait 
supporter. Pourtant, il se trompa en pensant qu'elle sup- 
porterait les siennes. Il vivait encore, et déjà cette consti- 
tution, que tous les ordres de l'Etat avaient juré d'observer, 
était devenue importune. Pisistrate, flatteur du peuple, se 
mettait au-dessus d'elle, en usurpant le pouvoir k l'aide de 
la multitude, et en personnifiant en lui toutes les forces de 
l'élément populaire. 

Quelles étaient les combinaisons de Solon pour contenir 
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une natioa capricieuse et turbulente, tout en lui laissant la 
suprême puissance? 

Â rassemblée générale des citoyens, appelée Ecclésie, ap- 
partenaient la confection des lois, le droi t de paix et de guerre, 
les traités, les alliances, les impôts et tous les grands inté- 
rêts de l'Etat. Lk régnait dans toute sa puissance la souve- 
raineté du peuple athénien; souveraineté qu'il idolâtrait, 
qui lui semblait Tidéal de la liberté. On a calculé que la 
totalité des citoyens s'élevait de 19 k 20,000. Ce nombre 
est peu de chose, si on le compare k la population do Ja 
France et k la démocratie américaine; mais il ne laisse pas 
que d'être considérable et embarrassant pour une rép^- 
blique qui n'est pas représentative, et où le pouvoir souve- 
rain s'exerce directement. Les anciens pratiquaient peu^ 
dans leurs Etats libres, la délégation de la souveraineté; ils 
auraient cru infirmer le principe de la souveraineté du peu- 
ple, base essentielle de leurs républiques. Mais comme ces 
républiques n'étaient que d'assez médiocres cités, l'exercice 
direct et collectif du pouvoir souverain, qui est la forme la 
plus logique de la souveraineté du peuple, n'y avait pas les 
radicales impossibilités qui en empêchent la pratique dans 
les igrandes démocraties modernes. On n'avait que les in- 
convénients d'un gouvernement difficile, turbulent et in- 
considéré; inconvénients graves, qui tourmentèrent profon- 
dément les républiques semées sur le sol de la Grèce et dans 
les iles de l'archipel, mais qui ne purent éclairer ce peuple 
incorrigible, ni sur la détestable organisation des pouvoirs 
politiques, ni sur les travers non moins funestes de son ca- 
ractère national. 

Dans ces assemblées générales des Athéniens, la prépon- 
dérance était du côté des pauvres et des ignorants. Cela de- 
vait être, puisqu'ils étaient les plus nombreux. On demandait 
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k Eatbydème ce que c'était que le peuple : Les eUsymê 
pauvres, répondit-il; et il est certain que le souderait), c'est- 
kn-di/e celui q«ii régnait sur lés plus grands politiques et les 
plus gi^ands génies, était composé en majorité de cordon* 
niers, de charpentiers, de matelots, qui passaient du caba^ 
Fet aux comices. C'est ce maître capricieux qu'Aristophane 
dépeignait de la manière suivante : « Nous avons un maitpe 
dur, mangeur de fèves, homme colère et emporté, Pnycitien 
de nation, vieillard difficile et un peu sourd... que Ton ga-^ 
gne en étant toujours de son avis et en lui disant : Repose- 
toi après les jugements, bois, mange, prends le triobole 
et viens souper chez moi. » 

Solon crut remédier k ce mal en instituant un Sénat qui 
préparait les affaires et avait l'initiative et la proposition des 
mesures a prendre par l'Ecclésie. Toute décision du peuple 
devait être précédée d'un décret de ce Sénat, et ce décret 
a^it force de loi pendant un an. Ce corps était composé de 
'400 personnes tirées au sort dans les quatre tribus. Le ti- 
rage au sort ne pouvait porter que sur ceux qui se présen- 
taient. C'était un moyen d'écarter beaucoup de monde. 
Mai$ ce n'en était pas moins l'aveuglemeat du sort qui ctail; 
chargé de corriger les hasards des résolutions populaires. 
L'élu devait être examina par des juges et pouvait être ac- 
cusé d'indignité. Les sénateurs n'étaient nommés que pour 
un an, mais le sort pouvait continuer leur mandat une autre 
a^nnée. Chaque Athénien était apte a devenir membre de œ 
cor[tô chargé de veiller au salut de la nation. Un droit de 
-présence d'une drachme iwir jour était attribué à chaque sé- 
nateur. .' 

Ce n'est pas tout : et afin qu« rassemblée générale des ci- 
toyens ne Mt pas livrée au premier orateur imprudent im 
vénal qui se présentait, Solon voulut que quiconque préo- 
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drait la parole devant elle, subit un examen sur sa conduite 
et sur ses moeurs, qu*il possédât des biens dans TAttique, 
et que les premiers qui occuperaient la tribunt fussent âgés 
d?au moins cinquante ans. La jeunesse qui, dès Tàge de 
vingt ans, avait sa voix dans les assemblées générales, pour 
vait trouver un frein dans cette première impression donnée 
par l'âge mûr et Texpérience. 

Maintenant, qnelle sera la constitution du pouvoir exé-- 
cutif ?: Solon la confie à des magistrats élus, pour un an^ par 
les suffrages de rassemblée générale. Mais k la différence 
des atitres démocraties grecques, qui permettaient aux plus 
pauvres d'aspirer aux magistratures et aux emplois, Solon 
pensa que les riches seuls doivent y être appelés. Quatre 
tribus furent formées dans toute TAttique. La première était 
composée des propriétaires ayant un revenu )de cinq cents 
mesures de blé ou huile. La seconde de ceux qui avaient 
uft rev^enu de trois cents; la troisième de ceux qui avaient 
ui) revenu de deux cents; la quatrième, composée de mer^ 
ccnaires, comprenait tous les autres citoyens. Ce sont 
ceux-Ik qui furent exclus des fonctions propres au pouvoir 
exécutif, fonctions gratuites du reste, et onéreuses, par 
conséquent, pour le pauvre. 

Mais, pour les dédommager, Solon leur ouvrit Tacoès du 
pouvoir judiciaire. Ils pouvaient être appelés aux fonctions 
déjuges souverains. Les tribunaux étaient composés de ci- 
toyens dont les noms étaient tirés au sort sur la liste géné- 
rale. On les nommait héliastes. Ces tribunaux, fort nom- 
bceux, statuaient en dernier ressort sur les appels relevés, 
devant eiux des sentences de Tarchonte. 

. Enfin, Solon donna h TÂréopage le soin de juger certaines 
matières et surtout de veiller sur les mœurs publiques et 
privées, sur l'éducation, sur l'observation des lois, sur le 
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respect de la constitution et sur les innovations qui pou* 
vaient l'altérer, sur Thonneur des officiers publics et des 
magistrats, sur le zèle de l'armée et sur les récompenses 
dont elle était digne. Ce corps ne doit pas être confondu 
avec le Sénat dont les membres n'avaient qu'un mandat an- 
niie]^etqui préparait les affaires. L'Aréopage avait le dépôt 
de la constitution et des mœurs. Les archontes, après un 
sévère examen, entraient de droit dans cet illustre corps. 
Il était inamovible. Ce fut comme une ancre jetée dans ce 
flux et reflux de la démocratie athénienne. Cicéron (Offic. i, 
22) avance, non sans raison, que c'est l'Aréopage qui a été la 
vraie sauvegarde d'Athènes. Hoc semper proderit dvitatiH 
hoc consiKo, lege$ Atheniemium^ hoc majorum instituia «er- 
vantur. Il met l'Aréopage au rang des plus belles créations de 
la politique ; il l'égale k la victoire de Salamine pour la gran- 
deur du bien qu'Athènes en reçut. Si cet éloge n'est pas 
exagéré, c'estsurtoutpar son inamovibilité, c'est-k-dire par 
son indépendance et par son esprit de stabilité que TAréo* 
page l'a mérité. 

Telles furent les combinaisons principales par lesquelles 
Selon crut contenir la démocratie athénienne. 

Si Athènes avait pleinement adopté ces lois, elle pourrait 
être rangée parmi les gouvernements démocratiques dignes 
de servir d'exemple. Solon, en effet, aussi bien que tous 
les politiques qui savent faire la différence de la démocratie 
etde la démagogie, Solon, dis-je, comprit très-bien que la 
démocratie n'est pas incompatible avec des limites restric- 
tives de l'omnipotence populaire. La démocratie est un 
état normal de la civilisation ; elle est un gouvernement lé- 
gitime. Or, qui dit gouvernement, dit règle et direction, 
frein et assujettissement. La démocratie comporte à mer- 
veille l'existence de barrières qui opposent k la force aveugle 
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da nombre la force éclairée de la raison , k un mouve- 
ment qui entraine, la résistance qui modère, au besoin du 
changement, la nécessité impérieuse de la consenration. 
C'est la démagogie seule ou l'anarchie qui repousse ces 
entraves, pour mieux satisfaire ses caprices, sa mobilité, 
son envie, sa passion de la destruction. 

Mais Athènes ne tarda pask s'écarter des vues de Solon, 
et k mettre l'esprit radical et absolu de la démagogie k la 
place de sa constitution pondérée. Tous les avantages fini- 
rent par être pour la plus vicieuse populace plutôt que pour 
les honnêtes citoyens. 

La plus grande partie de la population d'Athènes se com- 
posait de marins et de constructeurs de vaisseaux qui fai- 
saient la force de son commerce et le nerf de sa puii^nce 
navale. Ces hommes tiers, ardents, accoutumés k la vie 
aventureuse de la mer, aux descentes périlleuses sur les 
côtes ennemies, souvent aux pirateries» apportaient dans les 
assemblées générales leur caractère fougueux et intraitable; 
et comme on avait besoin de leurs bras, on tenait compte de 
leurs votes. Cicéron a très-bien remarqué que les villes ma- 
ritimes de la Grèce eurent plus à redouter que toutes les 
autres la corruption et l'instabilité des moeurs, parce que le 
commerce y apportait sans cesse des usages nouveaux, et 
que leurs habitants, amateurs d'entreprises vagabondes , 
mettaient le goût des voyages et du gain au-dessus des 
pensées de stabilité politique nécessaires k un Etat qui as«- 
pire a la durée. Ce fut Ik une des causes qui jetèrent tant 
d'agitation dans Athènes, aussi bien que dans Corinthe et 
dans ces iles grecques plus orageuses dans leurs institutions, 
dit l'illustre Romain , que les flots de leurs rivages. 

D'un autre côté, les étrangers abondaient k Athènes et y 
formaient k peu près le tiers de la population. Le com- 
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meree^ la jaariiie^, ks arts, les atliraieat dans cette ville;; 
desprivilé^s le^ y retenaient. H y eut encore Ik une cause . 
très^graTe ée eorrupiiim de la constiluiian par le méiâ«^ 
de respril^xoAiqiie. 

Après h)s victoires des AthénieDS sur les Perses, cm tou- 
lut récompenser les basses classes pair des droits civiques 
pUiseoBsîAérablesw Aristtiée présenta un décret pour qtieles 
ciloyens paurrès, exclus des magistratures executives, eus- 
sent le droit d'y paf venir. On a dit, à la louange des Athé- 
niens, qu'ils usèrent rarenent de cette cooeessioo. J'en 
demande bien pardon k Montesquieu; mais cet éloge s'est . 
pas sérieux. Qu'auraient fait les classes pauvres de cemMsian- 
d^nentsqai n'étaient pas rétribués, de fonctions important 
tes sans doute, mais ruineuses pour ceux qoi ne soat pas . 
riches? It ne faut doue pas ïme honnetir an pe«f)le aihéniea 
de ce désifibéressemeni. C'était de sa part un calcul sans 
mérite. N'>étail41 pas sâr, é'ailleurs , de trouver parmi tes 
ridies des hommes désireux de s'élever par ses faveurs et 
déroués k ses intérêts? Il y a toujours des ricb^ qui flat- 
tent les paav^s par ambition^ et des pauvces qui se servent 
des riches par vanité. 

Mais q«and Périclès eut attribué une grati&cation de trois 
oboles à ^uicouque assisterait à TEoclésie, quand il eut at« 
trilHié un salaire aux fonctions judiciaires, le peuple se 
montra très«arde&t pour ces actes de la vie politique, parce 
qu'il y avait de l'argent à gagner. Il assiégea les assemblées 
générales ; il y étouffa la voix des grands et des riches , et 
annula leiur influence. Les précautions prises par Solon pou^r 
teoipérer les vivacités de la parole, chez ce peuple impres- 
sionnable, furent mÂses en oubli. Le premier venu usurpa le 
dfoil de demander la parole ^uand il le voulait, et de ha- 
ranguer à sa manièdre l'élite des citoyens polis. 
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G*ést ainsi que ïes srffafres furent eoRdirites ipendant tes 
ttemps désaât?reux d'Athènes. C'est quand le penple régna 
tunrahneusement dtos les assem1)lées9 que la raine de la pa- 
trie se prépara , dépuis la guerre du Péloponèse jusqu'^ lia 
i»ataille de Chéronëe. La force prépondérante dans TEcdé- 
sie ëtaiit tout enliëre dans la partie ignorante du peuple, 
dmsle prolétariat actif et turbulent. Je n'invente rien ; je 
ne fiais que citer. On n'a qu'à lire une des plus curieuses 
eoiHédies d'Aristophane, les Chevaliers. Démosthëne et Ni- 
dad ramassent dans la rue Agoracritus , Tendeur d'andouil- 
les ambulant, pour l'opposer au corroyeur Gléon. Cléon , 
hoffl'me intrigant et délateur fteffé, a été précédé dans le 
gouvernement de la république par un vendeur de toiles , et 
pois par un vendeur de mouton=s ; et un oracle a dit que ce 
Gléon , plus méchant qu'eui;: deux, brouillon, vorace , criant 
comme cm charlatan , serait remplacé k son tour par un 
ehafculier. Démosthène et Nicias rencontrent donc Agora- 
eritus et sa boutique portative. Us s'eiftparent de lui ; ils Itii 
promettent de hautes fonctions et de la fortune. <( Tu seras 
l'arbître souverain de ce peuple; tu disposeras à ton gré à\i 
marché, des ports, de la tribune aux harangues; tu révo- 
queras et emprisonneras les généraux ; tu pourras vendre la 
république et ses possessions. — Comment pourrais-je deve- 
nir un grand homme , dit le pauvre diable , moi qui ne suis 
rien? — C'est justement cela! tu deviendras d'autant plus 
grand que tu es plus vil, plus méchant, plus insolent et sorti 
de plus bas. — Mais je ne suis pas savant, k peine si je sais 
lire. — C'est déjà trop de savoir lire. La république n'est 
plivs gouvernée par les gens habites et honnêtes, mais par 
les rustres et les fripons. Il suffit d'user de ruses, de lotit 
brouiller, d'attirer le peuple par des caresses de cuisine, 
de lui parler avec force et impudence ; c'est tout ce qu'il 
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faut pour gouverner la république. » Alors le vendeur d'an- 
douilles commence k comprendre ; il se rappelle qu'un jour, 
dans son enfance, ayant volé de la viande , un rhéteur lui 
avait prédit qu'il ferait un bon démagogue. Le chœur l'en- 
courage k profiter de cet avantage, k montrer qu'il a été 
élevé Ik où se forment les véritables hommes d'État , et 
qu'une éducation honnête est chose tout inutile. Lk-des- 
sus la lutte commence avec Cléon. Pour séduire Demos , 
Cléon rappelle au peuple un de ses plus grands titres, k sa- 
voir qu'il a appauvri et jugulé une foule de citoyens pour 
l'enrichir. Le vendeur d'andouilles, Âgoracritus, offre au 
souverain d'Athènes (c'est-k-dire k la tourbe des matelots qui 
règne dans l'Ecclésie), un coussin moelleux pour rendre plus 
commode et plus doux le banc de rameur sur lequel il passe 
sa vie. Cléon promet k Demos , outre les oboles quotidien- 
nes, l'empire de l'Asie et du monde, auquel l'appellent les 
oracles. Agoracritus lui assure que la déesse Minerve va 
verser sur lui , avec un arrosoir, les richesses et le bonheur. 
Mais ce qui est plus vrai que tous ces pronostics ( et Ago- 
racritus ne manque pas de s'emparer de ce trait), c'est que 
Cléon , dans son administration des finances de l'État , a 
fait comme les nourrices « qui , sous prétexte de goûter la 
bouillie avant de la donner aux enfants , en mangent la 
motié. » Alors les deux rivaux font assaut de générosité 
pour procurer k Demos le bonheur de satisfaire sa paresse 
sensuelle. On le met k table; on le gorge de purée de 
pois et de gras-double , de galette et de boudins ; on Ta* 
breuve d'un vin exquis envoyé par Minerve. Demos , en- 
chanté, ne sait k qui donner la préférence. Cependant il 
s'aperçoit que, tandis qu' Agoracritus livrait généreuse- 
ment k son appétit toutes ses provisions, Cléon a mis en 
réserve une partie des siennes. C'est k ses yeux un vol, une 
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escroquerie, car il faut se dépouiller pour Demos. Gléon est 
traité de scélérat et d'infâme, Demos lui ôte le commande- 
ment et le renvoie chez lui. 

Il n'y a pas de commentaire Ji faire sur ce tableau tracé de 
' main de maître. On y voit toutes les misères, toutes les hontes, 
tous les appétits brutaux de la démagogie, et Ton s'explique 
pourquoi la république athénienne se livra aveuglément aux 
hommes de rien qui la perdirent par leur insolence, leur cu- 
pidité et leurs bassesflatteries. Mais rien ne put éclairer Athè- 
nes; elleétait encore la même lorsque les Romains vinrent en- 
lever b la Grèce son indépendance. Tite-Live nous montre ses 
assemblées bavardes dont il raille la frivolité, s'épuisantsur 
la place publique en paroles inutiles, s'agitant k la voix des 
orateurs populaires qui ne savent pas voir où est le péril, qui 
n'ont de force que pour la parole et non pour les actes, et 
qui vont déchaînant leurs tireurs démagogiques contre le roi 
Philippe, le seul qui aurait pu sauver le nom grec du joug 
des Romains, si la Grèce eût voulu s'entendre et rester unie. 

A ce mouvement continuel de l'assemblée générale, nous 
devons ajouter une autre cause. Après la chute desPisistra- * 
tides, Clisthène, pour ranimer la vie politique étouffée pen- 
dant leur domination, avait porté de quatre à dix les tribus 
de l'Attique ; il les avait grossies d'un grand nombre d'étran- 
gers et d'esclaves turbulents. Ces tribus, comme autant de 
petites républiques, avaient leurs présidents, leurs officiers, 
leurs intérêts propres, leurs tribunaux. Celte nouvelle divi- 
sion avait donné à l'élément populaire plus d'activité et sti- 
mulé sa participation aux affaires. De plus, le nombre des 
sénateurs avait été élevé à cinq cents, et tous les ans on tirait 
au sort, dans chacune de ces tribus, cinquante sénateurs. 
C'était une chance de plus pour faire entrer au Conseil un 
plus grand nombre d'hommes du peuple. 

5I0UV. 8ÉR. T. XX. 2 
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Ce ]5ëaat, d'ailleurs, si beau en apparence, ce sénat qui 
^^vait être le prudent conseil donné par Salon k la souve^ 
raineté du peuple, avait entièrement manqué son but. Son 
instabilité aànuelle enlevait à sa politique la suite et la con- 
stance dans le gouvernement. Et comme chaque sénateur 
était ju^Ueiable du peuple, auquel il avait des grâces et des 
bonneurs à demander, Tesprit de ce corps était platôt de 
flatter que de maîtriser cette multitude dont il avait besoiâ. 
Aussi son autorité n'était-elle que nominale. A chaque in- 
stant ses décrets étaient rejetés; l'initiative était usurpée à 
son détriment par des orateurs sans mission, qui faisaient 
adopter par acclamation des projets improvisés. 

Mais c'est surtout par la participation aux fonctions judi- 
ciaires que la multitude rendit son joug tyrannique. Rem- 
plissant les tribunaux , c'était elle qui faisait parler les lois, 
qui disposait, suivant ses caprices, de la vie, de la fortune 
«t de l'honneur des citoyens, qui mettait à ses pieds les alliés 
venant plaider devant elle, et implorer à genoux sa justice 
capricieuse et vénale. Non-seulement le droit de juger fai- 
sait d'elle le souverain d'Athènes, que l'on caressait, que 
l'on suppliait, auquel on donnait des poignées de main; 
: mais il lui procurait de bons émolumeni.s qui l'aidaient k 
vivre et a se moquer des riches. Remarquons-le : ce n'est 
pas Solon qui avait commis la faute d'ajouter l'appât d'un 
gain aux inconvénients de cette justice par tourbe, qui ac- 
cumulait jusqu'il cinq cents juges dans un tribunal, qui met- 
tait en mouvement le nombre immense de six mille citoyens; 
c'est Périclès qui, pour être agréable a la multitude qu'il 
méprisait, avait fait accorder par lé Trésor un droit de pré- 
sence de trois oboles par séance à chaque juge. Ainsi, ce 
n'était pas assez d'avoir organisé le pouvoir judiciaire le plus 
accessible h la passion et le moins doué des qualités requises 
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pour bien juger, il fallait encore unir k la fougue irréflé- 
chie de' telles cohues, l'excitation d*un lucre facile pour les 
hommes de rien. Si la multitude k Athènes aspirait avec 
tant d'ardeur aux fonctions judiciaires, c'était moins pour 
l'honneur de rendre la justice que par le sentiment d'une 
\iJe cupidité. Il n'y a qu'un cri dans l'antiquité sur la mau- 
vaise justice des Athéniens. Les tribunaux, « ces délices 
ordinaires de la ville », comme dit Aristophane, étaient un 
ckamp de bataille ouvert à la brigue, aux inimitiés et a l'ar- 
g^nt« Le bas peuple d'Athènes y pratiquait ouvertement 
pour morale, qu'il devait vivre aux dépens des riches, et il 

r 

ne se faisait faute, ni de rançonner les parties, ni d'enrichir ' 
p^r d'iniques confiscations le Trésor, qui lui payait les oboles 
du, tribunal et de l'assemblée générale. 

J'ajouterai ici, en passant, qu'outre les émoluments de la 
jiiiftke, le menu peuple avait le profit des sacrifices religieux. 
On avait multiplié les fêtes k Athènes, beaucoup plus que 
pairtout ailleurs, parce que les victimes offertes dans ces 
fêl^s étaient distribuées au peuple par la voie du sort. Ainsi, ' 
toii-t était d'accord dans cette organisation politique pour 
que le peuple, source de la puissance publique, en recueillit ' 
1q8 avantages matériels. Il vivait de l'autel comme du tribu- 
nal et de l'ËccIésie. 

{pliant a l'impôt, il est inutile de dire qu'on Pavait orga- 
nisé de manière k en mettre tout le poids sur les riches et 
su les alliés. 11 y a un écrit de Xénophon sur les moyens 
d'iaiwéliprer les finance d'Athènes., et l'on y voit clairement 
que» pour soulager la multitude, on tom^bait sans aucune 
équité sur les alliés, en même temps qu'on faisait peser sur 
le$ riches les chaînes de la guerre. Un personnage d'une 
CMBéâie d'Aristophane, voulant se venger de son ennemi, lui 
dit : « Je vais te foire passer pour riche, et alors je te ferai 
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écraser d'impôts. » Celui qu'on appelait le riche devait amu- 
ser le p^auvre, Talimenter, équiper des trirèmes, habiller les 
soldats, etc. ; heureux encore quand, au prix de ses biens 
ainsi sucés par la république, il pouvait aller mettre en sû- 
reté, chez l'étranger, sa personne exposée aux calomnia-* 
teurs, aux sycophantes et aux vengeances populaires. Dans 
le Banquet du même Xénophon, Critias demande k Char- 
mide pourquoi il tient tant k sa pauvreté. « Je vais te le 
dire, répond Gharmide : quand j'étais riche, j'étais obligé 
de faire ma cour aux calomniateurs; aujourd'hui, je suis 
libre de ce soin. Tous les jours, j'avais de nouveaux impôts 
& payer, et je n'avais pas la liberté de quitter la ville pour 
voyager. A présent, je ne suis plus menacé, je menace les 
autres; je puis voyager ou rester k Athènes si cela me plait. 
Riche, j'étais esclave; pauvre, je suis roi. Je payais le tri- 
but; c'est la république qui me le paye, car elle est obligée . 
de me nourrir. Enfin, me voilà libre. Quand j'avais mes 
biens, j'avais à craindre, tantôt les hasards de la fortune, 
tantôt la main avare de la république, qui me prenait quel- 
que chose. Aujourd'hui, je suis garanti contre ces chances, 
et je n'ai rien k perdre. » 

Yoilk la manière dont l'économie politique d'Athènes 
traitait la richesse. Aussi, les fortunes se perdaient-elles 
avec rapidité. On voit les hommes les glus riches, Alcibiade, 
Isomaque, Stephanus, fils de Thalus, Nicias, etc., ne lais- 
ser k leurs enfants qu'un patrimoine très-amoindri, tant 
avaient été grands leurs sacrifices et leurs charges. Pour 
s'enrichir, il fallait avoir des commandements au dehors, 
recevoir de l'argent des Perses, prendre dans le trésor, faire 
l'usure, ou exercer le commerce et exploiter les mines. Mais 
bientôt la république, comme une sangsue, pompait ces 
trésors bien ou mal acquis. Gomme, en effet, le peuple ne 
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voulait supporter aucune suspension dans ses jeux, ses obo» 
les et ses distributions de viande, et qu'il s*inquiétait peu 
des revenus publics, pourvu qu'il fût nourri et amusé, c'é- 
tait aux riches qu'on laissait le soin devenir au secours des 
généraux sans argent, et de supporter les frais de la guerre 
entreprise souvent contre leur gré. 

On aperçoit maintenant comment la démocratie athé- 
nienne avait rompu les digues mises par Solon k son ambi- 
tion et k son impétuosité. L'œuvre de ce législateur était 
dénaturée; c'était la démagogie qui débordait. Restait l'A- 
réopage : Périclès lui ferma la bouche. Son indépendance , 
garantie précieuse dans une démocratie bien réglée, était 
désormais incompatible avec la tyrannie de la multitude. 
Par ce coup funeste, l'équilibre politique perdit son plus . 
solide point d'appui, et Périclès frappa au cœur l'œuvre de 
Solon qui, en reconnaissant les droits du peuple, avait cher- . 
ché k en prévenir les abus par le sage tempérament d'une 
division des pouvoirs. L'esprit anarchique fit, par cette 
brèche, les plus redoutables envahissements; Athènes, pri- 
vée de son plus bel ornement, ne fut plus, au jugement de 
Cicéron, que le théâtre d'une égalité injurieuse au mérite. 
La censure des mœurs disparut. Les plus vils citoyens 
affranchis d'une surveillance nécessaire, surtout dans les 
gouvernements libres, marchèrent la tête haute et bravèrent 
l'honnêteté, la décence et les lois. La corruption régna ou- 
vertement dans les élections, la vénalité dans les jugements, 
le mensonge dans les témoignages judiciaires. « Oui, avec 
de l'argent, s'écrie Xénophon (c'est un Athénien, un témoin 
oculaire qui parle), on fait bien des choses à Athènes. Oui! 
en se présentant l'argent k la main, on est écouté par le, 
sénat et par le peuple. Le mal ira toujours croissant k me- 
sure qu'il y aura plus d'argent à donner. » La discipline 
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exercée par TÂréopage, et contre les citoyens inutile^/ei 
contre les hommes sans moyens d'existence, et Contre les 
dissipateurs et les libertins, et contre les orateurs sans pro- 
bité, perdit son autorité légale et presque toute sa vertu 
réelle. Ses décisions ne furent plus que de simples consèilë 
rarement écoutés, et la note d'infamie, qui empêchait les . 
citoyens flétris d'entrer k l'Ecclésie, n'effraya pi us les pervers. 
En revanche, l'anarchie exerça k sa manière le pouvoir 
censorial, dont TAréopage avait si bien usé; la délation 
reui{)(aça la haute censure de cet illustre corps, et les tri- 
bunaiix s'ouvrirent aux calomnies des sycophantes. Il ne 
resta que le théâtre pour refuge à cette police qui s'exerce 
sur les mauvaises mœurs; mais le théâtre, qui veut amuser 
phis encore qu'instruire, faisait dégénérer la censure en sa- 
tine et en insulte. A quoi, il faut ajouter que le peuple ne 
permettait k la comédie que le châtiment des nobles, dès 
ricàes et des puissants, et que rarement il consentait k livrer 
a la risée publique les vices et les ridicules de la multitude. 
Enfin, l'Aréopage étant ainsi mutilé, les élections et les dë- 
libératio&s furent livrées aux plus hardis k malfaire, pourvu 
qu'ils fussent les plus habiles k bien dire. Le droit, méprisé 
k l'intérieur et k l'extérieur, fut remplacé par la force, la 
ruse, la mauvaise foi. Anytus, en menaçant Socrate, lui di- 
sait : « Sachez qu'ici, plus qu'ailleurs, on peut faire et beau* 
comp de mal et beaucoup de bien. » Anytus flattait Alhèfies; 
le mal y avait le plus grand lot. 

Nous pouvons maintenant résumer la constitution et la 
vin politique du peuple athénien. La souveraineté se déploie 
sur la place publique : c'est le mouvement perpétuel du. 
peuple pour élire, délibérer, juger. Tout part de lui, tout 
revient k lui. Veut-il se faire représenter? lui seul, tout en-* 
tier, nomme ses mandataires,^ et ses mandataires lui doivent . 
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isom^le à leur sortie de leur charge. Souverain, il n'est jsh- 
vais lié par ses propres lois; car la souveraineté ne s*épuise 
pas. L'acte qui se fait aujourd'hui en vertu de son omnipo- 
tence, il peut le défaire demain, ^ cause de cette même 
omnij^tenoe. Les limites sont incompatibles avec cette su- 
prême p«issan ce, maîtresse de se jouer de son oeuvre, et qui 
est toujours le droit jusque dans ses volontés les plus ambu^ 
kloûres. Quand Dieu eut tiré le monde du clïaos, et qu'il vit 
que stMa ouvrage était bon, il se reposa. Le souverain 
d* Athènes ne se repose jamais; se reposer, ce serait abdi** 
quer. Volontaire et inconstant, il lient plus à sa toute-puis- 
sance qu'k son infaillibilité; jamais il ne se croit plus sou- 
verain qn-e quand il a montré k la vérité d'hier qu'elle n'est 
plus la vérité des jou^rs qui suivent. 

Je n'ignore pas cependant qu'une loi défendait de revenir 
isur une décision de tous les ordres de l'Etat. Barrière inu- 
tile, sans force et sans logique ! En fait, on pouvait toujouis 
dire comme le sage Nicias a l'occasion de la funeste expé- 
dition contre Syracuse : « Et vous, magistrats, appelez le 
peuple aux opinions. Si les lois vous le défendent, songez 
^e la première des lois est de sauver l'Etat. » Telle est en 
effet la situation vraie dans les démocraties qui ne reculent 
devant aucune des conséquences rigoureuses de leur prin- 
cipe. Aussi Xénophon nous apprend-il que c'est de cette 
sorte que les choses se passaient : « Interrogé, dit-il, sur 
îles affaires réglées dans une assemblée générale, tout par- 
ticulier est maître d'en rendre responsable un seul hommie 
ou l'orateur, ou celui qui a sollicité les suffrages, et il peut 
dire : J'étais absent, telle décision ne me plaît fos. Si le peu- 
ple juge à propos d'annuler les traités, il trouve raille pré^ 
textes pour ne pas faire ce qui ne lui plaît plus. Ses déli- 
bérations ont-elles des suites funestes? il se plaint que quel- 
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ques particuliers ont tout gâté par le manège et Vintrigue, et 
s'il en résulte da bien, c'est lui qui a tout fait. » Qu'est-ce 
que cela, sinon la mobilité perpétuelle mise en pratique et 
prenant place dans la constitution, comme déduction né- 
cessaire du principe de la souveraineté? C'est cette logique 
qui domina dans Athènes, surtout pendant la guerre du 
Péloponèse, et qui fit un jouet de ce peuple inconséquent, 
de cette multitude légère dont il faut dire avec Démos- 
thène, qu'elle oubliait ce qu'elle devait vouloir pendant 
qu'on délibérait, et ce qu'elle avait voulu après qu'on avait 
délibéré. 

Quel gouvernement en effet que celui qui repose sur des 
bases aussi fragiles, qui redoute tout point fixe comme une 
atteinte k sa puissance , qui remet en question toutes les 
questions, et avec lequel une décision n'est jamais une fin? 
Une loi est-elle rendue? Mais quoi 1 la brigue et la corrup- 
tion ne s'en seraient-elles pas mêlées? Le peuple n'a-t-il 
pas été surpris? Âppelons-en au peuple mieux éclairé. 
La rescision . est toujours ouverte devant ce juge qui a le 
privilège de.se dédire. C'est ainsi que, sous prétexte de ne 
pas le laisser persévérer dans le mal, on l'empêche de per- 
sister dans le bien. 

Quand on organise la souveraineté du peuple avec cette 
plénitude, on croit peut-être avoir trouvé la liberté: ce n'est, 
au contraire, que la licence ou la tyrannie. La licence, elle 
est évidente dans ce vide immense ouvert k la fantaisie; la 
tyrannie, elle surgit sous les formes les plus dures, et Tons'é- 
tonnerait de voir des hommes tels que Périclès, signaler la 
démocratie athénienne comme la mère de la liberté et de 
l'égalité, si l'on ne savait combien le besoin de la popularité 
inspire de flatteries aux hommes publics. Tantôt c'est un 
Pisistrate qui prend le pouvoir et le transmet k ses fils ; tan- 
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tôt c*est un flatteur fardé d'éloquence qui conquiert des 
triomphes insolents et qu'une accusation aussi suspecte que 
sa domination va bientôt envoyer en exil. Tantôt c'est l'oli- 
garchie des 30 tyrans. En voici un autre, jadis esclave, 
maintenant joueur de lyre; il seprésente, armé d'une hache, 
k l'assemblée générale remplie d'un peuple qui l'idolâtre. 
« Quiconque opinera pour la paix, s'écrie-t-il, je le frappe 
de ce fer.» Yoilk la liberté des comices nationaux. Mon- 
tesquieu a eu bien raison de dire que le plus grand des abus, 
t'^Biquele peuple veuille tout faire par lui-même. 
Cependant cette nation produisit de grands hommes. 

Mais qu'en fit-elle? Xénophon va nous le dire. « Le peuple 
d'Athènes, conséquent avec ses principes, dégrade les per- 
sonnes les plus distinguées, confisque leurs biens, les con- 
damne k l'exil ou k la mort, tandis qu'il comble d'honneurs 
des hommes de néant.» Ce tableau est-il noirci? L'his- 
toire répond , hélas! que jamais peuple ne s'est joué, avec 
plus d'inconstance et de témérité, du génie, de la grandeur 
et du patriotisme. Miltiade, le vainqueur de Marathon, le 
sauveur de la Grèce, expire dans la prison pour dettes, ne 
pouvant payer l'amende à laquelle il avait été condamné 
par suite de la sotte accusation de s'être laissé corrompre 
par les Perses! Thémistocle, lehérosdeSalamine, est banni 
et va mourir chez les Perses ! Aristide, le plus juste des 
Grecs, est tour à tour frappé par l'ostracisme comme un 
coupable, puis rappelé en triomphe comme un libérateur. 
Cimon subit les mêmes alternatives de disgrâce et de faveur 
et éprouve les légèretés de ce peuple injuste par habitude, 
raisonnable quelquefois par nécessité. Pérîclès, l'idoledela 
multitude qu'il avait exaltée, et la gloire d'Athènes qu'il 
avait embellie, est dépouillé de son autorité, puni d'une 
amende, et meurt dans le découragement et le dégoût. Al- 
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cibiade passe du faite de la faveur au comble de la disgrâce. 
Un jour on le condamne k mort, on livre sa mémoire k Texé- 
cruiiion publique, on confisque ses biens. Un autre jour, il 
redevient Tidole du peuple, qui lui sacrifie ses volontés» 
pour revenir bientôt après a ses soupçons et l'éloigner d'unie 
ingrate patrie. Phocion, le sage Phocion, accusé par de mé- 
prisables calomniateurs d'être l'ennemi du peuple, est mis 
k mort, sans même pouvoir se défendre, et la miïltitude 
inepte, applaudissant au supplice de ce vieillard illustre, lui 
refuse jusqu'k la sépulture. « Quel indigne traitensent vous 
éprouvez, ô Phocîon ! lui disait Emphytète, son ami. — 
Xe m'y attendais, reprit Phocion, c'est le sort ordinaire des 
grands ci toyensd'À.thènes.» Enfin, que dirais*>je de SocraAe^ 
bafoué sur le théâtre, poursuivi en justice comme ennemi 
de la démocratie , comme corrupteur de la jeunesse et en*- 
nemi des dieux, et buvant la ciguë préparée par Tinfàme 
iU^ytus, cet iBs.trume«;it de vengeance du parti populaire ! 

Oui, cette ville eut degrands hommes; mais elle eut ausiû 
Toslracisme aveic 6,000 voix toujoui^ prêtes pour s'en dé?*- 
^ire ; elle les gaspilla en les insultant et en les abaissanl« en 
ki$ traitant comme des jouets qu'une main étourdie car.6««je 
ou brise. A Athènes, il fallait qu'un sage se fit une sagesse 
tout exiprès, pour rester ferme sous ce joug tyraaniq.ue. B^ 
m)u*quez d'ailleurs que les hommes éminents y devinreikt 
plus rares k mesure que son esprit d'anarchie fut plus ar«> 
dent. Beaucoup aimèrent mieux vivre éloignés que de s'e;i^ 
piOser aux caprices d'un souverain si arrogant. Mais les ca^ 
lomniateurs ne manquaient pas de leur demander compte k 
leur retour de cette défiance injurieuse pour la démocratie ; 
ou bien ils faisaient k leur famille d'odieux procès. Cralndne 
le peuple était un aussi grand crime que de te braver ; U 
fallait être son esclave eanfiant et aveugle. 
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AiDsidoDCceUe nation, constituée en souveraine absolue, 
n'eut pas mèmeJa prudence de Tàge de majorité. Elle trut 
être maîtresse, elle fut toujours dominée. Elle se disait 
rinsliluiriee de la Grèce, et Dieu sait quelles leçoAs sé- 
vères elle reçut de Sparte et de Philippe!! Prodigue qui 
dissipait les plus beaux dons de la nature; vieillard que 
l'on bernait; eofin qu'il fallait amuser; tournant au mal 
comme si elle eût été méchante, revenant au bien comme 
les sages; haïssant également l'autorité et la raison ; mais ae 
laissant traînera la suite d'un homme ou d'une passion, et 
•subissant le joug de la phrase ou de l'engoueoient ; sublime 
quand elle s'enthousiasme pour un Phocion ; ignoble quand 
elle s'agenouille devant un Cléon et court après l'oiseau 
d'Alcibiade; scélératequaod elle condamneles liiltiadeattes 
Soccate. 

Xénophon a écrit sur la république d'Athènes un livre 
curieux. Ce livre n'est pas une apologie : tous les témoig- 
nages, de l'antiquité s'accordent pour prouver que Xéao^ 
phon n'a rien exagéré, et cette fameuse république est res- 
tée comme le modèle d'une multitude furieuse de licence 
et de démagogie. Xénophon, historien supérieur, politiqi^ 
habile, général distingué, homme élégant et poli, détestait 
l'esprit anarchique de ses concitoyens, et, comme un grand 
nombre de disciples de Socrate^ il préférait roligarchie.à 
la démocratie dégénérée dont Athènes lui donnait le sf^o- 
tacle. « Je pardonne au peuple lui-même, dit-il, son attar 
chement au gouvernement populaire; mais, qu'un hooune 
d'une naissance honnête aime mieux vivre dans uao démo- 
cratie que dans une oligarchie, je dirai qu'il a des vues crir 
minelles, bien convaincu qu'il est plus facile au coupable 
de rester caché dans le gouvernement démocratique q^e 
-dans l'oligarchie. » 
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Ces paroles demandent une explication; Xénophon se 
sert d'une expression impropre en donnant le nom de dé- 
mocratie au gouvernement d'Athènes tel qu'il l'expose. C'est 
le nom de démagogie qui convient k cette domination (je 
me sers de ses expressions) de la plus vicieuse populace. 
Les anciens n'ont pas toujours présenté la démocratie sous 
son véritable point de vue; ils en parlent comme d'un état 
de division des pauvres avec les riches, qui donne le gou- 
vernement aux premiers. Il semble, suivant eux, que les 
riches doivent être nécessairement hostiles aux pauvres, et 
les pauvres nécessairement hostiles aux riches; que les pre^ 
miers travaillent nécessairement contre les seconds, et les 
seconds contre les premiers. Ils étaient imbus de ce préjugé 
antisocial et antiéconomique, que si les riches se mul- 
tipliaienty ce serait élever contre la démocratie une puis- 
sance ennemie. On lit même dans leurs livres, qu'une légis- 
lation réprimant les excès de la populace, écartant les 
hommes remuants et inquiets, appelant k la confection des 
lois les citoyens les plus intelligents, serait certainement 
la législation la meilleure ; mais que le peuple courrait grand 
risque avec elle de tomber dans l'esclavage. « Il faut au 
peuple, dit encore Xénophon, non pas une administration 
sage qui le ferait esclaoe^ mais la liberté et la souveraineté. 
Avec cela que la constitution soit vicieuse, c'est le moindre des 
soucis. Ce qui nous paraît défectueux dans ce système politi- 
que, c'est prèdsiment ce qui rend le peuple puissant et libre. » 
Enfin, pour résumer dans une phrase toute la donnée 
théorique et pratique des anciens sur ce sujet, je cite ces 
mots du même auteur : «Vous ne trouverez pas une seule 
ville où les grands soient bien intentionnés pour le peuple; 
c'est parmi la plus vile populace que le peuple a ses parti- 
sans, parce que chacun aime son semblable. » Toute l'his* 



RÉPUBLIQUBS D*ATHÈNKS ET DB SPARTE. 29 

toire grecque prouve la Tërité de cette appréciation. 
En présence de ces idées et de ces faits, et après avoir jeté 
un coup d'œil de comparaison sur notre civilisation, je ne 
puis que répéter ici, avec plus de conviction, ce que j'ai dit 
ailleurs, savoir: que notre démocratie est quelque chose de 
nouveau dans le monde, et qu'il faut bien se garder de lui 
appliquer les distinctions et les jugements des politiques an* 
ciens. La démocratie moderne, loin d'être un état de guerre, 
offre au contraire une réalisation large et complète de la 
fusion des classes, du mélangé des intérêts, d'un échange 
incessant des forces sociales. Comment serait-il possible que 
le riche fût ennemi du pauvre, lorsqu'à chaque instant il 
est uni k lui par le besoin, lorsqu'il est avec lui dans des 
rapports nécessaires pour utiliser et féconder sa propre ri- 
chesse? D'un autre côté, quelle raison aurait le pauvre de 
nourrir contre le riche la haine et l'envie? Est-ce qu'il ne 
vit pas du riche? Est-ce que la plus grande partie de la ri«- 
chesse, livrée k une incessante circulation, ne passe pas par 
ses mains? Est<ce que par le travail et l'économie il n'en 
retient pas une bonne partie? Dans les anciennes sociétés, il 
n'en était pas ainsi au même degré, il s'en faut de beau** 
coup. L'homme riche trouvait dans ses esclaves les instru- 
ments d'exploitation de son capital ; c'est par eux qu'il la- 
bourait, qu'il faisait valoir ses manufactures, qu'il faisait 
gérer son commerce, qu'il faisait naviguer ses vaisseaux, etc. 
Le pauvre ne trouvait que des ressources trè^-insuffisantes 
dans les divers métiers, professions et états qui sont au- 
jourd'hui, pour les hommes nés sans fortune, une cause de 
profit et d'agrandissement. D'un autre côté, les distractions 
de la vie politique, trop largement accordées, dans les répu- 
bliques démocratiques, aux classes laborieuses, leur fai- 
saient déserter le travail pour la vie oisive et salariée de la 
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jplace publique. C'est ce qtie le choeur reproche dans les 
Guêpes d'Aristophane au peuple athéaien, en lui disant 
qu'autrefois on se donnait la peine d'apprendre à bien ra- 
mer, tandis qu'on ne pense plus aujourd'hui qu'aux beaux 
discours et aux passions politiques. Enfin, les professions 
lucratives étaient en générai mépmées des hommes Kbres. 
Le travail manquait donc, et de plus, il n'était pas honoré. 
De Ik celte scission inhumaine, entre le riche qui pouvait 
se passer du pauvre, et le pauvre qui ne pouvait pas deve- 
nir riche. Telle est, si je ne me trompe, l'explication de !a 
maladie de la Grèce, de celte guerre de classes, qui tantôt 
porte les riches au pouvoir et réduit le peuple au phrs triste 
état de servitude, taatot élève les pauvres au commanidle- 
meut et n'offre au riche que persécution, exil, spoNafion. 
La Grèce s'est usée k tourner dans ce cercle vicieux, cber- 
cbaat vainement^ soit par Tari de la politique, soit par la 
prédominance d'un élément sur l'autre, k résoudre une 
ciuestion insoluble par les artifices des lois et dont la liberté 
seule a révélé le secret. 

Mais l'aboli tiou de l'esclavage a opéré une révolution qui, 
je l'espère^ préservera la civilisation moderne de cette plaie 
hideuse. En enlevant aux hommes riches la possession des 
esclaves, elle ne leur permet plus de se retrancher dans leur 
isolement, de vivre de leur force exclusive dans un état k 
part, de ne voir dans le pauvre qu'un membre inutile de la 
société. Il faut, au contraire, qu'ils se mettent en commu- 
nication avec lui; qu'ils se servent de ses bras; qu'ils invo- 
quent le secours de tous les arts majeurs ou mineurs, créés 
par Futilité ou par le luxe; que leur riebesse serve d'auxi- 
liaire et d'aliment au travail d'aulrui. Le christianisme n*a 
pas seulement condamné comme une impiété l'inimitié des 
classes; il a encore contribué k rapprocher leurs intérêts en 
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changeant, par la suppression de l'esclavage, les condition$ 
économiques du travail, en faisant du travail une propriété 
libre» discutant ses droits, stipulant ses conditions et traitant 
avec les riches sur le pied d'égalité qui appartient à celle 
force de rhomme créatrice de la richesse et dont la richesse, 
même après qu'elle a été créée, ne peut se passer. C'est 
cet état de choses, inouï dans les anciens temps, qui donne 
à notre démocratie sa physionomie toute nouvelle, Sachons 
apprécier une si heureuse condition, et ne gâtons pas son» 
avenir, en soufflant dans son sein les passions détestables^ 
qui, il y a deux mille ans, ont fait la honte et le malheur 
des Etats démocratiques. 

^ %, Delà république de Sparte. 

Je passe maintenant à la république de Sparte. 

La Constitution de Sparte se fait remarquer beaucoup 
plus par le régime imposé & la liberté individuelle que par 
SOQ côté purement politique. Par le premier point, elle n'a 
pas d'analogie dans les temps qui ont suivi. Par le second, 
elle a des rapports avec beaucoup de gouvernements connus,. 

Je serai donc.rapide sur l'organisation politique de Sparte ; 
je m'étendrai davantage sur le reste. 

Les Spartiates, comme tous les peuples de race dorielnne^ 
aimèrent en politique l'ordre, la hiérarchie, l'obéissance. 
Le pouvoir était concentré dans un petit nombre, qui com-^ 
mandait au plus grand. Les éphores dominaient le Sénat 
etlos rois; le Sénat et les rois dominaient la cité; à son 
tour, la cité tenait k ses pieds les Périœces, race achéenne, 
vaincue, mais laissée libre, quoique sans droits civiques, 
et les ilotes, autre race indigène, plus maltraitée par la 
victoire et réduite en esclavage. A beaucoup d'égards, les 
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Spartiates ont été les Romains de la Grèce '.Ils l'ont été 
surtout par la gravité du costume, la vigueur du comman-^- 
dement, l'esprit de discipliné et le respect des traditions. 
Avec ces conditions, une constitution a des chances de 
durée. La constitution de Sparte, comme par une merveille 
qui contraste avec la légèreté grecque , s'est maintenue 
longtemps*, non pas sans de grands abus, mais avec beau- 
coup moins de secousses que celle d'Athènes, qui fut cause 
ou témoin de tant de convulsions. Le cachet imprimé par 
Lycurgue sur ce peuple tenace, durait encore par certains 
vestiges, lorsque Rome vint subjuguer la Grèce. 

La souveraineté du peuple entra comme base nécessaire 
dans la Constitution de Lycurgue. Mais le but principal de 
ce législateur fut de la limiter tout en la consacrant. Sparte 
est le type d'une organisation restrictive de cette souverai- 
neté îndéGnissable, mais réelle, qui est tantôt la raison et 
tantôt l'extravagance, qu'on ne saurait sagement admettre 
sans lui donner un démenti, qu'on ne saurait sérieusement 
nier sans mentir k la vérité. Sparte et Athènes offrent le cu- 
rieux antagonisme de la souveraineté du peuple, fortement 
contenue, et de la souveraineté du peuple, abandonnée sans 
frein. C'est la plus haute expression des profondes différen- 
ces qui séparaient la race dorienne de la race ionienne. 

Voici comment Lycurgue arriva k ses fins. 

Une dynastie héroïque de rois héréditaires régnait de- 
puis longtemps sur Sparte, et malgré l'anarchie que leur 
gouvernement n'avait pas su prévenir, le respect populaire 
était profond pour ces nobles descendants d'Hercule. Ly- 



* Gicéron , Pro Flacco , 4 et 7. 

* Cinq cents ans, suivant Plutarque; sept cents ans, suivant Tite-Live et 
Giceron. 
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curgue» issa de ce sang privilégié, eut l'idée de placer 
entre eux et le peuple un Sénat qui faisait la fonction de 
pouvoir modérateur. Ce Sénat était élu par l'assemblée 
générale des citoyens et choisi parmi les vieillards âgés de 
soixante ans {gérantes). Vingt-huit membres le compo* 
saient. Ilseportait, suivant les circonstances, tantôt du côté 
des rois, tantôt du côté du peuple, protégeant les premiers 
contre lesexcès populaires, protégeant le second contreFarbi- 
traire royal. Il avait le privilège d'être inamovible et irres- 
ponsable. Il représentait Texpérience, la vertu, la stabilité, 
et passait pour être en rapport avec les Dieux. C'est lui qui 
dirigeait les affaires, qui préparait et mûrissait les lois, qui 
éclairait le peuple sur les déterminations de sa volonté. Ses 
décisions étaient soumises h l'approbation du peuple; mais 
le peuple ne pouvait qu'approuver ou rejeter purement et 
simplement. Il n'avait pas le droit d'initiative et d'amende- 
ment* Le Sénat avait encore le jugement des causes capi- 
tales et des crimes des rois. 

L'assemblée générale du peuple était donc la source pre- 
mière de ce Sénat, qui donnait a Sparte son point d'appui. 
C'était aussi de cette assemblée générale que sortait le mot 
suprême qui faisait la loi. Mais nul citoyen n'avait le droit 
d'y prendre la parole. Les magistrats seuls, ces dépositaires 
des secrets de la Divinité, pouvaient haranguer le peuple^ 
lui donner des conseils et diriger ses votes. Ainsi l'avait dé- 
cidé l'oracle apporté de Delphes par Lycurgue, et tout 
s'inclinait à Sparte devant cette autorité divine. Il s'ensui- 
vait que lorsque le peuple se permettait d'altérer les pro^ 
positions de lois émanées du Sénat, il était loisible aux rois 
et au Sénat de rompre l'assemblée générale et d'annuler 
sa décision. On voit par quelles barrières rassemblée gé- 
nérale était contenue. Point d'initiative, point d'amende- 
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imenls» point de tribune libre; à eèté de la soayeraiaelé éa 
p^ple, se trouvait l'idée contraire de sa minorité. Et poor- 
taiity suivant Aristote, il y avait aussi une place pour ia 
brigue, pMr les basses sollicitations et les puériles ambi- 
tiws. 

Ajoutons que les citoyens âgés de trente ans avaient seuls 
le droit de suffrage; l'âge était une garantie dans les co- 
HHces, comme il était dans le Sénat un gage de maturité. A 
Sparte, la soumission était le lot de la jeunesse. II faUait 
qu'elle apprît k obéir avant de corismander. Ce n'est qu'a- 
llés une longue tutelle qu'arrivait Tàge du conseil «et de la 
décision. 

Du reste, l'assemblée générale n'était ouverte >qu'atti: 
seuls citoyens de Sparte qui fournissaient leur part aux re- 
pas communs. Ces repas étaient comme le signe delà com« 
munioQ civique, en même temps qu'ils étaient une école de 
lîrogalité. C'est pourquoi les Périœces, qui habitaient la csm* 
pagne autour de la ville, ne pouvaient voter dans les co- 
mices. Us n'avaient ni les honneurs, ni le droit de la tité, 
ni le droit de se marier avec les Spartiates. Gouvernés par 
des magistrats que Sparte leur en voyait, ils payaient le tribut^ 
fournissaient le contingent militaire et exerçaient les mé* 
û&ts et les arts lucratifs interdits aux citoyens. 

J'ai dit que la royauté n'était pas d'émanation populaire. 
Ses racines allaient se perdre dans les temps héroïques ; 
eHe était fille d'Hercule , et se conservait héréditairement 
dans un rameau de la famille des Héraclides. Les rois, au 
nombre de deux, étaient membres-nés du Sénat qu'ils pré- 
sidaient ; ce qui portait ce corps k trente personnes. Les rois 
étiûent prêtres et généraux; ils réunissaient la puissance 
fiiilitaire au prestige religieux, si puissant k Sparte, et l'hé- 
rédâté de leur dignité ajoutait k l'étendue de leur pouvoir. 
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Ils modéraient avec le Sénat les assemblées du peoyle, «t 
faisaient parler les oracles, les augures et les songes. Ils 
ayaient juridiction pour les adoptions, pour certains cas de 
mariage, et autres droits tenant ^ la famille. lia étaient 
enfin chargés du soin des yoies publiques. De grands hon- 
neurs leur étaient attribués pendant leur vie et aprè» leur 
mort. 

Telle était la constitution de Lycurgue. Soua l'appa- 
rence d'un gouvernement mixte, qui conciliait la monar^ 
chie^ Tarislocratie et la démocratie, il n'y avait, en réalité, 
qu'une aristocratie. La prépondérance était visiblement dn 
côté du Sénat et surtout des rois. 

Cent cinquante ans après Lycurgue, la royauté ayast été 
trourvée trop forte, l'Éphorie fut chargée de la contenir. Les 
épbores avaient été dans l'origine les conseils des rois; Us 
en devinrent les surveillants. Nommés pour un aa,. et au 
nombre de cinq , par rassemblée générale du peuple , ils 
étaient leurs censeurs et leurs juges. Pour ne citer qu'un 
exemple, ce furent les éphores qui forcèrent le roi Anaxan- 
dridas ^ sinon k répudier sa femme, dont il n'avait pas d'en- 
fants, du moins à en prendre une autre en même t<»mpsque 
la première. L'intérieur même de la faunille royale était sou* 
mis à leur surveillance, aussi bien que le régime des mœurs 
pnbliques et des coutumes nationales. On sait que c'est par 
Tordre d'un éphore que furent coupées les nouvelles cordes 
ajoutées k la lyre, pour la rendre plus harmonieuse. Le Sé- 
nat, lai-même, n'échappait pas k leur juridiction; ils pou- 
vaient déposer les magistrats, sans relever eux-mêmes d'au- 
cune autorité supérieure. Cicéron les a comparés aux tri- 
buns du peuple. Ils furent, en effet, aux rois et au Sénat, 
ce que les tribuns du peuple furent aux consuls et au Sénat 
romains. Le roi Théopompe, qui leur donna ce r61e impor- 



36 REVUE DE LÉGISLATION. 

tant par on de ces mouvements généreux dont les rois se 
sont souvent montrés capables, avait cru fortifier la royauté 
en l'obligeant k la modération. Aussi disait-il k sa femme, 
qui lui reprochait d'avoir affaibli le pouvoir qu'il devait trans- 
mettre k ses enfants: u Non sans doute, car je le leur laisse 
beaucoup plus durable. » En théorie, il pouvait avoir raison. 
Il semblait que tout le monde dût être satisfait dans la ré- 
publique de Sparte. Les rois , par leur autorité religieuse 
^tmilitaire; les sages, par le Sénat, dont l'entrée étaitleprix 
de la vertu ; le peuple, par TEphorie, qui reposait sur l'élec- 
tion générale. Mais, en réalité, il n'en fut pas ainsi. Les 
éphores abusèrent de leur pouvoir; ils rompirent l'équilibre 
établi par Lycurgue. Ils subjuguèrent le Sénat, annulèrent 
les rois, et devinrent les maîtres de la cité. Aussi Platon et 
Aristote ont-ils comparé leur puissance k celle des tyrans. 
Le caprice de l'élection allait souvent les chercher dans la 
lie du peuple ; et quand ces hommes de rien se voyaient 
revêtus d'une puissance illimitée , ils se vendaient pour de 
l'argent; ils ruinaient l'État, et remplaçaient, par le luxe 
d'une vie voluptueuse, la modestie, la frugalité et la simpli- 
cité des préceptes de Lycurgue. L'institution de TEphorie 
fut tout k fait contraire au principe de ce législateur. Elle 
subordonna l'élément aristocratique k l'élément démocra- 
tique. Il en résulta que les rois, voulant être plus popu- 
laires que les éphores, se virent souvent contraints k se faire 
démagogues. Lorsque Agis conçut la pensée de restaurer les 
lois de Lycurgue, oubliées ou faussées par les plus graves 
innovations, les éphores le firent mettre a mort. C'est plu- 
tôt contre eux qu'il aurait fallu des châtiments. 

Quant au pouvoir judiciaire, il n'appartenait qu'k des 
corps spéciaux et non au peuple. Les éphores jugeaient toutes 
les affaires civiles; les gérontes connaissaient des affaires 
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capitales. Les rois avaient aussi la juridiction dont nous 
avons déjk parlé. Enfin, d'autres magistrats jugeaient des 
affaires de moindre importance. L'assemblée du peuple ne 
pouvait s'occuper que des difficultés relatives k la succes- 
sion au trône. C'est par une de ces décisions qu'Âgésilas 
fut préféré a Léotychide, son neveu» qu'on disait fils d'Aï- 
cibiade. 

La constitution de Sparte» dénaturée par TEphorie, ne se 
serait pas longtemps maintenue, si la ténacité naturelle' aux 
Spartiates n'en avait conservé les cadres. Pendant plusieurs 
siècles, on continua k voir debout des rois, un sénat et des 
éphores. Mais le souffle vital que Lycurgue avait déposé dans 
ses lois s'éteignit rapidement, et fut remplacé par un nouvel 
esprit. Lycurgue avait voulu que les magistrats fussent irré- 
prochables, et Thémistocle trouvait moyen d'acheter les 
éphores. Lycurgue avait défendu les conquêtes , et le roi 
Gléomène était cité devant les éphores pour avoir laissé 
échapper l'occasion de conquérir Argos. Lycurgue avait dé- 
fendu le commerce avec les étrangers , et Pausanias faisait 
alliance avec Xerxès. Lycurgue avait voulu que Sparte n'eût 
d'autre richesse que ses vertus et son courage, et Lysandre 
lui donnait un trésor public. Dès lors on peut dire avec vé- 
rité : « Il faut que la Grèce soit dans un état bien triste, puis- 
que les Spartiates commencent à se faire MMes. » 

Quand les mœurs de Sparte eurent pris cette direction 
funeste, et que sa décadence devint frappante , on se res- 
souvint de Lycurgue; on voulut revenir à la sévérité de 
ses lois. Il était trop tard. Agis périt dans cette tentative 
intempestive, et Léonidas, son successeur, ne put lui don- 
ner qu'un instant de succès. La suite de l'histoire de Sparte 
ne présente plus, k partir de ce roi, que des désordres, des 
tyrannies éphémères, des massacres de magistrats. A la fin, 
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Sj^arle va se perdre, vaincue et méprisée, dans la ligue des 
Âehéens. On dît que sons la domination romaine on vit re^ 
f»araitre des vestiges de la discipline de Lycurgue ; mais je 
ne crois pas qu'il s'agisse d'autre chose que des exercices du 
corps et des flageUatioffs publiques données aux enfants sur 
Faulel de Diane. Prar le reste, il n'y avaU plus qu'une om- 
bre conservée parla vanité des Grecs pour se distinguer de 
ieitrs maîtres. 

Maintenant, passons des formes constitutionnelles de 
Sparte, h l'organisation des intérêts individuels, c'esl--à- 
dire au régime de la liberté privée, de la propriété, de liai 
famiHe. C'est Ik le point le plus curieux de Tinstitution de 
Lyeurgue. 

H y a deux manières d'établir Tégalité absolue parmi les 
kommes : c'est ou- de les rendre également riches, ou de 
les faire également pauvres. La première seraît la meiMeure 
tsi eHe était praticable ; mais le bon sens la déclare impos* 
siiUe. C'est le travail qui produit la richesse, et lé travail 
procède par inégalités. Sans un travail continu, tous les 
biens de la terre seraient impuissants pour procurer aux 
hommes leur nécessaire. 

La seconde manière a d'autres difficultés : elle détruit la 
liberté et l'émulation, deux grands mobiles de civilisation. 
Elle assigne k l'homme un contingent fixe qui comprime 
son activité et limite son développenjent. De Ik une lutte 
perpétuelle entre la nature et la loi. Il n'y a pas de milieir, 
pour une telle société, entre des paroxysmes violents et 
une inertie stérile. 

Lycurgue, comme beaucoup d'autres législateurs grecs, 
adopta cette seconde manière. Il décréta la pauvreté, pro*» 
scrivit le luxe, et hérissa de barrières la possibilité d'acqué- 
rir. En revanche, il donna l'état de guerre pour dédomma- 
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gement k son peuple. Sparte fat mmDs uue ville qu'âne 
caserne. Comme elle ne comptait que dix mille citojiens 
environ» le régime militaire pouvait être appliqué, k la ri- 
^ear, k un aussi petit Etat» où, ainsi que le dit Monte»* 
fuieu., Orn peut élever tout un peuple camme une Camille. 
Mais Lyciirgue eût -été un inseasé, s'il<e4t eu l'idée de sou- 
mettre k la discipline pi'écise d'nn camp, un grand peuple qui 
compte ses. habitants par millions, et dans le sein duqnel s'a* 
gîtant des affak^esmoinhreufies, ¥ariées, vas-tes ei complexes. 
Les o^paûens se sont ipartagées, dains l'antiquité, &ttr 
l'exceUence des loiis de JSparte. Xénoiplion les .a portées aux 
nues, iandis qn'ÀristtOte les a sévèrement ciiliquées. U n']f 
a pas de oonstitn^on, si mal conçue qu'elle s<oit, qui n'hait 
ses.pr«ôneurs; lémoin la coaistiU^Uion féodaie et Bonlainwil- 
iers.» Je dois même avouer que tes côtés belliqueux et bé-> 
Koîquies idu caracAère Spartiate oat jeté, dans le lobutaîa), 
ttn brillant édat qui;, en général, a fait illusion sur r<eu9i^re 
tout entière de Lyeurgue; mâts gardons-Aons des admira** 
lAurs, et B ^oublions ,pas qu'Arisiote, rempli «des plus pive^ 
fondes études sur les £4ats grecs, est nn ^«iâe 4ont la «a-** 
gacité politique l'emporte de beaiKouip âur celle de ses 
pJus ilkstres compatMoteSt y compris Platon. Avant le 
siècle d'Alexandre,, le triante spectacle doimé k la Grèce, 
par Ja démocratie d'Athènes, avait fait pencher du c6té 
des institutions de Lycu^rgne la plupart des hammes dis- 
tingnéfi dans l'étude de la politiqae. Cette préfiéience poiur 
Sipiarte a sa cau^e, en grande partie, dans l'opposition que 
soulevait, k juste titre, le joug insupportable «des démago-* 
gués Athéniens. Il a été heureux pour Sparte, qui ne sut 
pas 4onre dle-tnême son histoire, de nous être surloul .c>an- 
nue par une ville rivale, où les citoyens éminents se ven-* 
geaieot^ jiar son pauégyriquei des insultes de 4a 'muixitudei. 
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Le but de Lycurgue fut d'enlever au Spartiate la propriété 
de lui-même, pour fondre son existence privée dans l'exi*- 
stence publique. Il abolit l'homme pour faire un citoyen. 
Il neutralisa l'amour de la famille, l'amour de la propriété, 
l'amour de la liberté individuelle, l'amour des sciences et 
des arts, pour échauffer l'àme de son peuple de l'amour ex- 
clusif et fanatique de la patrie. Toute l'économie de la na- 
ture est dérangée dans la république de Sparte pour une 
économie artificielle et tyrannique. C'est l'inverse du génie 
moderne. Dans la civilisation moderne, le perfectionnement 
consiste k lever les gênes politiques et civiles, k étendre la 
liberté de l'homme, k le laisser prendre en lui-même le 
point d'appui de son développement. La vie sociale y est un 
état d'émancipation, et non de tutelle; et l'on demande au 
pouvoir les lois les plus rapprochées de la nature et de 
l'équité, sans intervention tracassière dans les destinées de 
l'homme. L'amour de la patrie est-il affaibli par cet amour 
du droit individuel ? Nullement. La patrie est d'autant plus 
aimée, que le lien politique est fortifié par les affections de 
famille, par l'attachement k la propriété et par la jouis- 
sance d'une vie libre, facile et polie. 

Lycurgue eut un autre système. Son idée fondamentale, 
qui fut aussi celle de beaucoup de grands esprits de l'anti- 
quité, était que les lois doivent être en opposition avec la 
nature, afin de la dompter comme on dompte, par la cul- 
ture, une terre rebelle. Lycurgue voulut donc détacher le 
Spartiate de l'étreinte vulgaire des penchants naturels. 
Pour y parvenir, il donna au droit naturel les démentis les* 
plus constants, et l'extraordinaire prit, dans ses mains, la 
place du vrai, du simple et du naïf, qui est le caractère des 
lois équitables. C'est ce qui faisait dire k Périclès que la 
vertu des Spartiates faisait peur, quand elle ne faisait pas 
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de mal. Tout fut réglementé, tout fut mis en formule dans 
l'existence du citoyen de Sparte. Le lever et le coucher, le 
repas et les exercices du corps, c'étaient Ik autant de devoirs 
civiques qui s'accomplissaient k point nommé, selon cer- 
tains rites et avec l'exactitude précise des camps. Il fallait 
marcher d'une certaine manière, tenir ses mains cachées 
sous son manteau, garder le silence et avoir les yeux fixes 
devant soi, sans tourner la tête. Parla raison que l'Etat est 
intéressé k la vigueur et a la beauté de la race, Lycurgue 
soumettait k des lois modératrices les rapports des époux, 
surtout dans les premiers temps du mariage. Un mari 
avancé en âge avait la faculté légale de se donner, auprès 
de sa femme, plus jeune que lui, un remplaçant distingué 
par sa force et sa beauté. Lorsqu'une femme était féconde, 
on pouvait l'emprunter k son mari pour procurer k la patrie 
des enfants d'une autre souche. Une mère donnait-elle nais- 
sance k un fils contrefait? on mettait k mort cette malheu- 
reuse créature qui ne promettait pas k l'Etat un soldat vi- 
goureux. Qui ne sait la tyrannie minutieuse de l'éducation 
donnée par l'Etat, et la substitution de l'autorité politique 
k l'autorité paternelle, et le mépris pour la pudeur du sexe, 
qu'on élevai t aux pénibles exercices du corps, et les rudes jeux 
des adolescents, et les chasses commandées dans le but d'en- 
tretenir les forces du corps, et les combats sanglants, achar- 
nés, impitoyables, institués au sein même de la cité, pour exer- 
cer sans cesse k la guerre la jeunesse exposée k s'amollir? 
Quand, k la suite de ces épreuves, le citoyen avait été 
façonné et aguerri par la main de fer de l'Etat, com- 
ment se réglait son existence dans cette république mi- 
litaire, où une activité convulsive remplaçait l'activité 
naturelle et libre des facultés humaines? S'il eût vécu 
dans son particulier, il aurait pu se livrer aux trop grandes 
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douceurs de la vie privée. Lyeurgue ordonna donc qtf'il y 
eût des habitations conïmunes, où Ton était poursuivi par la 
règle inflexible et dominé par la discipline. Les repas se 
faisaient en commun, avec une sobriété qui est resiée cé- 
lèbre; la quantité de nourriture était déterminée comme 
s'il se fût agi d'un malade gouverné par Tordonnance du 
médecin. Au commencement de chaque mois, chacnn ap- 
portait à la masse des provisions, un minot de blé, hoît 
mesures de vin, cinq livres de fromage, et deux livres et 
demie de figues. La sueur^ la course, la fmm, la soif faisaient 
le reste de l'assaisonnement *. Pendant les repas régnait uti 
cérémonial rigide. Puis les exercices recommençaient, afin 
d'éviter les longueurs delà digestion. Chacun devait compte 
à l'Etat du poM^ de sott corps; tous les dix jours, on 
subissait une inspeetiron, et l'embonpoint, signe de paresse, 
était condamné à raraende par les éphores. 

Là ne s'arrêtaient pas encore les singularités de ces règle- 
ments d'une si monstrueuseperfeclion, comraedit Montaigne, 
et si habiles à mettre en défaut le droit naturel. 

Dans nos habitudes modernes, chaque citoyen cherche k 
faire fortune librement dans le commerce, Tagricuhure, le 
travail de ses mains. A Sparte, il n'en est pas ainsi ; le Spar- 
tiate est né soldat; toute profession lucrative lui est inter- 
dite. Le commerce et le travail établiraient des inégalités, 
et une égalité parfaite, bien qu'hostile à la nature, est la 
base de la Constitution de Lyeurgue. D'un autre côté, le 
commerce et le travail feraient naître l'aisance et le luxe. 
Or, il faut que le Spartiate se résigne a une pauvreté systé- 
matique, qui est un de ses devoirs envers l'Etat. 

• On sait le mot d'un Sparliate à Dôoys le Tyran , qui ne goûtait pas Les 
délices du brouet noir : « Il y manque Tassaisonnement , dit le Spartiate , 
la course, la sueur, la fatigue , la faim^ la soif. » Cic. , Tusc. v, 34. 
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MaintenaDt, cherchons la place de la propriété au miUeu 
de ces rades insiitutîons, dans lesquelles le citoyen est comiBe 
captif, et tenaillé par des impulsions antinaturelles. La pro- 
priété ne saurait s'y montrer que dans la situation fausse 
qui est faite à toute chose, par cette conspiration du légis- 
lateur contre le droit naturel ella liberté. 

La république, propriétaire du sol , avait donné à cha* 
que citoyen une certaine quantité de terres dont il n'é- 
tait qu'usufruitier. Une égalité nominale et apparente avait 
été établie par ce partage du territoire. Mais des inégalités 
réelles et nécessaires s'y étaient bientôt introduites par la 
nature des choses. On dit même que la fraude s'en était mê- 
lée; car les terres ingrates ayant formé des lots de mêm^ 
que les terres fertiles, les lots égaux en contenance, mais 
inférieurs en valeur, étaient échus aux gens du peuple par 
des procédés qu'Isocrate ne croit pas exempts de super- 
cherie. Quoi qu'il en soit, et lors même que chaque part 
eût été égale en fertilité, comment maintenir pour un 
temps plus ou moins long cette égalité. d*un moment, qui 
cesse d'être aussitôt qu'elle est, et qu'emporte la réalité 
quand elle veut se réaliser? L'homme en possession de 
la terre y ajoute son travail, c'est-à-dire une valeur aussi 
variable que la force, l'adresse et la santé. D'autres fois 
aussi, il la laisse détériorer par la mauvaise administration, 
tandis qu'un antre, a côté de lui, la féconde par ses amélio- 
rations. Celui-ci exerce, par surcroît de labeur, un métier 
qui augmente son aisance, tandis que celui-lk se contente 
strictement du revenu du champ as^gné. L'un mérite, par 
son inconduite, l'amende sévère que le magistrat est chargé 
de prononcer; mais, tandis qu'il s'appauvrit par le vice, 
l'autre grandit par les vertus domestiques, et trouve dans 
l'économie une richesse qui double la richesse de la terre. 
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Que devient l'égalité dans ce progrès naturel des uns, et 
cette décadence des autres? Ajoutez-y les charges inégales 
du mariage et du nombre des enfants, et vous serez con- 
vaincus que l'égalité des biens est une idée chimérique, 
contre laquelle la nature se révolte sans cesse, et que la 
liberté humaine réduit k l'impuissance. Aussi les partisans 
de l'égalité des fortunes, qui ont voulu mettre une logique 
rigoureuse dans leur utopie et une sanction dans leur ré- 
publique, ont-ils proposé de joindre k la communauté obli- 
gatoire des biens la communauté des femmes, des enfants 
et de l'existence; supprimant ainsi la famille et la propriété 
et la liberté, trois termes tellement inséparables, qu'ils 
ne font qu'un dans la vie sociale. 

Lycurgue n'osa pas aller jusque-là, et quoi qu'en dise 
Mably, la communauté n'existait pas k Sparte k titre de for- 
mule politique complète, absolue, et nettement promulguée. 
Mais il faut avouer cependant que la communauté de biens 
parait avoir été son type, et qu'il s'en est rapproché toutes 
les fois qu'il a pu l'accommoder aux usages de son peuple. 
Nous avons parlé tout k l'heure de la communauté des ha- 
bitations, et de ces repas en commun qui sont un des traits 
saillants de sa constitution. Ajoutons ceci : il était permis, 
en cas de besoin, de se servir des esclaves d'autrui; les 
chiens de chasse étaient un bien commun. Si un cheval était 
nécessaire, on prenait le premier venu, et l'on ne faisait, 
en s'en servant, qu'user d'un droit positif, pourvu qu'on 
employât l'animal avec ménagement, et qu'on le ramenât 
au lieu où on l'avait pris. La communauté apparaît aussi 
jusque dans la famille par l'emprunt des épouses, et surtout 
par les atteintes portées k l'autorité paternelle. Car Lycur- 
gue voulut que tout citoyen eût sur les enfants d'autrui la 
même autorité que sur les siens propres. 



RÉPUBLIQUES d'aTHÈNES ET DE SPARTE. 45 

C'étaient Ik d'énormes restrictions k la liberté individuelle 
et au droit naturel. Quelle communauté, au reste, ne com- 
mande pas à l'homme le sacrifice de cette liberté? Chi ha 
societày hapadrone^ dit un proverbe italien, d'une vérité 
profonde, que ne sauraient assez méditer les partisans ex- 
clusifs de l'esprit d'association. Car l'on se donne un maître 
ou un tuteur, quelquefois un tyran, toujours un surveillant, 
quand on se soumet k la règle de la vie commune. Mais ce 
n'était pas encore assez pour l'objet que Lycurgue se pro- 
posait. La liberté étant une source d'inégalité dans la 
richesse, le législateur comprit qu'il fallait l'attaquer par 
cet autre côté, et c'est dans ce but qu'il fit défense aux Spar- 
tiates d'exercer le commerce et les professions par lesquelles 
l'homme se sert de son activité libre pour accroître son pa- 
trimoine et développer son bien-être. Le désir du bien-être 
aurait amené, dans l'austère et belliqueuse cité, les envahis- 
sements du luxe, ce tourment des anciens législateurs, ce 
fantôme des anciens moralistes qui, pour les sociétés mo^ 
dernes, est un des foyers de la civilisation. Le Spartiate ne 
pouvait aspirer qu'à conserver, jamais k étendre la part con- 
cédée par l'État. Le génie n'était permis que pour la guerre, 
l'émulation que pour les combats. Ce qu'on appelait la 
vertu, c'était le superbe dédain des mobiles naturels de 
l'homme. 

Lycurgue consentit cependant à laisser les possessions se 
continuer dans les familles par l'hérédité. Quand on consi- 
dère la propriété comme un embarras, quand on a pour but 
de désapproprier les citoyens, afin de faire de leurs personnes 
la propriété de l'Etat, il semble que l'admission de l'héré- 
dité soit un contre-sens. Mais si l'on consent k laisser la fa- 
miille dans la république, la suppression de l'hérédité est 
un contre-sens bien plus énorme encore. Car l'hérédité est k 
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la famille ce que le coroUaire est au principe. LyourgTie, 
placé entre ces deux sortes d'inconséquences, admit Thé-^ 
redite des biens, au risque ée aunproitteUre la base égali- 
taire de sa constitution. La succession passait du père au 
fils, du fils au petit-fils; k défaut d'enfants, au frère et à la 
soenr^ et ainsi de suite, afin qu'elle demeurât dans la famille 
jusqu'k eiftinetioB. Toutafoiâ, la succession ne pouvait ja- 
mais réunir deux parts sur la même tête, m diviser uti lot 
en plusieurs parties. 

Pofur maintenir les biens fonds daas les familles, la vente 
ea était interdite sous peine d'infamie. Était-il permis d'en 
disposer par donation entre-vifs et testament? Âristote l'af- 
firme , et {^dessus les savants se soni divisés. Mais tout se 
concilie quand oo fait attention que, si la donation et le 
testament entrèrent dans la législation de Sf>arte, ce fut non 
paspsn* le fait de Lycurgtte, mais par la loi de l'éphore Épy- 
taëès» qui alléra profondément l'ancienne constitution. Ly- 
Giirgoe serait tombé dans la plus incroyable contradiction, 
s'il eâl autorisé la donation et le testament , lui qui avait 
fixé pour toujours le nombre des propriétaires et des béri- 
taj^s. Son système de prohibition était complot : défense 
de vendre, défense de donner, défense de tester. Pour le 
couronner, il ajouta la prohibition des dots. La dot eût di- 
minué la part de la famille de la femme ou accru le loi de 
la faflùlle du mari. 

C'est cette organisation de la propriété que Mably a en le ^ 
courage de représenter cmnn^ le beau idéal d'une société. 
Suivant lui, c'est par Ih que Sparte a fait les plus graodes 
choses et qu'elle a joui, pendant six cents ans, d'un bonheur 
eonstanti On ne peut pas se moquer plus savamment du 
bon sens public. Mably aurait dû se souvenir de cette vô- 
rite proclamée par Cicéron, à savoir, que la chimère de l'é» 
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galilé des biens est le plus graad fléaa des Ëlats » el que 
c'est surtout k cause de ses débats sur la propriété que 
Sparte s'éeroula, au milieu des discordes et des tyrannies, 
Mabljt esprit chagrin et sophistique, philosophe spéculatif, 
gui n£ sut tirer de Thistoire que des rêveries ou des sav* 
casues, Mably mé rappelle ces législateurs improvisés dont 
parle Âristote, et qui, sans avoir jamais manié les affaij^es 
publiques, dressent des plans magnifiques,, mais impos** 
sibles, sur la meilleure forme de gouvernement. 

Voyons, en effet, ce qui sortit de cette admirable consti- 
tution. 

D'abord, une funeste influence sur le principe de la popu- 
lation. En vainLycurgue avait accordé des récompenses aux 
pères de beaucoup d'enfants; en vain il avait prononcé des 
punitions contre ceux qui se refusaient a donner des citoyens 
k rÉtaU Son système de propriété, plus funeste que ses cn^ 
coufagements et ses peines n'étaient efficaces, s'opposait k 
l'augmentation de la population. En effet, chaque père de 
famille ayant son lot fixe, sans possibilité d'extension , la 
pluralité des enfants était une cause de gêne et de déca- 
dence, et les citoyens surnuméraires devenaient un embar- 
ras. La population tendait donc moins k s'accroître qu*a 
diminuer, et Sparte vit, par sa propie expérience, que l'ég^^ 
lité des terres est un fléau pour la reproduction de la race. 
Jamais elle ne put parvenir k combler les vides que la guerre 
faisait dans ses rangs. Pendant la première guerre de Mes- 
séuie, on en fut réduit k abandonner toutes les femmes de 
Lacédémone aux jeunes gens qui n'étaient pas liés k l'armét? 
par un serment. Aristote dit très-bien que c'est la disette 
d'hommes q^ii a tué Sparte. 

Mais un phénomène contraire se remarquait chez l^s 
ilotes. Ceux-ci étaient chargés de h culture des terre». 
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moyennant une redevance fixe qu'ils payaient au proprié- 
taire. A cette condition, les bénéfices du travail agricole 
leur appartenaient. On sait que la vie du cultivateur est 
très-favorable au développement de la population, tandis 
qu'une nombreuse famille est un embarras pour le soldat. 
Ainsi, pendant que la classe des maîtres s'appauvrissait en 
nombre, celle des ilotes s'augmentait dans une propor- 
tion inverse. Pour rétablir l'équilibre, on décimait impi- 
toyablement ces malheureux, en vertu d'odieuses commis- 
sions données par les magistrats. Yoilk un trait de l'écono^ 
mie politique des Spartiates; c'est aussi un trait de leur 
humanité. 

Mais ce n'est pas tout ; de bien autres désordres vinrent 
prendre la place de cette égalité artificielle des fortunes, que 
la politique ne saurait tenter un seul jour, sans amener pour 
conséquence les plus brusques et les plus choquantes inéga- 
lités. D'abord, dès que le luxe put entrer par une fissure dans 
cette pauvre et dure république, il y porta des ravages in- 
curables. La raison en est simple, puisque le Spartiate, ne 
connaissant que la vertu guerrière, n'était prémuni par au- 
cune autre vertu contre ce danger. Dès le temps de la 
guerre des Perses, Pausanias se rendit odieux aux nations 
grecques par son luxe et son insolence. Peu de temps après, 
Lacédémone était la sangsue de la Grèce par son ardeur k 
attirer à elle tout l'argent, soit des Grecs, soit des Barbares. 
Sous Périclès , Athènes envoyait k Sparte une subvention 
annuelle de 60 talents pour soudoyer les hommes les plus 
éminents en dignité ; ce qui ne les empêchait pas de re- 
cevoir de l'argent des Perses, quand Athènes ou la Grèce 
n'en donnait pas assez. C'était Ik qu'avait abouti la belle 
défense de Lycurgue de posséder de l'or et de l'argent!... Et 
comme il arrive ordinairement que la guerre qui enrichit 
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les uns appauvrit les autres, Tinégalité des richesses s'é- 
leva k un degré tellement insupportable par la cupidité et 
les rapines de certains hommes corrompus, que des révoltes 
éclatèrent. Pendant la seconde guerre de Messénie, une 
sédition déchira l'armée, et des citoyens, poussés par la mi- 
sère, demandèrent un nouveau partage des biens. Le croi- 
rait-on ! dans cette république où l'on avait stipulé l'éter- 
nelle égalité des fortunes, l'on voyait de pauvres Spartiates 
qui n'avaient pas de quoi fournir leur part aux repas com- 
muns ! Or, le droit politique ayant pour signe extérieur la 
participation a ces repas, il s'ensuivit que ces hommes de- 
venus pauvres étaient exclus tout k la fois et de l'égalité 
des biens et de l'égalité des droits politiques! ! Il est donc 
difficile de trouver une législation plus radicalement in- 
conséquente dans ses applications, malgré la logique appa- 
rente de son principe. Pour tout dire d'un mot : tandis que 
Lycurgue avait décrété le désintéressement, Apollon Pythias 
prédisait k son peuple qu'il périrait par la cupidité ! Ce 
pronostic ne fut pas menteur. On n'a qu'k lire la Politique 
d*Àristote et quelques passages de la République de Plaiofif 
et l'on verra le tableau de la vénalité des éphores, de la cor- 
ruption des sénateurs, de la disproportion des^ biens, des 
dérèglements et des mauvaises influences des. femmes *. C'est 
le mécompte le plus triste, infligé par l'invincible nécessité, 
aux artifices employés pour fausser la nature. Ce devrait 
être une leçon profitable pour les faiseurs de constitutions 
qui fabriquent des Salentes et des Cités du Soleil. Toute 
l'antiquité grecque a passé par les essais d'organisation para- 
doxale. Dieu sait ce qu'elle a gagné en liberté bien réglée, 
en progrès moral, en développement économique, en stabi- 

* Voir mon Petit traité de la propriété. ~ Par exemple» Alcibiade avait 
débauché la femme d'Agis. 

NOUV. SÉR. T. XX. 4 
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Htë politiqae, à être aiasi ëlabarée par ses législateurs. 

C'est cependant en face de tels eiemples, que des philo- 
sophes et des politiques d*uD certain renom parmi fes mo- 
dernes, ont proposé sérieusement de revenir à ces systèmes 
bizarres et de pétrir ht société k la guise de leur utopie; 
s*tmaginant qu'on arrive à quelque chose de meilleur que 
ce que la liberté nous a donné, en manipulant la nature hu- 
maine, en la soumettant à je ne sais quelle folle alchimie, 
pour en tirer plus d'or que notre civilisatioa ne nous en 
peut donner. Etudiez, si vous le pouvez, les doctrines de 
Saint-Simon et de Fourier, qui ont bien voulu s'oceupev 
de régénérer notre société, si mal ordonnée k leur avis 
par le libre essor des facultés humaines. Ils ne parlent de 
rien moins que de mettre en branle Tomnipotence de l'Etat, 
pour organiser le travail, la liberté civile, le moral de 
Thomme, a peu près comme le mécanicien organise un au- 
tomate. Mais tous ces échafaudages de moyens, d'expédients, 
4e combinaisons, n'ont-ils pas été dressés dans d'autres 
siècles, et dans de plus favorables conditions, sur de petites 
sociétés plus facilement accessibles à des directions focti- 
ces? Et cependant tout cela a échoué si manifestement, qu'il 
ne devrait plus en être question parmi les gens sensés. 
Qu'on juge donc de l'extravagance de telles conceptions 
appliquées k des sociétés de 35 millions d'habitants, occu- 
pant des espaces étendus, sous des climats divers, avec des 
intérêts très-différents, avec l'habitude de rapports équita- 
bles et de mœurs libérales, avec des résistances naturelles k 
toute discipline qui, dépassant la sphère politique, préten- 
drait asservir l'énergique et féconde indépendance des àrmis 
privés ! ! 

Yoilk pourtant k quelle refonte sociale on convie le dix- 
neuvième siècle, sous prétexte d'un ineffable progrès dans 
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les destinées de rhumanité! C'est absolument comme aux 
plus beaux temps de la rudesse lacédémonienne. Le même 
dédain du dmt naturel et de l'équité, le même préjugé 
contre la liberté humaine, la même préférence pour les 
moyens extraordinaires de gouvernement et pour les stra- 
tagèmes contre la nature. D'où viennent les théories de 
Saint-Simon sur la famille, si ce n'est de la donnée de Ly- 
curgue? Qu'est-ce que le phalanstère de Fourier, si ce 
n'est une variante des habitations communes de Sparte? 
Quelle est la source de la définition de la propriété donnée 
par fiobespierre (moins pour l'expliquer que pour la dé- 
truire), si ce n'est l'organisation tyranniqne delà propriété 
chez les Spartiates*? Toutes ces nouveautés sont donc des 
redites intempestives, et le plagiat ilécoloré de vieilleries 
politiques dont on connaît la mauvaise fin. Malheur k 
notre société si jamais elle abdiquait l'esprit des temps mo- 
dernes pour revêtir cette défroque, pour souiller par ces 
guenilles sa brillante parure, pour s'humilier jusqu'à ces 
eiypériences qu'on ne pratique que sur les peuples barbares 
ou 11 peine dégrossis ! L'oracle répondit un jour à Lycurgue 
que Sparte serait la plus florissante des villes tant qu'elle 
observerait ses lois. L'oracle savait bien que ces lois n'é- 
taient pas longtemps praticables, et sa réponse ne le com- 
promettait pas. Aujourd'hui, k la lumière de notre civilisa- 
tion, avec les profonds enseignements du passé, il est une 
réponse bien plus précise que celle de l'oracle; c'est que 
ia telles lois sont absurdes, et qu'une société, pour être 
florissante, doit rendre au droit naturel tout ce que leur des- 
potisme cherche à lui enlever. 

Troplong. 

' ^ Torr mon Petit traité de la propriété , cbap. xxir. 
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DE LA POSITION DES QUESTIONS 

AU JUHT 

£N MATIÈRE CRIMINELLE. 

(Suite.) 



DEUXIEME PARTIE, —application dbs règles fiÉiiÉRALES aux ditbks 

CRIMES QUI SE PRODUISENT LE PLUS HABITUELLEMENT DEVANT LA JURI- 
DICTION CRIMINELLE. 

Chapitre I**. — Crimes contre les personnes. 

$ fer. — Grimes attentatoires à la vie de rhomme. 

Les crimes attentatoires k la vie de rhomme sont Tobjet 
du § I9 sect. I du chapitre i du titre 11 du Code pénal, qui 
traitede l'homicide volontaire, du parricide, de Tinfanticide, 
de Tempoisonnement, des actes de torture et de barbarie, 
employés pour l'exécution d'un crime, et de la concomi- 
tance ou corrélation du meurtre avec un autre crime 00 
délit. 

Pour apprécier sainement ce qui est constitutif ou aggra- 
vant dans cette catégorie de crimes, il faut partir de ce 
point que le fait simple est l'homicide volontaire ou le 
meurtre, qui comprend deux éléments distincts, l'homicide 
ou le fait matériel, et la volonté de donner la mort. Le 
meurtre est donc le fait principal, et toutes les circonstances 
qui ont pour résultat d'augmenter la peine attachée k ce 
crime doivent être des circonstances aggravantes, k moins, 
toutefois, que ces circonstances ne soient présentées par la 
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toi comme éléments constitutifs du crime spécial qu'elle 
définit, auquel cas elles se confondent avec l'existence de 
ce crime qu'elles caractérisent (Gass. 16 juillet 1842, B. cr.^ 
p. 288). 

Et, d'abord, aucun doute ne s'élève dans la doctrine et la 
jurisprudence, relativement k la préméditation et au guet- 
apens, qui sont des circonstances aggravantes du meurtre, 
et le font qualifier assassinat. En effet, on comprend très- 
bieù que ces circonstances puissent se détacher du fait prin- 
cipal, et qu'elles puissent être résolues dans tel ou tel sens, 
indépendamment de la solution donnée k la question de 
meurtre. Il faut remarquer seulement que ces circonstances 
sont distinctes l'une de l'autre. Le gnet-apens suppose bien 
la préméditation ; mais celle-ci peut exister sans qu'il y ait 
guet-apens (Cass. 3 juillet 1845, B. cr.^ p. 361). En con- 
séquence, la préméditation et le guet-apens doivent faire 
l'objet de deux questions séparées. Toutefois, il a été dé- 
cidé que cette distinction n'était pas indispensable k peine 
de nullité, parce que les deux circonstances ont une telle 
similitude qu'on peut les considérer comme identiques 
(Cass.22nov. 1839, S. Dev. 40, I, 255). Dans l'espèce de 
cet arrêt, le jury avait répondu affirmativement à la question 
unique, ainsi conçue : Le meurtre a-t-il été commis avec 
préméditation et guet-apens, et la Cour a bien pu sanction- 
ner cette formule, qui conduit au même résultat, quelle 
que soit l'interprétation donnée k la réponse du jury. Mais 
si la réponse avait été négative, il eût été impossible de con- 
naître si elle s'appliquait k l'une ou l'autre des deux cir- 
constances, ou aux deux ensemble, et comme, en définitive, 
une seule des deux circonstances suffit pour donner k l'ho- 
micide volontaire la qualification d'assassinat, il est difficile 
d'admettre que cette question , renfermant un vice réel de 
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complexité» eut échappé k h censure de la Coar. Il faol. 
donc admettre, en principe» q4ie les circonstances de prémé- 
ditation et de guet-apens doivent faire l'objet de deux ques- 
tions distinctes et séparées, et éviter seulement aux débats 
la contradiction qui pourrait résulter d'une réponse du 
jury., négative sur la préméditation, et affirmative sur le 
guet-apens. Il convient, dès lors, de ne pas accepter une 
pareille déclaration comme base du jugement, et de ren- 
voyer les jurés dans la chambre des délibérations pour la 
rectifier. 
Dans le crime d'empoisonnement, la circonstance que 

« 

l'agent a employé pour l'exécution de son crime des sub- 
stances capables de donner la mort plus ou moins prompte- 
ment se confond tellement avec l'existence du crime lui- 
même, qu'elle ne saurait en être détachée, et elle devient 
ainsi circonstance constitutive. Pour se convaincre de l'im- 
possibilité où l'on serait de poser deux questions dans une 
accusation simple d'empoisonnement, il faut supposer 
qu'une réponse affirmative soit faite par le jury sur la pre- 
mière question relative à l'attentat à la vie, et une réponse 
négative sur l'emploi de substances toxiques; comme l'em- 
ploi de ces substances est, en définitive, le seul mode 4e 
perpétration du crime employé par l'agent, il est évident 
que la première question résolue affirmativement ne pour- 
rait se soutenir par elle-même, et que l'accusation manque- 
rait d'un élépoent constitutif pour caractériser le crime 
d'empoisonnement. Il faut donc conclure que l'empoisonne- 
ment est un crime sui generis^ avec ses éléments spéciaux, 
et ne peut être considéré comme un meurtre avec la circon- 
stance aggravante de l'emploi de substances vénéneuses. 
Le Code se sert effectivement, dans l'arL 301, d'une défini- 
tion spéciale pour caractériser ce crime. 
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Tel est également le crime prévu par Tart. 303 ; mais le 
vague de cet article, les circonstances pour lesquelles il a 
été édiclé, et qui ont cessé d'exister, l'ont rendu h peu près 
inapplicable, et il devient dès lors inutile d'y insister plus 
longuement. * 

Quant aux crimes de parricide et d'infanticide, ils ne pré- 
sentent pas la même certitude que les précédents, au point 
de vue de leur classification. Sont-ce des meurtres avec h 
«treonstance aggravante tirée de la qualité de la victime, ou 
des crimes s{)éciaux ayant leur caractère propre et déter- 
miné? En appliquant le mode d'examen ci-dessus prescrit, 
on peut très-aisément comprendre ces deux crimes avec 
deux questions distinctes : une question principale de 
meurtre, et h circonstance aggravante, d'un côté, que h 
victime était le père de Taccusé, et, de l'autre, que la per- 
sonne hosticidée était un enfaiit nouveau-né. Ces deux cir- 
eoBstances^ peuvent parfaitement se détacher du fait prin- 
cipal, k tel point que le jury puisse répondre affirmativement 
isor le meurtre, et négativement sur la circonstance aggra- 
vante, par exemple, si la paternité lui parait douteuse, on 
s^il apprécie autrement que l'accusation h qualification 
d'enfant nouveau-né, qui n'est pas définie par la loi. Néan- 
moins, la jurisprudence de la Cour de cassation est fixée en 
sens contraire, et place le parricide et l'infanticide dans la 
catégorie des crimes mi generis. (Voy., pour les parricides, 
les arrêts des 5 avril 1838, B. cr., p. 131 ; 16 juillet 1842, 
«., p. 283; 19 avril 1844, id., p. 201; 2 juillet 1847, id., 
p. 257 ; et, pour l'infanticide, les arrêts des 2 f août 1840, et 
ISmars 1845, B. er., p. 137 et 151.) 

Il importe, en conséquence, d'examiner la question avec 
soin, et l'on peut se convaincre, ce me semble, que le ca- 
ractère attribué k ces crimes, par la Cour suprême, n*est 
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ni dans le texte, ni dans Tesprit de la loi, ni dans les con- 
venances de la répression pénale. 

Les art. 299 et 300 C. pénal s'expriment ainsi : 

« 399. Est qualifié parricide, le meurtre des pères et mères 
légitimes, naturels ou adoptifs, ou de l.out autre ascendant 
légitime. » 

« 300. Est qualifié infanticide, le meurtre à* un enfant nou- 
veau-né. » 

Peut-il résulter de ces expressions, que la loi ait voulu 
définir un délit spécial ? En aucune façon, puisqu'elle se 
sert du mot meurtre, qui à lui seul constitue un fait prin- 
cipal, complet, et indépendant de toute autre circonstance. 
S'il en était autrement, il faudrait dire que l'assassinat est 
aussi un crime spécial, et que la préméditation et le guet- 
apens sont des circonstances constitutives; car l'art. 296 
est rédigé absolument de la même manière que les art. 299 
et 300, et le rapprochement de ces articles indique une 
même pensée. Dans l'art. 301, au contraire, la loi ayant k 
qualifier l'empoisonnement, cesse d'employer le mot meur- 
tre, pour se servir du terme abstrait et générique d'attentat 
k la vie, en ajoutant que cette espèce d'attentat doit avoir lieu 
au moyen de substances capables de donner la mort plus 
ou moins promptement. En effet, dans un homicide de cette 
nature, il y a empoisonnement ou il n'y a rien, au point 
de vue principal, d'après les raisons ci-dessus déduites. Le 
rapprochement du texte des art. 296, 299 et 300, leur com- 
paraison avec l'art. 301, conduisent donc k cette consé- 
quence, que les crimes, objet de notre examen actuel, ne 
sauraient être rangés dans la catégorie des crimes sui generis. 

Maintenant, si du texte nous passons k l'esprit de la loi, 
nous lisons dans l'exposé des motifs du Code pénal, pré- 
sentés dans la séance du Conseil d'Etat du 7 février 1810, 
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ce qui suit : ... « L'assassinat est donc un plus grand 
« crime que le meurtre, et le meurtre n'emporte la même 
« peine que l'assassinat, que dans des cas particuliers, oii 
« l'assimilation est nécessitée par l'atrocité du crime ré- 
« sullant, soit de la qualité de la personne homicidêe^ soit 
« d*autres circonstances aggravantes. » 

« L'homicide volontaire, disent encore MM. Chauveauet 
« Hélie, est qualifié meurtre; le meurtre reçoit une aggra- 
« vation, soit de la qualité des personnes sur lesquelles il 
« est commis, soit des circonstances qui en accompagnent 
« la perpétration. La qualité des personnes devient une cir- 
<( constance aggravante du meurtre, quand il est commis 
« soit sur les pères et mères légitimes, naturels et adoptifs, 
« soit sur les ascendants légitimes, ou quand il est commis 
« sur un enfant nouveau-né » (Théorie du Code pénale t. m, 
p. 127). 

Il est de principe que lorsqu'un fait judiciaire constitue, 
indépendamment de touteautre circonstance, un crime prévu 
parla loi, il doit faire l'objet d'une question distincte et sépa- 
rée. Or, l'homicide volontaire d'une personne quelconque 
constituant un meurtre, on est amené forcément à recon- 
naître qu'il existe un crime prévu et puni par la loi, avant 
même de se demander si la victime était attachée au coupa- 
ble par les liens du sang, ou se trouvait, par son âge, dans 
un état de faiblesse tel, qu'elle dût réclamer la protection 
spéciale du législateur. 

Enfin, le système que nous soutenons se prête mieux aux 
convenances de la répression ; car il peut arriver, comme 
nous l'avons dit précédemment, que le jury ait des doutes 
sur la question de paternité, ou veuille interpréter k sa ma- 
nière la qualification d'enfant nouveau-né, et réponde né- 
gativement k une question unique, alors que le fait de 
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meurtre lui parait néanmoins constani. D'un autre côté, les 
dreonslances de préméditatian et de guel-apens ne portant 
aucun changement, quelle que soit d^ailleurs la solution 
qui leur est donnée* a une accusation de parricide formant 
l'objet di'une question unique, il est superflu de les ^oser 
au jury (Cass., 8 septembre 1842, &. Dev., 42, 1, 777), 
iandis qu'elles peuvent être posées avec avantage, s'il existe 
une question principale de meurtre simple, et qu'elles ne 
viennent, comme circonstances agravantes, qu'avec celle 
tirée de la qualité de la victime. Il peut arriver, dans ce cas», 
qji'alors même que le jury a des doutes, sur la gestion de 
paternité, par exemple, sa réponse affirmative sur le lait 
principal de meurtre et la circonstance de préméditation, 
entraine, par suite de la qualification d'assassinat qui en 
résulte, la même peine que le parricide. 

Le système de la Cour de cassation conduit k ce résultat, 
qu'un parricide commis avec les circonstances de prémédita- 
tion et de guet-apeus peut échapper k toute répression^ s'il 
existe le moindre doute dans l'esprit des jurés sur le fait de 
paternité^ si l'accusé parvient à établir que celui qu'on croyait 
son père ne Tétait pas en réalité, ou qu'il ignorait les liens du 
sang qui l'unissaient h sa victime. On ne peut pas dire dans 
ce cas, comme en matière d'empoisonnement, qu'il y a un 
parricide ou qu'il n'y a rien ; car avant de rechercher s'il 
existe un rapport de parenté entre l'accusé et la victime, 
on est bien forcé de reconnaître qu'il y a un homicide vo- 
lontaire d'une personne quelconque, et que cet homidde 
est passible d'une répression. Le système qui fait du par- 
ricide et de l'infanticide un meurtre avec circonstances ag- 
gravantes parait donc également préférable, sous le rapport 
des convenances de la répression, comme sous celui du 
texte et de l'esprit de la loi. 
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Cependant on ne peut se dissimuler de quelle immense 
autorité doit peser la jurisprudence de la Cour de cassation, 
alors surtout qu'elle paraît parfaitement fixée aujourd'hui. 
Ce serait ici le cas, pour compléter l'examen de la question 
qui nous occupe^ de faire connaître les motifs sur lesquels 
la Cour s'est appuyée pour établir son système, et de se 
demander si ces motifs sont de nature k infirmer ceux qui 
TÎeniient d'être présentés. Mais c'est en vain que, dans les 
arrêts ci-dessus cités en assez grand nombre, on cherche*- 
rait rénoBcé de ces motifs. La Cour a constamment émis 
son système comme un principe certain, comme un axiome 
incontestable; ses considérants forment précisément la ques- 
tion \k décider; et il est d'autant plus difficile de comprendre 
que la Cour n'ait pas eru devoir déduire d'autres raisons, 
que la question a été plusieurs fois sérieusement débattue 
devant elle, et qu'elle a donné lieu, notamment lors de 
l'arrêt du 19 avril 1844, aff. Thouvenin, à une longue 
diseusskm et k de nombreuses observations, ainsi qu'il est 
rapporté dans le numépo du 20 avril du journal le Droit, 
bulletin des tribunaux. 

Il est a remarquer d'ailleurs que la Cour a admis en 
principe, dans un arrêt du 22 septembre 1842, B. cr., 
p. 373, qu'on pouvait valablement poser, dans une accusa- 
tion de parricide, deux questions distinctes et principales 
au jury, l'une sur le fait d'homicide volontaire, l'autre sur 
le fait de paternité. 

(( Attendu en fait, porte l'arrêt, que deux questions dis- 
tinctes, mais principales^ ont été posées au jury en ces 
termes : première question : L'accusé Pascal Fabre fils est- 
il coupable d'avoir, au mois de juin 1842, commis volon- 
tairement un homicide sur la personne d'Isaac Fabre? — 
Deuxième question : Le même accusé a-t-il commis ce 
meurtre sur la personne de son père légitime ? 
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« Attendu que le président des assises, en séparant les 
deux éléments de criminalité du fait, savoir, l'homicide vo- 
lontaire et la qualité de la victime, et en les soumettant 
successivement au jury comme questions principales, n*a 
ni violé les articles cités, ni porté aucun préjudice à la 
défense. » 

Par cette décision, la Cour reconnaît formellement la 
possibilité de diviser en deux questions Taccusation de 
parricide. Il est vrai qu'elle déclare que ces deux questions 
sont également principales; mais c'est lii, ce nous semble, 
une assertion qui manque essentiellement de base : car il 
est de règle que toute question principale doit pouvoir, par 
elle-même et indépendamment de toute autre, motiver, en 
cas de réponse affirmative, l'application d'une peine, et ce 
résultat n'aurait pu être obtenu si, dans l'hypothèse précé- 
dente, le jury, au lieu de répondre affirmativement aux 
deux questions qui lui étaient soumises, avait fait une 
réponse négative à l'une ou l'autre de ces questions. Dans 
ce cas, on n'aurait pu appliquer que la peine du meurtre 
simple, et non celle du parricide, si la négative avait porté 
sur la deuxième question; et si la réponse, négative sur la 
première question, avait été affirmative sur la seconde, il y 
aurait eu contradiction et impossibilité d'appliquer une 
peine k une question résolue affirmativement et qualifiée 
de principale. 

La Cour a reconnu également Texistence d'une circon- 
stance aggravante au cas d'empoisonnement d'un fils par 
son père (arrêt du 19 septembre 1839, Bulletin criminel, 
p. 465). 

Ces deux arrêts ne paraissent pas se concilier parfaite- 
ment avec le système admis par la Cour de cassation, et il 
faut espérer que, malgré ses précédents, la Cour pourra 
revenir sur sa jurisprudence, et adopter une opinion nou- 
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velle, partagée d'ailleurs par des magistrats éclairés et des 
auteurs recommandables» au nombre desquels nous sommes 
heureux de pouvoir compter les rédacteurs de la théorie 
du Code pénal » déjk cités , et le savant criminaliste 
M. Morin, auteur du Répertoire général et raisonné du 
Droit criminel, v® Cire, aggr.j n® 9* 

L'art. 304 G. pén. prévoit deux circonstances aggra^ 
vantes du meurtre, qui méritent de fixer particulièrement 
l'attention. La première est relative k la concomitance du 
meurtre avec un autre crime; la seconde, ajoutée lors de 
la révision du Gode pénal en 1832, a trait k la corrélation 
qui peut exister entre le meurtre et un délit qu'il a pour 
pbjet de préparer ou faciliter. 

Il est essentiel d'observer, dans la position des questions 
de cette nature, que le crime concomitant et le délit cor- 
rélatif doivent être particulièrement définis et déterminés. 
Il ne faudrait pas poser les questions de manière que le 
jury fût interrogé sur l'existence d'un crime spécifié, avec 
la circonstance que ce crime aurait précédé, accompagné 
ou suivi un autre crime^ ou qu'il aurait eu pour objet de 
préparer, faciliter ou exécuter un délit. Cette désignation 
vague, abstraite, indéterminée, serait contraire au prin* 
cipe qui veut que toute accusation repose sur un fait pénal 
défini, concret, particulier*. Ainsi, dans une accusation 
de meurtre et vol, il faut poser d'abord toutes les questions 
principales et accessoires du meurtre, puis celles relatives 
au vol, et s'expliquer enfin sur la circonstance aggravante 

^ Il a été jugé que, dans une accusation d'infanticide , il y avait désigna- 
Uon suffisante dans Tinculpation d'avoir commis'un attentat sur la per- 
sonne d'un enfant nouveau-né (Cass. , 6 février iSiO. S. Dev., 40, 1, 654 ) ; 
mais on comprend que la désignation ne peut être plus explicite , puisque 
Tenfant qui vient de naître n'a pas encore de nom. 
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résultant des faits qui rattachent le vol au meurtre. Pro- 
céder autrement, c'est s'exposer k une question complexe, 
en ce que le jury décide par la même réponse et l'existence 
d'^un crime indéterminé et abstrait, et sa corrélation avec 
un autre crime (Cass.. 16 août 1850, B. er., p. 394). 

Les circonstances de concomitance et de corrélation 
doivent, en général, être retenues Tune et Tautre, quoique 
4ans plusieurs cas la seconde semble d*abord faire une sorte 
de double emploi avec la première ; mais il est a remarquer 
que la deuxième deviendrait indispensable pour motTver uwe 
aggravation de peine, conformément a Tart. 304 Code pé- 
nal, si les réponses du jury réduisaient le crime corrélatif à 
un simple délit (Cire, du proc. gén. k la Cour d'appel ée 
€ren., du 24 juillet 1850). 

§ 2. — Menaces 

Dans le cas des art. 305 et suivants du Code pénal, la 
question principale doit porter sur le fait d'avoir adressé k 
quelqu'un une menace écrite, et comprendre deux éléments 
constitutifs, la menace et l'écriture. La question principale 
se réduit donc alors k un simple délit, d'après la combinai- 
son dei^art. 305 et 306. La menace doit porter sur un des 
crimes énoncés dans l'art. 305, et la question doit l'énoncer, 
sans quoi il n'y aurait pas de délit. 

En conséquence, la condition apposée k la menace écrite 
constitue une circonstance aggravante, qui doit faire l'ob- 
jet d'une question distincte et séparée (Cass., 3 nov. 1848, 

B. er.j p. 385). 

Il y a cette différence avec la condition purement verbale, 
que celle-ci est constitutive du délit prévu par l'art. 307 

C. pén. 
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Âifisi, l'échelle de pénalité est parfaitement déterminée 
par la loi. La simple menace verbale ne constitue ni crime 
ni délit; la menace verbale sous condition constitue un 
délit; la menace écrite, également un délit; enfin, la con- 
dition apposée k une menace écrite, une circonstance ag- 
gravante qui transforme le délit en crime. 

S 8. — Coups et blessures Tolontaires. 

En matière de coups et blessures, le fait simple, la ques- 
tion principale est le délit prévu par Fart. 311, qui com- 
prend deux^élémenls constitutifs, la volonté et le fait d'a- 
voir porté des coups. La question doit donc porter sur le 
point de savoir si c'est volontairement que les coups ont 
été portés et les blessures faites (Gass., 18 juillet 1840, 
J?.cf., p. 295). Toutefois, le mot volontairement, quoique 
le plus simple et le plus légal, n'est pas sacramentel, et la 
volonté peut résulter de toute autre expression équivalente 
(Cass., 20 février 1841, B. cr.y p. 84); mais il est essentiel 
que la volonté, élément constitutif, soit énoncée. Ici, en 
effet, la question d'intention ne résulte pas de l'expression : 
un tel est-il coupable, qui dans les autres crimes ou délits 
suffit pour la caractériser, parce que les blessures peuvent 
être involontaires, et qu'on peut être également coupable, 
aux yeux de la loi, de ces blessures faites par imprudence 
ou inattention, sans que la volonté y ait participé. 

Les circonstances, 1** que les coups et blessures ont occa- 
sionné une maladie ou incapacité de travail de plus de vingt 
jours ; 2* qu'il y a eu de la part de l'agent préméditation ou 
guet-apens; 3^ que les coups portés ou les blessures faites 
volontairement, mais sans intention de donner la mort. 
Tout pourtant occasionnée; 4° enfin, que le crime a été com- 
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mis envers les pères et mères légitimes» naturels ou adop- 
tifs, et les autres ascendants légitimes de Taccusé» sont 
autant de circonstances aggravantes, qui doivent faire l'ob- 
jet de questions directes et séparées. 

Ces principes, qui ne paraissent pas susceptibles de gra- 
ves ditlQcuUés, ont été néanmoins fort souvent méconnus 
dans la pratique^ et leur violation a entraîné la cassation 
d'un grand nombre d'arrêts. Cette matière est principale'- 
ment une celles où Ton a cru k tort que la loi obligeait le 
président à ne poser au jury que des questions constitutives 
de crimes. Telle n'est pas la portée de l'art. 337 du Code 
d'instr. crim., et il résulte de la combinaison de cet ar- 
ticle avec l'art. 24 1 du même Code, et l'art. 1 de la loi 
du 13 mai 1836, ainsi qu'il a été dit précédemment 
dans la première partie, que le vote du Jury doit porter 
d'une manière distincte et successive sur le fait prin- 
cipal d'abord, et ensuite sur chacune des circonstances 
aggravantes, peu importe que le faitprincipal soit un crime 
ou un délit, pourvu seulement qu'il constitue un fait judi- 
ciaire légalement punissable. De sorte que. la qualification 
définitive de crime ou de délit résulte seulement du rap- 
prochement des réponses afiirmatives du jury sur le fait 
principal et sur les circonstances aggravantes. Ces principes 
sont clairement déduits, entre autres dans un arrêt du 6 
janvier 1842, B. cr.^ p. 4. 

$ 4. — AttenUts aux mœurs. 

La section iv du chap. i du titre ii du Coda pénal, qui 
s'occupe des attentats aux mœurs, ne range dans la caté- 
gorie des crimes proprement dits que le viol et l'attentat à la 
pudeur. Nous n'avons donc îi nous occuper que de ces deux 
crimes. 
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Le yiol comprend deux éléments constitutifs, la copula- 
tion ckarnelle et la violence employée par Tagent. Il n'est 
pas nécessaire, toutefois, de faire figurer ces expressions 
dans la question k poser au jury : on peut employer le mot 
viol, dont la loi se sert sans le définir, et poser régulièrement 
la question en ces termes : N... est-il coupable d'avoir 
2i... le... commis le crime de viol sur la personne de... Il 
est bon de remarquer, k cet égard, que par suite de l'obli- 
gation où l'on se trouve de n'interroger le jury que sur des 
faits, on doit, en général, quand la loi définit un crime, se 
servir des termes de la définition , préférablement au mot 
défini. Ainsi, on inculpera un tel d'avoir commis un homi- 
cide volontaire ou une soustraction frauduleuse, au lieu 
d'un meurtre et d'un vol. Cette méthode, quoiqu'elle ne 
soit pas impérieusement exigée, est plus juridique et plus 
régulière. Mais aussi, quand la loi ne définit pas le crime 
qu'elle punit , il y aurait un grave inconvénient k se servir 
d'une définition qui ne serait pas légale, et pourrait donner 
lieu k des controverses et k des discussions sans fin. 

Deux circonstances sont prévues par la loi, comme ag- 
gravantes du crime de viol. C'est, en premier lieu, l'âge de 
la victime : au-dessous de quinze ans accomplis (332), et, en 
second lieu, l'autorité que le coupable pourrait avoir sur la 
victime (333). Ces deux circonstances doivent donc faire 
chacune l'objet d'une question distincte et séparée. 

La première circonstance ne donne lieu k aucune obser- 
vation importante. Il faut remarquer seulement que la ques^ 
tion de savoir si la victime est âgée de moins de quinze 
ans accomplis doit toujours être décidée par le jury, quoi- 
que l'acte de naissance soit produit, et qu'on ne conteste 
pas son application k la victime. C'est Ik une question de 
fait, qui ne change pas, d'ailleurs, de caractère, par cela 

NOUV. SÉR. T. XX. 5 
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seul quMl est légalement prouvé ; et il en est ainsi, \ plus 
forte raison, quand l'acte de naissance n'est pas reproduit, 
ou que l'identité de la personne est contestée par l'accusé. 
Ces observations s'appliquent k tous les cas où des ques- 
tions d'âge, de paternité et de filiation se produisent dans 
les affaires criminelles. 

D'un autre côté, le point de savoir, dans l'hypothèse de 
la deuxième circonstance, si le coupable avait autorité sur 
la victime est une question de droit, qui nécessite l'appli- 
cation, et même l'interprétation des dispositions des lois, 
et qui ne peut être, en conséquence, résolue que par la 
Cour. La question k poser au jury ne doit, dès lors, porter 
que sur la qualité, en fait, de l'agent, qualité de laquefle 
peut résulter l'autorité. Ainsi, on n'inculpera pas un tel 
d'avoir commis un viol sur telle personne, avec la circon- 
stance qu'il avait autorité sur sa victime, mais bien avec 
la circonstance qu'il était l'ascendant, rinslituteur,etc.,6U 
qu'il avait telle autre qualité, sauf k la Cour k décider, d'a- 
près la qualité reconnue au coupable par le jury, s'il doit 
être rangé dans la classe de ceux qui ont autorité sur la 
victime (Cass. 2 décembre 1843, B. cr., p. 496; 20 mars 
1845, p. 171; 3 novembre 1848, p. 383; 17 janvier 1850, 
p, 35). Le principe de l'autorité que le coupable exerçait 
sur la personne rendue victime de l'attentat n'est pas défini 
par la loi; il importe peu, dès lors, que ce principe soit de 
fait ou de droit (Cass. 25 mars 1843, B. cr., p. 138 ). 

Quelques exemples rendront cette distincion plus sen- 
sible. Ainsi, il a été décidé que la question de savoir si la 
victime était la fille naturelle de la femme de l'inculpé était 
unequestion de fait, dont la solution ne pouvait être donnée 
que par le jury, et qu'au contraire, c'était k la Cour k dé- 
cider si l'accusé avait autorité sur la victime , lorsqu'il 
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résultait des déclaratifs du )ury que eetié victime était 
ôlle naturelle de la femme de rineulpé, qu'elle était âgée 
de moins de quinze ans, et qu'elle habitait la même ntaisoB 
que Taccusé et la femme (Gass., 25 mars 1843^ B. cr.^ 
p. 138). 

La même solution a été donnée dans une hypothèse oiSi il 
n'était pas constant que l'a mère eût conservé la tutelle, et 
que l'accusé eût lui-même la qualité de cotuteur ( Cas^ , 

2 mai 1844, p. 223). La Cour a considéré en droit que, d'à* 
près l'art. 395 C. eiv., la loi a attribué au second mm une 
autorité réelle s^ir les biaas et sur la personne des enfants 
mineurs de sa femme issus d'un premier mariage, et habi- 
tant le domicile commun, puisqu'il a rendu le second »ari 
responsable de& suites de cette tutelle. 

De même» la seule qualité de beau*père et eotuteur ne 
suffirait pas pour motiter l'aggravation, lorsque aucune 
circonstance de fait ne donnait au coupable autorité sur sa 
victime (Cass., 10 août 1839, B. cr., p. 401 ). 

La Cour est donc appelée k faire une appréciation légale 
des divers faits reconnus constants par le jor jt pour décider 
&'il y a lieu d'appliquer l'aggravation prévue par l'art. 333. 
Il faut, dès lors, avoir soin d'interroger le jury sur toutes les 
circonstances de fait qui peuvent faciliter cette apprécia- 
tion. Au nombre de ces circonstances se trouve l'état de 
minorité, qui, dans une accusation de viol imputée a un 
beau-père sur la personne de sa belIe^flUe, est un des élé- 
ments constitutifs et nécessaires de l'aggravation (Cass., 

3 août 1848, B. cr., p. 317; 11 janv. 1850, p. 32; 17 jan- 
mr 1850, p. 36) ; et cet élément doit figurer dans la ques- 
tion relative k la circonstance aggravante, et non dans la 
question principale^ Sans cela, le jury serait nécessairement 
conduit k résoudre, par une seule délibération et par un 
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même scratin» le fait principal et celm constitutif de la cir- 
constance aggravante, et à violer ainsi les ^principes de la 
matière. 

L'attenitat ï la pudeur est puni différemmenit par la loi, 
suivant qu*il a été ou non accompagné de violence, et suivant 
que la victime était âgée de moins de onze ans ou de moins de 
quinze. Ce crime est un de ceux ou la circonstance de Tàge 
devient constitutive ou aggravante suivant les cas» et où la 
position des questions exige par suite une certaine attention. 

L'attentat ii la pudeur, sans violence, sur la personne d'un 
enfant.de l'un ou de l'autre sexe, âgé de plus de onze ans, 
n'est passible d'aucune peine. Mais au*dessous de cet âge, 
la loi considère que la victime n'a pu donner un consente- 
ment valable ; que le coupable lui-même ne peut exciper 
d'une volonté manifestée par un enfant qui n'a pas encore 
une consciencesuffisaute de ses actes». Dès^loffs^^dans le cas 
dal'%rt..,3^1,;)A circonstance que l'ea&nt ,aif^ moins de 
on^e ans. est une circonstance constitutive qui doit entrer 
dans la question principale» et l'on doit inculper l'agenl;, par 
une seule et paême question, d'avoir commis un attentat k 
Ja pudeur, sans Aiotence, sur la personne de tel enfant âgé 
de moins de onze ans. 

L'attentat à la pudeur, avec violence, est puni au con- 
traire par l'art. 332, quel que soit Tâge de la victime. 

Mais si la victime avait moins de quinze ans, cette cir- 
constance, qui accroît la pénalité, devient une circonstance 
aggrvaante, et doit faire Tobjet â*une question distincte e^ 
séparée. 

La qualité de l'agent, de laquelle il peut résulter qu'il 
avait autorité sur la victime, est également pour les diverses 
espèces d'attentats à la pudeur, comme pour le viol, une 
circonstance aggravante, qui doit faire l'objet d'une question 
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distincte et séparée. Les observations ci-^essus présentées, 
relativement aux questions de fait et de droit qui sont res- 
pectivement de la compétence du jury et de la Cour en ma- 
tière de viol, sont également applicables h l'attentat à la 
pudeur. L'art. 3«^3 est commun aux deux crimes. 

Nous terminerons ce paragraphe en ajoutant que la ques- 
tion doit spécifier en termes exprès la nature de Fattentat 
qui fait l'objet de Taecusation. Ainsi, on aura soin de dire 
que c'est un attentat à la pudeur. Le mot attentat, employé 
seul, ne pourrait servir de base au jugement, car la loi re- 
coMail plusieurs attentats: les attentats à la vie, aux mœurs 
en général; les attentats ou complots contre la sûreté de 
l'État, etc. (Cass., 24 déc. 1840, J?tiII. er., p. 515). Nous 
rappellerons* également ce qui a été dit dans la première 
partie, relativement à l'attentat consommé on tenté. Ces 
deux cifoonstaiices peuvent être cumulativement placées 
dans la' môme question, sans qu'il y ait complexité, parce 
que la loi les a placées sur la même ligne et les a confondais 

ensemMe. 

Pa«ès, 
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DE LA MSE EN JUGEAIENT 



DES FONCTIONNAIRES PUBLICS, 



0» recoonait géoéralement <|ae nos lois modernes oot 
les. premières édîclé la défense de poursuivre les fonetieft*- 
naires publics pour des faits relali£s. a leurs ioactiooa, sans 
une autorisation préalable du gouvernement. 

Les î«ges, il est vrai » ne pouvaient étr&pris k partie sais 
■ae- permission expresse d'une Cour souveraîne ; mai& l'or* 
âoimaoee de 1639 donnait k toute personne la liberté illi^ 
mîtée de traidfHre devant la Justice tout fouclionnaire k m* 
son de ses fonctions, et l'ordonnanee ponissait mette les 
magistrats ((tti, recevant des plaintes dans ee cas, n'y don*- 
naient pas suite. 

L'exercice de cette faculté excessive aurait pu donner lieu 
h de grands abus, si les évocations de propre mouvement, 
réglées par lettres-patentes du 22 octobre 1.648, n'avaient 
attribué au souverain le droit d'investir son Conseil des 
procédures dirigées contre les fonctionnaires. L'organisa- 
tion de la, société, et la confusion qui existait entre le pou- 
voir judiciaire et Je pouvoir administratif, avaient mieux 
encore neutralisé les funestes effets qu'aurait pu avoir dans 
d'autres temps l'application de cette règle. 

Â mesure que Ton écrivit dans nos lois les modifications 
<|ue la révolution apporta k nos institutions politiques et k 
notre organisation administrative, il fallut protéger, par une 
garantie fcrmelie, l'administration et ceux auxquels elle 
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ëtaît confiée. En donnant à l'administration une existenee 
individuelle et distincte, il fallut assurer une 6»geet «offi- 
sante indépendance aax administrateurs auxquels on im- 
posait desderoirs nouveaux, une responsabilicë pesante. 

D'après la ioi du t4 décembre 1789, les phinijes conti>e 
tes officiers municipaux ne purent motiver des poursuites 
devant les trii^unamc, qu^après avoir été sou mises liTappré- 
eiaftion de l'administration du département. Le principe de 
la garantie, posé dans cette loi, passa dans la loi da f6»^ 
aoUt 1790, dans ledécret des 7- 1 4 octobre 1740, 4t dans la 
€«nstitiitio« des 3-14 septembre I7D1. Efnfln, la Coostit»- 
tîoB du 22 frimaire ati Ytll, article 7ô, disposa : « Les 
« agents du gouiveraement, autres que les mioâstres , ne 
« «peuvent 'être poursuivis pour des faits -relatifs âileufs 
« fo)ictions qu'en Tertu d'^ne décision 4m Conseil d'État : 
« en ce cas, la poursuite a lieu devant le^ tribunaux ordi- 
« naires. ji 

be Gode pénal saiictionna ces règles en édietant, dans 
les art. 1*27 et 1^9, des peines eontre ceux qui les viole- 
raient. 

Depuis, diverses dispositions réglemetrtsnres, quil est 
inutile d'énumërer f ei , ont réglé l'application de fa disposi- 
^n eeiaienae dans l'art. 7ô de fade de Tan ¥11 1. 

Un pr^^etde loi sur la responsabilité des agents du pou- 
voir, pvésaité dans tos premiers temps de In monarchie de 
1830, et adopté parla Chambre despairs, donnait quelques 
déwloppemeitts ^ cette disposition : ce projet n'a point eu 
t'ap^robatîoQ de la Chanhre des députés, ni la sanction du 
pouvoir exécutif. L'art. 7h de la Constitution de Tau Vlil 
est resté le soui document législatif sur la matière. 

Depuis les cliartes, on a même essayé de contester ia 
lëgalilé de son application. M. Henrion de Pansey, dans son 
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Traité sur le pouvoir municipal^ écrit : « L'art. 75 de la 
Constitution de l'aD VUI étant organique, et la prérogative 
qu'il conférait au Conseil d'État faisant partie de ses at- 
tributions constitutionnelles, l'article, le Conseil et la Consti- 
tution ont dû éprouver le même sort. » M. TouUier a adopté 
cette opinion. De nombreux criminalistes l'ont repoussée et 
combattue, la jurisprudence ne l'a jamais sanctionnée, les 
tribunaux administratifs et judiciaires ont sans cesse et una- 
nimement appliqué notre art. 75. 

En effet, les chartes ont aboli les dispositions politiques 
delà loi de l'an YIII, qui étaient contraires aux nouveaux 
droits qu'elles reconnaissaient; mais elles n'ont point tou- 
ché k la garantie des fonctionnaires, qui est une mesure 
administrative. Cette garantie , écrite dans les lois antérieu- 
res k l'an YIII, aurait dû, même dans ce cas , survivre à l'a- 
I)rogation de cette dernière. 

Au surplus, depuis 1814 et 1830, cette gar^^jitie a reçu 
une cpnsécrattipn législative nouvelle, lors de la discus£Jou 
des art, .12S7 et 1^9 du Code pénal , lorsque ce Code a été 
revisé : elle se trouve confirmée par les débats parlementai- 
res de. .183^r.Ir'^ .lois de finances, qui annuellement permet- 
tent de poursuivre sans autorisation préalable les fonction- 
naires qui ordonneraient ou recouvreraient des impôts non 
votés, adme|.tent implicitement que, daps les autres cas, 
Taptorisation .préalable serait nécessaire pour intenter léga- 
lemept des poursuites. 

I^çpis.19489 Pjous n'avons à enregistrer sur ce^ matières 
awcun, document législatif qui puisse modi^er ce résultat; 
aussi chaque jour le Conseil d'Etat, après avoir fixé, dans 
son règlement du 15 juin 1850, copim.ent les demandes en 
autorisation seraient répondues,. en examine de nombreu- 
ses, et la Cour de cassation, par arrêt de rejçt du 29 avril 



MISE EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 73 

1848, a reconnu la nécessité de ce mode de procéder. 

Avec les tendances que Ton a en France k blâmer et ren* 
verser tout ce qui existe pour y substituer l'inconnu, il est 
impossible que la garantie dont jouissent les fonctionnaires 
publics n'ait pas été l'objet de nombreuses attaques; je ne 
veux poîdt les relever, je me borne k avancer que le principe 
proclamé en ces matières par les lois de 89 , s'il n'est pas k 
Tabri de toute critique, est du moins utile et sage. 

Il n'est pas juste que les agents du gouvernement, lors- 
qu'ils agissent pour l'exécution des lois et dans un intérêt 
public, sofent personnellement soumis k toutes les tracas- 
series que peuvent soulever des résistances illégales et trop 
égoïstes. 

Il n'est pas juste que la malveillance seule puisse traduire 

< ' ' ' * 

sans motif plausible un agent devant les tribunaux', et que, 
malgré un acquittement certain, cet agent, assis sur le baric 
des coupables, soit obligé de se défendre. 

Il ti'est pas juste, enfin, qu'on livre sans défense un fohc- 
tionnaire a des accusations irréfléchies, k des récriminations 
passionnées, k des attaques inconsidérées. 

Des considérations d'un ordre plus élevé jlistifient tiotre 
principe. 

Les tribunaux judiciaires inamovibles né peuvent être 
appelés k juger etk censurer les actes des administrateurs, 
ou soit l'administration. Cette dernière a sa marche k part , 
son existence propre dans l'ensemble de l'Etat; elle a sa 
responsabilité, elle doit avoir dans sa marche une indépen- 
dance et une liberté complètes vîs-k-vis du pouvoir judi- 
ciaire. 

La liberté illimitée des poursuites, non-seulement aurait 
pour résultat de soumettre l'administration au contrôle de 
l'autorité judiciaire, mais elle aurait pour résultat inévitable 
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d'entravef les affaires publiques et la marche du gouverne* 
meut; 

Eufln, (aiU-il bien le dire, au milieu de ce» leodauee» 
géaéraks^voloaUiires ou irréfléchies t pour déconsidérer le 
pouvoir eo France, du moment où. il suffira du caprice diA 
premier venu pour faire asseoir sur le banc des aceusés le 
fonelionnaîre public le plus recommandable, k raisomâes 
faits de sa charge , on anéantira tout reste d'idée d'ordre» de 
pouvoir, d'autorité. L'homme sortira pur e4 indenuore des 
débats , mais le fonctioiinaire perdra toute sa force morale et 
sa. considération , la fonction ne sera plus qu'un mot. 

Conservons donc cette garantie. 

Voici les règles qui président à son application. 

L'autorisation préalable est nécessaire, quelle que sml la 
nature de l'action que l'on veut diriger contre l'agent. 

Elle est donc nécessaire pour Vexercice de l'action pu«- 
blique comme pour l'exercice de TactioD privée» pour les 
poursuites au civil comme pour les poursuites au criminel. 

Cela se dédoit- de la généralité des termes employés dans 
notre art. 75, et àe» motifs qui l'ont dicté; nulle part on ne 
peiLt trouver un motif pour adopter une solution différente, 
suivant que le poursuivant adoptera telle ou telle forme, 
prendra telle ou telle qualité, investira telle ou telle juri- 
diction; ce sont la des faits qui lui sont personnels, q^i ne 
changent en rien les principes et qui no peuvent faire varier 
dans Icmr appUcation. Il y a cependant des Cours qui se 
refusent ^ appliquer l'artick 75, lorsque l'action inteolée 
contre Tarent est portée devant la justice civile» Voici l'argur 
ment: notre article porte que les agents ne peuvent être pour- 
suim pour des faits relatifs li leurs fonctions, qu'en vertu 
d'une aulorisatioa préalable; et ces Cours de dire : a Cette 
disposition s'entend des poursuiieê k exercer contre lesdits 
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^mUs devaot les tribunaiix oorrectionnel^ ou crimiDeis, à 
raison des délits au des crimes relatifs à lenrs fonctiom ; 
elle ne saurait s'appliquer ï une action civilie ^e Ton ne 
p9mt$mt pas, mais que Ton intente, que Ton (orme, que l'on 
^meree » (Pau, 14 juillet 1831 ; Paris, 7 mai It3i3, et Lir- 
jpi»ag£^, 14 décembre 1837). Cet abus du langage judkîaire 
ne pouvait l'emporter; la Cour de cassation Ta sans cesse 
•reipouasé, comme Taitestentses arrêts des 23 octobre 1809, 
21 ^uillei \az% 6 août 1840, et 16 février 1847. Les Cours de 
Mete (30 novembre 1834), Colmar (13 juin 1835), Angens 
.i(S juja 1843), ont appliqué le principe de garantie aux ac- 
tions civiles ; la Co«r de Pau, abandonnant eUennénesou 
ancienne ierrenr, s'esi rendue, le 28 août 1835, k cette opi- 
iiîoii qui a été défendue par tous les auteurs. U 6st (évident, 
.«n effet, quie le BM)tpoifrjut^e, employé ici par la loiyfst nnî 
jCKpression générique qui embrasse tautessojrtes d'attaques 
ijudieiaiiw -tendant k rendre les agents du giMvernement 
leqpoBsables des faits relatifs k leurs foodionat 

En eas de flagrant délit, le fonctionnaire, pourca èiie 
jftfébé ; inais pour concilier le principe po$é daus Taft. 121 
eu Code pénal, avec celui qui a été écrit dans l'art. 75 de 
l'Mie de l'an YIII, s'il est permis, dans ce cas, de s'assnner 
de la personne de Tarent, il ae sera femîs de paursuivre 
rîMtru^ion contre lui et de le mettre en jug^aent, qua lors- 
que l'autorîsatîoA aura été accordée. 

Aueiiue action ne peut doac êtee intentée et suivie contre 
«al«iiiQlionttaire,6U]:isautorifiatiw^réal«irie; ajeuiMisawcc 
notre article, autant que l'aetîoo repose sur uu fait mlalif 
aux fonctions. Mois l'avonsdit^en effet, c'est moûts la per- 
sonne que la fonction, que la loi protège. 

Le pnucipe parte avec lui son explication ; tmiiefeis, il 
-esl très-difficile de poser les règles auj^queiles onrecottuaf- 
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tra, dans la pratiquai si l'acte servant de base à Faction est 
ou non un fait reiatirau& fonctions de Tagent. 

Ce n'est pas seulement Tusage pav opposition k l'abus, 
mais l'exercice du pouvoir quel qu'il soit qu'on; a voulu 
protéger. On a vovlu sauvegarda, contre des poursuites 
intempestives , le caractère du fonctionnaire, ou mieux âon 
action en cette qualité. 

L'article 75 ne parle pas d'un actid commis dans l'exercice 
des fonctions, mais bien des faits relatifs atun fonctions. Ce 
qui est très-large, et fait rentrer sous kt garantie» même les 
actes de violation du mandat reçu par, le fonationi)aire« et 
les abus de la confiance officielle dont il a étéJ'ohjet» 

Si on n'avait voulu déférer k rapplicatîon préalable de 
l'autorité supérieure que les a^ctes résultant de l'exercice 
régulier des fonctions, le Conseil d'Ëtati serait (O^ligéi» dans 
tMsles cas où il aurait k statuer, de refn^e^r^utajrisatipn. 
Il ne pourrait autoriser des poursuites c^tr^e jun agents qui 
se serait régulièrement conduit, puisqu'il n'aurait fait que 
raouplir fidèlement ses fonctions, et. que ie.droiMc oom^^ 
Inettre un délit ne peut faire partie d'une foflctioM publique. 

Il suffit donc* poupque l'art. 75 âoit applicable, qu'il y ait 
corrélation entre les^ fonctiens et Je fait motivant l'aciîoii. 

Aussi voyonsr^nousi la Cour dé cassation juger qu'on ne 
pouvait poursuivre, sans autorisation préalabte^.un compta- 
ble qui, k l'occasion d'une opération financièi^e, s'était pris 
de querelle avec un contribuable et l'avait frappé mortelle- 
ment (Cass.» 6 mars 1806). Le 8 mai 1846 elle a adopté la 
même solution k l'égard d'un préposé k une baseute qui, 
dans son l)ureau, ayant une altercation avec un. maire, k 
cause du service, lui avait porté des coups. E^videmment, 
l'agent, dans ces deux cas, n'avait point reçu mission de 
battre le contribuable ni le maire ; mais c'était bien l'a- 
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gent qui, à cause de des fooctioûs, dans leavexereiee, par 
suite de cet exereke, èfofntnettait un dëKt ou on crime. Ces 
personnes' w'^taimt mises en pi^éâence qu'^ eausede l'exer- 
cice des fonctions de l'une d^elIes, et la rixe qui sert de base 
k la demande' en poursuite n'est pas une simple querelle 
privée, indépendante des fonctions. 

Telles sont les règles auxquelles il faut se référer pour la 
solution de cette question ; mais en cas de difBeultës» qui 
fera l'application de ces règles? qui décideras! Tagent a agi 
dans rexercice de ses fonctions ou en dehors? 

M. Mangin, en se fondant sur Tart. 3 de Fordonnance 
du 1^' juitf 1828, relative aux conflits, soutient que ce sera 
l'autorité jerdimire; , . - 

M. Le Sellyer adopte la même opinion, parce que le juge 
du fait est|uge de Texception. 

Je rép6tid$ à' M. Le Sellyer : le juge du fait estjuge de 
l'exception, lorâifuè h loi n'attribue pas fbrmelienent k un 
autre jug^ le 'droit de statuer sur l'exception. Je dis i 
H. Mangin : l'ordonnance sur les conflits dit bien que le dé* 
faut d'autorisatiion, lorsqu'il s'agit de poursuites ài exercer 
eontre les agents du gouvernement^ ne donnera pas lieu au 
coirflit ; ce sont les teribes de l'ordonnance ; mais celte or- 
donnance n'attribua nulle part ia connaissanœ de cas ma^ 
-iières k l'autorité judiciaire. 

Si l'exception est élevée sérieusement, elle nous parait de* 
voir être jugée par l'autorité administrative, puisque c'est 
elle que la loi charge de la sauvegarde de l'administration 
des agents et de leurs actes ; sinon notre article 75 elles 
lois sur la' séparation des pouvoirs pourront être impuné- 
ment violés. 

« D'après l'acte du 22 frimaire an YIII et les lois subsé- 
quentes, dirai-je avec l'arrêt de la Cour de cassation du 5 
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août 1823, il est de principe que les agents du gonverne- 
ment ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs k leurs 
fonctions, qu'en vertu d*ane autorisation préafable da Con- 
seil d*État. 

« L'eifet de cette garantie doit suspendre, k Pëgard des 
personnes qui ont droit d'en jouir, Taction des tribunaux 
toutes les fois qu'elles ont étëtradnites devant eux, sans que 
le Conseil d'Etat ait préalablement examiné iaqnaiité dans 
laquelle l'agent inculpé a agi, et si le fait incriminé peut ou 
non donner lieu ï poursuites. 

« Dans aucun cas l'autorité judiciaire n'est compétente 
pour juger ni la qualité de l'agent inculpé, ni si quelque in- 
térêt politique ou administratif souffrirait par sa traduction 
en justice. 

« S'il en étaitautrement,lagarantiedont les lois couvrent 
les agents du gouvernement pourrait être illusoire ; tandis 
qu'il a le plus grand intérêt à ce qu'elle conserve tousses 
effets. Ji 

II est vrai que la Cour de cass. , le 1 2 mars 1 829, a décidé 
ie contraire, et qu'elle a attribué à l'autorité judiciaire ex- 
dusivement le jugement de la question de savoir si une au- 
torisation devait être obtenue avant les poursuites. Comme 
la Cour ne donne aucun des motifs qui l'ont fait changer 
de jurisprudence, nous croyons sage de ne pas adopter ce 
changement, et de suivre l'opinion qu'elle avait appuyée sur 
des motifs dont il est impossible de ne pas reconnaître la 
légalité. 

Je sais bien que par suite de l'ordonnance surleeconftite, 
lorsque les tribunaux retiendront la connaisseairce de l'ex- 
ception, il sera impossible d'avoir raison des empiétements 
qu'ils pourront commettre. Qu'importe? le principe n*ensub- 
siste pas moins, il doit être posé et reconnu; la disposition 
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comminatoire deFart. 127 duCodepénal vientmème luiser- 
vir de défense ; les tribunaux doivent le respecter. S'ils pas- 
sent outre, ils violeront la loi en faisant une fausse appré- 
ciation des règles concernant la séparation des pouvoirs. 

Je me suis occupé des caractères auxquels on reconnaît 
siTacle par suite duquel l'agent est poursuivi est relatif à 
ses fonctions. Recherchons quelles personnes rentrent sous 
la désignation d'agents du gouvernement» et sont, par suite, 
placées à ce titre sous la garantie portée eu notre article 75. 

Il faut entendre ici, par agents du gouvernement, les per- 
sonnes qui, dans Tordre administratif, sont dépositaires d'une 
partie de l'autorité publique; celles dont les attributions 
impliquent une appréciation personnelle, avant Faction , et 
un exercice, par voie d'action sur les citoyens, d'une cer- 
taine partie de l'autorité publique. 

Bien que cet article soit destiné à une revue de Jurispru- 
dence, je a'énumérerai pas tous les fonctionnaires auxquels 
la jurisprudence du Conseil d'État et celle de la Cour do 
cassation ont appliqué le bénéfice de T^icte de l'an YUI ; je 
me bornerai k l'examen de certaines dilBcultés q^ui se sont 
présentées pour plusieurs fonctionnaires, ^p m'attaehant 
surtout h me;ttre en lumière les principes que Ton invoque 
dans la solution de ces difficultés. 

D'après la Jurisprudence les employés des ministères, des 
préfectures^ des mairies, en un mot tous les employés in- 
ternes des administrations ne Jouissent pas du bénéfice de 
notre article 75, parce qu'ils ne sont point dépositaires de 
P9irtie de l'autorité publique, qu'ils n'ont point l'exercice 
par Toie d'action directe de cette autorité. 

Il n'y a pas lieu à appliquer la Constitution de l'an VIII 
aux corps consultatifs ou délibérants. Les membres de ces 
corps ne peuventêtre considéréscomme agents du gouverne- 
ment. Si ce sont leurs délibérations qui font l'objet delà 
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plainte, des poursuites ne peuvent même dans aucun cas 
être dirigées contre les membres délibérants, puisque parmi 
eux plusieurs peuvent avt)lr été d'un avis contraire à la dé- 
libération : riutéressé ne peut que se pourvoir contre la dé- 
libération detant rantorité^supérieure. Si la plainte est au 
contraire dirigée contre les actes personnels et individuels 
de quelques-uns des membres du corpà; raction doit être 
personnellement dirigée contre' ces derniers. Cette solution 
s'applique aux Conseils généraux, aulx Conseils d'arron- 
dissement, aux Conseils mutiicipaux et aux dl Vers Conseils, 
Chambres ou Comités consultatifs: 

Faisons remarquer toutefois quis Si un toémbré de ces corps 
se trouve temporairement appelé k remplir un^ fonction 
adminièlrative, par exemple, si un conseFHér municipal 
fait fonction de maire, un conseiller d*^r^nâissement 
fonction de sous-préfet, ce conseiller profile dé la' garantie 
attachée aux fonctions qu'il remplit," Yndis c'esteà^^à qua- 
lité lèmporairei. 

Les présidents et membres des collèges élecftoraux'he re- 
levant ^a^ dtteôtéfmënt du pouvoir céhtral, rie peuvent être 
considérés comme dès agents du gouvernement. 

Undéeret'âd'(4 juillet 1912 a jugé que les dispositions 
de ralrtîdé75 élàientapplicables aux membres des bureaux 
de bienfaisance , comme administrateurs âe' secours puHics. 
Cette déd^on a entraîné plusieurs auteurs, qùîrènt étendue 
aux administrateurs des hospices. Par arrêt du 27 novem- 
bre 1&40; ë( alôï*s'qd'lî «'agissait de rapplicalîon dés lois 
de IStg^^t l»22'sur les délits de la presse, la Couï* de cas- 
satidn^a pdséeApritttipe que ces administrateurs ^'étaient 
que les géi^nts d^s ihtéréts privés d'un élaliliissement mu- 
nicipal, et que cette attribution spéciale neles constituaitpas 
dépositaires ou agents dé f autorité publique. 
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L'opinion de la Cour de cassation nous parait conforoie 
k la vérité, et il est dès lors impossible d'appliquer k ces ad- 
ministrateurs la disposition de l'acte de l'an YUI établie 
en faveur des agents du gouvernement. C'est dans ce sens 
que l'on s'eistprooojiicé généralement pour les membres des 
Conseils de fabriqua; et si l'on y réfléchit, on verra qu'en dé- 
finitive il y a les pêmes raisons de décider^ en droit, pour 
les précédents qu^e pour ces derniers. 

Les agents méa)^ actifs ,de ces diverses administrations 
et ceux desi qomqiunes , tels que les gardes, surveillants, 
agents conducteurs voyers, etc., sont des agents particuliers 
de ces administrations et non des agents du gouvernement: 
aussi , malgr,é l'oppoi^ition de quelques auteurs , le Conseil 
d'État et la Qoorde cassation se refusent k leur appliqua 
l'acte de l'amYUL 

Quant aux membres des administrations publiques faisant 
partie du service actif, on ne les considère comme agents du 
gouvernement que si leurs attributions leur confèrent l'exer^ 
cice , par voie d'actipn sur les câtoyens« d'uA£^ cei:taiae par- 
tie de l'autorité .pub|iqtte* Ainsi , alors qu^ p^r ce motif, les 
ingénieurs et mêm^les conducteurs des, Pfpt^te.^t chausséest 
embrigadés ou non,, son tplacés sousirapplipatiouf de l'art. 75, 
les cantonniers et brigs^diefs cantonniers^ chargés d'assurer , 
par leurs travaux^t Içiirin^ectionsurc^str^vaux la viabilité 
des routes, ne s'y trouvent ppint et son t. considérés comme 
de simples emplpyés. 

Les préposés des ponts a bascule» aji copprajiie» investis de 
l'autorité p.ubliqpe, pour constater, à Vencontre de^ eiKn^s^ 
dans unintéf^t^publiq de,YÎ^J)'li^é4^^1c^te$« 1^ largeur des 
roues de^,]YPit^f^ ^^ les excédants de chargement, sont des 
agents du gouvernement. 

Il est des fonctionnaires et agents ciui, protégés dans 

NOCV. SÉR. T. XX. 6 
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Teiercice de partie de leurs fonctions par la garantie pos^e 
dans la loi de l'an VIII , dans certains cas ne peuvent exci- 
per des dispositions de cette loi. C'est que lenr position di« 
verse leur attribue des droits distincts et des qualités dif- 
férentes. Pour eux, il faut dès lors distinguer la qualité en 
laquelle ils agissent. 

Les maires, par exemple, ont plusieurs attributions 
qui dérivent des qualités diverses que lenr donnent leurs 
fonctions. 

Gomme officiers de l'état civil, chargés, dans l'intérél des 
familles, de constater l'état civil de leurs administrés, on \es 
considère comme n'étant point des agents do gooveroeiaeiit 
et pouvant être poursuivis sans autorisali<Hi. 

Comme juges de simple police, on officiers du ministère 
public près les tribunaux de police, ou comme officiers de 
poKce auxiliaires, ils sont soumis à )a même règle. 

Quand ils agissent an contraire au nom du gouvernement, 
comme représentants du pouvoir centra), pour reséeulion 
des lois générales et des règlements d'administration publn 
que, qui leur refusera la qualité de fonctionnaire p«bKe et 
d'agent da gouvernement? 

Mais la difficulté nait, même en principe pour lesauleiirs, 
et dans la pratique pour les tribunaux, loreque le maire a agi 
comme officier monicipal, président le corps municipal, 
le premier entre les* conseillers; lorsqu'il d'agi daa« nninté* 
rét exclusivement local, comme représentant )e corps «oral 
communal. Je ne balance pas a dire cependant que* dans ce 
cas, ^ lemaire est l'agent de quelqu'un, il est Tagent de la 
commune et non celui du gouvernement, et je crois qu'en 
théorie la solution n'est pas douteuse. Mais dans la prati- 
que il sera le plus souvent très-difficile de dépouiller le 
maire de l'une de ses qualités d'agent de la commune et 
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d'agent da gonvernement , dans l'eiamen des actes qu'il 
aura faits en i'une de ces qualités plus particulièrement. 

Tout ce que nous avons dit des maires s'applique aux 
adjoints, conseillers municipaux et commissions adminis- 
Iratives, appelés k en remplir les fonctions. 

Il est d'autres fonctionnaires pour lesquels il y a égale- 
ment des distinctions à faire. 

Ainsi un commissaire de police, et même un pi'éfet de 
police, d'après la jurisprudence, ne sont pas placés sous la 
garantie de l'article 75, s'ils ont agi comme ministère pu- 
blic, ou comme officiers de police auxiliaires. S'ils agissent 
an contraire comme fonctionnaires administratifs, ils sont 
agents du gouvernement. 

Les auteurs soutenaient que cette distinction, très^juste 
en principe, ne pouvait pas recevoir son application lorsqu'il 
s'agissait des gardes forestiers, parce que leurs fonctions 
administratives et cel^es d'officiers de pdiee judiciaire sont 
indivisibles. La jurisprudence admet cependant des distinc- 
tions, et, plaçant le garde qui recherche les délits forestiers, 
proprement dits, sous l'application de l'article 75, elle ne 
le considère que comme officier de police s'il recherche des 
^défits dont ta constatation lui est attribuée par des lois spé- 
ciales, ia loi sur la chasse par exemple. 

Au surplus, dans un prochain article je m'occuperai des 
exceptions établies pour les officiers de police auxiliaires, 
à Toecasion des poursuites dont ils peuvent être l'objet en 
cette qualité. 

Les mifiistrasdu culte sont garantis par des règles parti- 
culières que je développerai également k part. 

Les militakes ne sont pas considérés comme agents 
du gouvernement dans le sens de la Constitution de Tan 
VIIL Ils sont régis par des règles spéciales. La gendar- 
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merie fait partie în4égrante de rarmëe. La même solution 
est dès lors applicable aux membres de ce corps, soit qu'on 
les considère comme membres dé Tarinée, ou ëomme offi- 
ciers de police. 

La Cour de Poitiers, le 16 août 1833, et la Cour de cassa- 
tion, le 17 février 1836, ont jugé que le Conseil d'État devait 
être préalablement appelé h statuer sur des poursuites que 
Ton voudrait intenter contre des commandants 'militaires 
auxquels on reprocherait des mesures prétendues illégales, 
prises peudanl un état de siège qui plaçait une province 
sous leur commandement. Ces décisions n'ont rien de con- 
traire k la règle que n6ns posions tantôt et qui est proclamée 
par les auteurs. Dans les espèces jugées par la Cour de 
Poitiers et la Cour de cassation, les offlciersf supérieurs atta- 
qués cumulaient les attributions miHtaiïes avec les fonc- 
tions administratives. 

Des documents postérieurs k l'an TIII ont privé quelques 
agents du gouTernement de la garantie qui avait été édrctée 
pour tous. 

Les lois du 8 décembre 1814 et 28 avril 1816, promul- 
guées au moment où les droits réuriis étaient frappés de dis- 
crédit, ont permis de poursuivre, sans recourir à une autôK-^ 
sation préalable, les (rgerits du gouvernement employée dans 
les contributions indirectes. 

Les employés des octrois assimilés aux agetits des contri- 
butions indirectes, ou plutôt englobés dans la même admi- 
nistration sous un rapport, sont dans la même position. 

On avait voulu par induction étendre cette sôt'uiibn aux 
employés des poudres et salpêtres, au moine pour certains 
cas; mais rien dans les textes ne justifie sufiSsamment cette 
opinion. 

Les employés des douanes qui font la contrebande ou la 
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favorisent, peuvent également être poursuivis sans auto- 
risation. . 

Il,en.es^,(leynéniei,de tout agent qui perçoit ou fait perce- 
voir des taxes non établies légalement. 

Les Goi^iptabks de deniers publics doivent être placés 
parnfi l^s agents, du gouvernement, et on ne peut les pour*- 
suivre qu'après y avoir été autorisé ; mais un avis du 
Conseil d!État, du 16 mars 1807, a décidé : 

« 1^ \ues comptables desiUués ne peuvent être admis à se 
prévaloir de la pr^rçgative^ constitutionnelle, d'après laquelle 
les agents pul>lic^ m peuvent être mis en jugement qu'en 
vertu d'une autorisation du Conseil d'État ; 

« 2^ Les 6a;-comp^a&/e$ rélenlionnaires de deniers publics 
peuvent être traduits devant les tribunaux criminels, sur la 
simple dénonciation du ministre du trésor public au grand* 
juge ministre de la justice, qui se fera rendre compte de 
l'instructiQu. et 4.es suites de la procédure. 

La Cour de cassation • dans l'application de l'avis du 
Conseil, ne fait aucune distinction entre les malvejcsatiaiia 
intéressant le trésor public et celles qui intéressent des par'- 
ticuliers, parce qu'eMe ne trouve pas qette distinction écrite 
dans cet avis (arrêts des 29 septembre 1821, 5 juin 1823, 27 
noveipbre (S45) ; malgré cela les auteurs Tindiquenteomme 
devant être suivie^ 

L',9tppliiçatiQ0 de ravis du Conseil du 16 mars 1807 a fait 
uaililQune.questiQn bien autrement imporlante. L'exception 
qu'il ppse k r^encontre des comptables destitués et démis- 
sionnaires s'appUque-t-elle k tous les fonctionnaires ? 

La Cour de cassation semblait reconnaître la légalité de 
cette extension, lorsque, dans l'arrêt du 29 septembre 1821» 
elle disait ; « Par l'approbation qu'a reçue l'avis du Conseil 
d'État, il a acquis une force légale d'exécution, et les motifs 
de sa disposition le rendent applicable k tous préposés qui» 
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par l'effet de lesr destitution, ont perdu tout droite nne ga- 
rantie qui ne leur était accordée que dans l'intérêt de Tadmi- 
nisiration publi4]oeet pour que son action ne pût être arrê- 
tée ou ralentie. » 

Je ne puis admettre cette solution. Elle se fonde unique- 
nent sur un avis da Conseil d*État, qui, spécial aux compta- 
bles, «te peut être étendu sans illégalité en l'absence de tout 
autre document législatif. D'ailleirrs, c'est surtout pour évi- 
ter de donner à l'autorité judiciaire le contrôle des actes de 
l'autorité administrative qu'a été édicté Tarticle 75 de l'acte 
(de Tan VIII ; c'est donc l'acte de l'administrateur qui surtout 
ne peut être déféré, qu'après atilorisation, \ l'autorité judi- 
ciaire, peu importe que l'auteur de l'acte soit encore titu- 
laire ou non. Aussi presque tous ceux qui ont examiné la 
question soutiennent que, en règle générale, l'agent destitué 
du démissionnaire ne peut être traduit en justice pour nn 
fait relatif k ses fonctions, sans une autorisation préalable. 
C'est l'avit de MM. Merlin, Favard de Langlade, Mangin, 
Rt«ter, Le Sellyer, de Cormenin ; le Conseil l'a implieite- 
«œnt admis dans une foule de décisions. 

Lorsqu'il y a lieu k autorisation préalable, de qui doit^èlle 
émaner? 

Si on pose eu principe que l'agent ne peut êftre pourmiivi 
que dans le cas où celui sous les ordres duquel il agit dés- 
avoue «es actes , si l'acte de l'agent inférieur est réputé ce- 
lui de son supérieur jusqu'k désaveu , il faut reconnaître que 
-le ministre, et même aujourd'hui le président de ia Répu- 
blique, chef responsable du pouvoir ex^écutif , est seul com- 
|>élent pour autoriser l'exercice des poursuites et désavouer 
ain«i son agent, ou pour refuser l'autorisation, en procfamant 
ainsi qu'il n'y a pas abusée la part de cet agent et assumant 
lu responsabilité de ses actes. 

C'est moins k cette considération qu'on se réfère pour 
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dédder qui doit autoriser, qu'a cette ptréoceapatioD* que les 
autorités administratives et judiciaires doivent être indé^ 
peDdaotes les unes des autres, et que la garantie dont jouis- 
seatles fonctionnaires est un bouclier destiné k couvrir le» 
actes administratifs et à les défendre contre rexajBien des 
tribunaux. Aussi, de nos jours, le Conseil d'£tat, coaime 
sous la loi de Tan VIII, est seul compétent pour statuer sur 
la mise en jugement des agents du gouvernement. 

Aux termes de son règlement intérieur du 15juia 1850, 
pronii^uépar leprésideut de la République, le Conseil, en 
assemblée générale, comiait des demandes en autorisation 
de poursuites contre les agents à la nomination du présî-^ 
dent. La section de législation statue seule lorsque les agent» 
ne sont pointa la nomination du président. 

Be&arrétés du gouvernement de Tan X et de Tan XI dé*- 
lèguent le droit d'autoriser les poursuites, cluacun pour le» 
agents placés sous leurs ordres , aux directeurs généraux des 
postes^ de l'enregistrement, des forêts, des douaaea, et aux 
adnoiinistrateurs généraux des poudre» et salpêtre». Ce droit 
est délégué aux préfets pour les percepteurs des contribn* 
tiens. Dans les colonies , il e»t exercé par le gouverûemeot 
en Conseil ( ordonn. de 1827 , art. &t ) ; pour l'Algérie , par 
le. Conseil d'administration, institué par Tordoonance du 
22 juillet 1834 ( Cassation , 3 mai 1844 ). 

En ca&die refus, il peut en être référé au Conseil d'Etat , 
qniseula le droit de statuer définitivement. 

Les décisions du Conseil en ces matières sont des actes 
dJadminisiratien p«»re , qui ne peuvent faire l'objet d'un 
reoiM^rs par la voie contentieuse. Les demandes ne peuvent 
pas davantage être introduites directement ou indii^ecteodenl 
par la voie contentieuse; la ferme à suivre dans ce but va- 
rie suivant qu'il s'agit de poursuites à fins civiles ou ^ fin» 
criminelles. Les règle» sont posées dans le décret du 9 août 
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1806. La wiûfttjre compétent est toajouf s -appelle h donner 
son avis. . , .1 ,. . ! 

Il résulte d'une jurisprudence constante et très-nombreose 
du Conseil , quelles demandes ne sont e^antoinëes que lors* 
qu'une information préalable le m«t k méme>é'en apprécier 
le mérite : ses décisioas sur ce point se foodetit isifr Part« 3 
du décret du 9 août f 806. 

Le demandeur peut se désister de sa demande it fin d'ann 
torisation^ et le Conseil » dans ce cas, se* borne k déelaner 
quMl n'y a lieu k statuer. L'acquiescement donné par l'agent 
aux fins de la demande formée eont? e lui «n'influb en rien 
sur la solution qu'elle doit recevoir. Cet «equiosceneni 
ne peut suffire pour couvrir le défaut d'autorisation 1 il s'ugit 
ici d'une matière d'ordre public. Les jugesi doivent pekver, 
mêmQ d'offico, l'irrégularité d'une poursuite dirigée >eiMtre 
uvageutsans autorisation 'préalable. 1 . . • .. .. 

Le Ornseil d'Etat est juge souverain de. l:>pporta»ité de 
raiitorisationt et je crois inutile de secheich^lrike ràgles 
auxquelles il devrait seréférer pour autoriser ourtfoaenraa* 
torisation, chaque fait étant accompagné de eircqnstances 
partieuUèr6s.^uffi$anl6S pour molivierla déoimondu€oMéiI. 

Ces décisions administratives n'étaient poini motivées et 
ne devaieutipts Vôtre, oeb tenait' k> leur nature et k leur 
caractère «propne ; oependbnt , dans une* résolution' prise en 
mai 1849> en assemblée générales, le Ootiseil a décidé que 
les avis partant qu'il n'y avait lieud'auloriser seiiaient mo* 
tivés^ • t • 

Le Conseil pout/efuser d'autoriser des poui»uîtft8 orimi* 
nelles ^ k raison d'un fait pour lequel il autorise des pour- 
suites k fins civiles. 

Au surplus , je ne saurais trop le répéter, les actes du 
Conseil en cette matière ne sont que des mesures adminis- 
tratives; par suite, ils n'impliquent pas la fausseté du fait 
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reproché, îls'rosohrent seulement la question de safoif s'il 
y a lieu de déférer aux tribunaux Tacle du fonclionnaire at- 
taqué. 

La décision eu Canseil n'autorise pas dès lors on fonc- 
lionnaipe à intenter contre le demandeur, aux termes de 
l'art. 37â'âu>Coâe' pénal, une action en dénoticiation ca- 
lomnieuse ; elle n*empéche pas que, dans un procès civil, 
une ptèbe puisse ne pas être tenue pour vraie, et qu'il 
puisse être procédé à une vérification d'écritures ( Gassa- 
tîea , 1 1 décembre 1 83ô ). 

Avant de terminer, je dois indiquer que si, k la suite d'une 
actin» intentée sans autorisation préalable contre un agent, 
il intervenaiten faveur de ce dernier une oixlonnance d'ac- 
qmtlëmeDt , on ne pourrait mettre cet agent de nouveau en 
jugement, sous prétexte que les formalités Voulues par la 
loi n'auraient pas été préalablement remplies. Il n'y aurait 
là aucan'intérét public k^ satisfaire, et il ne'^raitpasf juste 
qu'un inéutpë pût, après son acquittement, souffrir de ce 
qufon netl'aui^att pas "fait profiter de toutes^ les' garanties 
établiiss par la loi ea sa faveur. 

TdHes*B6iit'<h3i»ràg)eS'qtfela dociriniB et la jurisprudence 
ont reconnues et san^ionnées dans t^applieatiM dé ta ga- 
rantie posée dans i'aft. 7ô de l'acte de l'an ¥<1II. €è(té ga^- 
lantie '€9l eKolusivemeni at)p]i€able au^ fc^nationnaires de 
Tordre «administratif: pour compté tei^ noire < étode , il nous 
faut esMDiœF qneHe esttia position faite , i^u^ )ce rapport, 
par nos lois aux membres du clergé, de la magistrature, 
de^farméeeùaus eUefs dès pouW)irs«xécutiCiel législatif. 
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BULLETIN BÏBLIOGRAPfflQUE. 



Li livres de Jostice et d-e Plet, publié pour la première fois d*après le 
manuscrit unique de la Bibliothèque nationale, par Rapr-tti, avec un 
glossaire des mots hors d'usage, par P. Cbabailie. Paris, ISK). 

C^est avec un plaisir toijgours nouveau que nous accueillons et que 
nous annonçons la publication de quelques-uns de ces monuments de notre 
vieux droit trop longt^mpsnégli^és, mais que la science moderne, sutvMt 
en cela les traces glorieuses du seizième et du dix-septième siècle^ exhume 
chaque jour. Ces monuments sont, en effet, les matériaux nécessaires 
de l'histoire du droit. 

Parmi ces matériaux, les plus nombreux sont incontestablement ceux 
qui se rapportent au treizième siècle, à la période que nous n'hésitons 
pas à considérer comme la plus intéressante et la plus importante de 
cette histoire. A cette période appartient aussi le volume que vient 
vient de publier M. Hapetti, et que nous avons sous les yeux. Cet oo- 
vrage contribuera puis.samment, avec les autres monuments juridiques 
ée la même époque, à répandre un grand jour sur Torigine et la forma- 
tion du droit français. Pour donner une idée de cet ouvrage, nouà ea- 
prunferons à la préface de son savant éditeur quelques lignes où se 
trouvent énumérésles divers éléments qui le composent. 

c Les vingt livres qui forment le corps du manuscrit présentent une 
série, parfois un mélange d'extraits des l^andectes, des Décrétâtes et du 
Droit coutumier; et ces trois espèces d^éléments coaooureBl enlre tvx 
dans les proportions suivantes : sur 552 titres dont se compose le ma- 
ousent, 195 sont une traduction, souvent très-libre, des Pandedas; 
96 titres, pour la plupart très-courts, offrent des dispositions de drtit 
coutumier; 51 litres ont été compilés à Taide d'une reproduction dés 
décrétalesde Grégoire IX ; 20 Litres, et çà et là quelques para^apAies ne 
permettent pas trop de conjecturer le caractère original des disposi- 
Cions qui y sont contenues » (Préface, p. x). Rlimrath avait déjà fait 
observer, et la chose est sensible à première vue^ que c'est le Digarte 
qm a déterminé Tordre et la succession des matières; on y retrouve 
même l'ancienne division triparlite du Di^ste : Ûigestum vetui^ imfar- 
tiatum, Digestum novum, 

f>^après quelques indications éparses dans le corps de Pouvrags, 
M. Rapetti a cru pouvoir en Oxer la date peu après 1260 ou même 1^76. 
Nous ne discuterons pas ici les conjectures émises par Téditeur sur ce 
iwint et sur l'origine du manuscrit. Il nous suffira de les indiquer. Le 
livre de Jostice et de Plet serait, à son avis, la rédaction plus ou moins 
soignée des notes recueillies par un étudiant, auretonr de quelques-unes 
de nos universités. Quoiqu'il en soit de cette conjecture et des raisons 
plus ou moins plausibles sur lesquelles elle est appuyée, il est certain 
que le livre de Jostice et de Plet appartient à cette classe assez nom- 
breuse d'ouvrages qui furent composés au treizième siècle, et qui con- 
tribuèrent à répandre et à naturaliser en France le droit romain de Jus- 
tinien. Ces ouvrages sont de plusieurs sortes; ce sont, ou de simples 



J 



BULLBTIN BlBLlOGRAraïQU^. 91 

traductioiis ou paraphrases en français des lastitiites, des Pandectes, 
du Code, comme nous en avons eu plusieurs sous les yeux ; ou des es- 
pèces de traités, suivant Tordre du Gode ou éa Digesie, dans lesquels 
soat associés des éléments divers, des fragments de traduction ou de pa- 
raphrase du droit romain et du droit canonique, et des décisions emprunt 
tées aux coutumes et ordonnances. Tels sont incontestablement le 
Conseil de Pierre de Fontaines et le livre &t JosticeetdePlel.Mmnitt 
disait, avec raison, de ce dernier : « Cet ouvrage nous met, en quelque 
sorte, dans le secret du travail des anciens légistes pour la compositioa 
d*un coutumier. b C'est, en effet, de cette assimilation du droit romain, 
de son association un peu étrange et même un peu violente au dreil 
coutumier, ou plutôt aux usages confus qui existaient à cette époque, que 
devait sortir le droit français. C'est donc à sa naissance, à renfantenwnt 
de ce droit, que Ton assiste dans ces ouvrages, que leurs auteurs eusgcnt 
ou. non consdeneede la grande tâche quMls accomplissaient. 

M. Rapetti n^a pas manaué de signaler toute Fimpertance et tout Tm- 
térêt de rouvrage qu'il publiait ; il a indiqué également toutes les consé- 
quences que devait avoir pour la royauté Fapplication, en France, des 
principes du droit romain. On nous permettra de reproduire, à ce sujet, 
un passage d'un auteur un peu ancien déjà, mais oui n'a encore rien perd* 
de sa valeur et de son utilité, même après les travaux modernes. 
Voici comment s'exprimait le safie et judicieux Fleury, dans son Histai99 
du Droit français : a 11 était (le droit romain) principalement avanta- 
gjrux pour lea princes qui y trouvaient l'idée de la puissance souveraise 
en son entier, exempte des atteintes mortelles qu'elle avait reçues dans 
lea derniers siècles. Ils y trouvaient même de quoi fonder de belles 
pvélentions. L'empereur d'Allemagne avait droit à la monarchie uni ver* 
selle, suivant l'application que les docteurs lui faisaient de ce qui est 
écrit dans ces lois ; et d'autres docteurs disaient aux rois qu'ils étaient 
empereurs dans leurs royaumes.... 11 ne faut donc pas s'étonner si ce 
droit, qui fut d'abord mis au jour par la curiosité de quelques particuliers 
et l'autorité des savants, s'établit insensiblement par rinléréldes princes 
et par le consentement des peuples > (Ch. 20). L'intérêt des princes 
fut pour beaucoup dans l'établissement du droit romain , et il fut, 
très-probablement, aussi la cause originelle de toutes ces traductions, 
de tous ces traités dont nous venons de signaler l'apparition au treizième 
siècle. 

Nous ne pensons pas, toutefois, qu'avant l'application du droit ro- 
main, les rois n'eussent en France que le pouvoir exécutif, et point de 
pouvoir lé^slatif, même dans leurs domaines ; mais il est vrai de dire 
que ce droit favorisa singulièrement l'extension et même la transforma^ 
tion de leur puissance qui, de féodale, devint nationale. 

Nous ne pouvons non plus adopter l'opinion de M. Rapetti, relative* 
raent au mariage coutumier qu'il oppose au mariage romain. Lorsqu'on 
IH Beaumanoir et ses contemporains ou même ses successeurs, on trouve 
difficilement cette égalité (surtout pour les personnes) entre époux, que 
réditeur signale comme un des caractères de l'union coutumière. 

Ces observations nous ont paru nécessaires pour sauvegarder les 
droits de la critique, à propos d'une œuvre où nous sommes heureux de 
.rencontrer tout d'abord, dans la préface, une large appréciation de l'ou- 
vrage, et dans* 1 ouvrage lui-même toutes les qualités d'une bonne 
édition : correction du texte, indication des sources, glossaire... Par 
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cette importante publication, M. Rapetti a acquis de nouveaux droits à 
la reconnaissance de tous ceuk <tui £?oeoupentde Thistoire du droit. 

Qu'il nous soit permis, en terminant, d'accorder un souvenir et un 
regret à celui qui le premier conçut la pensée de cette publication et en 
prépara Fexécuiion. Henry Klimratb est trop connu de nos lecteurs pour 
qu'il soit nécessaire de nous appesantir sur les services qu'il a renclus à 
la science du droit ; mais nous devions à sa mémoire de rappeler, ce 
que son digne continuateur a fait d'ailleurs, avec autant de bon goût 
que de modestie, dans sa préface, qu'il doit avoir aussi une large part 
clans notre recoonaissanoe, pour la publication du liyrBd^Josticeeide Plet* 

Essai sur les causes indivisibles et considérations générales sur les 
différentes matières où se rencontre celte indivisibilité en droit ro- 
main et en droit français ; par M. Eoovab» Taillandier, ancien ma- 
gistrat. Tome I", droit romain, première livraison. 
L^ouvrage que nous avons sous les yeux n'est point un traité de Pin- 
divisibilité des causes et des obligations. Cette matière , si difficile en 
théorie surtout, et que Dumoulin lui-même appelait un labyrinthe (ineo?- 
tricatio labyrinthi dividui et individui) , n'est examinée ici que dans 
une de ses applications les plus restreintes. Qwmd Vappel profUe-t-il 
à d*axdres que Vaopelant ? Telle fut la question qui se présenta d'abord 
à Tauteur, et qui ramena peu à peu à des recherches sur rindivisibilité 
des causes en droit romain, et sur une foule de sujets qui n'ont avec elle, 
et avec la question principale , qu'un rapport très-éloigné et qu'il n*est 
pas toujours facile ae saisir. Ce sont ces recherches que l'auteur publie 
et qui composent à peu près tout le volume ; nous reconnaissons volon- 
tiers qu'elles ne sont pas sans intérêt, quoiqu'elles expriment certaines 
idées que nous ne saorlons admettre pour la forme ou pour le fond , 
surtout à propos des causes indivisibles. 
Dans la seconde livraison, l'auteur traitera la question qu'il s*était 

S osée au point de vue du droit français, et il nous sera permis alors sans 
oute de mieux apprécier son œuvre. 

Traité de ia procédure devant les Cours d'assises, par Cubain, doctear 
en droit, avocat à la Cour d'appel d'Angers, Paris, A, Çur^nd. 
Sous une forme différente de celle du Dictionnaire de M. Bioche, £t 
s'adressant à d'autres lecteurs, l'ouvrage de M. Cubain est aussi un véri- 
table manuel. C'est du moins ainsi que nous avons cm pouvoir le con- 
sidérer ; il en a toutes les qualités : il est clair, méthodique, exact, et 
contient Tindication des plus importantes, sinon de toutes les décisions 
de la jurisprudence qui se rattachent à son sujet. Il nous a paru convenir 
à une classe nombreuse, les avocats et les magistrats des Cours d'assise^, 
et cortbïer par rapport à eux une lacune qui existait dans les ouvrages 
de jurisprudence. Pour donner une idée de l'ouvrage , nous en repro- 
duirons ici les principales divisions : Dans le chapitre premier, l'auteur 
s'occupe de la formation des Cours d'assises, c'est-à-dire de la tenue des 
assises, de la composition de la Cour et des fonction^ de ses divers mem- 
bres j le chapitre deuxième est consacré au jury, le troisiièn^e à l'accusé, 
au défenseur et à la partie civile, le quatrième à la procédurcprélimi- 
naire, le cinquième à l'examen, le sixième au verdict , le septième et 
dernier au jugement. Le traité est complet , on le voit, mais il n'est rien 
de plus qu'un traité de procédure, avec toutes ses'quajilés. Il n'a pas* 
même de préface, l'auteur l'a sans doute jugée inutile , et il s'est ren- 
fermé, trop rigoureusement peut-être, dans les limites de sou titre. 
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Nous donnons aujourd'hui la loi sur le contrat d'apprentis- 
sage, récemment volée par l'Assemblée législative, et dont le 
défaut d'espace nous avait fait ajourner la publication. 

LOI RELATIVE AUX CONTRATS D'APPRENTISSAGE. 
L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

TITRE I*^. -*- BU COUTRAT d'apprbntissagb. 

SECTION 1»*. — De la nature et de la forme du contrat. 

Art. i«'. Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un fabricant, 
un chef d'atelier ou un ouvrier s'oblige à enseigner la pratique de sa 

Erofession èune autre personne qui s'oblige, en retour, à travailler pour 
li, le tout à des conditions et pendant un temps convenus. 

Art. 2. Le contrat d'apprentissage est fait par acte public ou par actc^ 
sous seing privé. 

n peut aussi être fait verbalement ; mais la preuve testimoniale n'eu 
est reçae que conformément au titre du Code civil : Des contrats ou des 
obligations conventionnelles en général. 

Lès notaires, les secrétaires des Ck)nseils de prud'hommes et les-gref-* 
fiers de justices dé paix peuvent recevoir l'acte d'apprentissage. 

Cet acte est soumis, pour l'enre^strement, a» droit fixe de 1 frano^ 
lors même qu'il contiendiraitdes obligations de sommes ou valeurs mobi- 
lières ou des quittances. 

Les honoraires dus aux officiers publics sont fixés à 2 francs. 

Ârt« 3'. L'acte d'apprentissage contiendra : 

1* Les ttom, prénoms, âge et domicile du maître ; 

Î^Leà nom^ prénoms, âge et domicile de l'apprenti ; . 

3« Lqb nom^ prénoinSy profession et domicile de ses père et mère, de 
son tuteur, oi»,de la;personne autdrisée partes parents, et, à leur défont, 
par le juge de paix; 

4^ La date <et la durée^du contrat ; 

5^ Lés conditions de logement, de nourriture, de prix, et toutes autre» 
arrêtées entré tes parties. 

Il devra être sigpé. par le maître et par les représentants de rapprenti» 

siscTiON Uf — Des conditions du conùrut. 

Art. 4. Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs, s'il n'est âgé de 
vingt et un ans au ikiotns. 

Art. 5. Aucun maître, s'il est célibataire ou en état de veuvage, ne^ 
peut loger comme apprenties des eunes filles mineures. 

Art. 6. Sont incapables de recevoir des apprentis : 
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1» Les individus qui ont subi une condamnation pour crime ; 

2o Ceux qui ont été condamoés peur attentat aux mœurs; 

Z"" Ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois d^emprisonne- 
ment pour les délits prévus par les art. 388, 401, 405, 406, 407, 408, 
425 du Gede pénal. 

ArL 7. L'iocapocité réaullant de Tarlicle 6 pourra être levée jpar le pré^ 
fet, sur Fa vis du maire, quand le condamné, après Texplratioa de sa 
peine, aura résidé pendant trois ans dans fa même commune. 

A Paria, les incapacités seront levées parle préfet de police. 
SECTION III. — Devoirs des maitres et des apprentis. 

Art. 8. Le maître doit se conduire envers ra|)prenti en bon père de fa- 
mille, surveiller sa conduite et ses mœurs, soit dans ta maison, soit au 
dehers, ei avertir ses parents ou leurs représeniants des fautes graves 
au'il pourrait conMnettre au des penchants vicieux qu'il pourrait mani- 
fester. 

11 doit aussi les prévenir, sans retard, en cas de maladie, d^alMence,. 
ou de tout fait de nature à motiver leur intervention. 

il n^emploiera Tapprenti, sauf conventions contraires, qu'aux; trâfim. 
et services qui se raltacbeatàrexercicede sa profession. Il ne renH>ieicra 
jamais à ceux qui seraient insalubres ou au-dessus de ses forces. 

Art. 9. La durée du travail effectif des apprentis âgés de moins de qm- 
torze ans ne pourra dépasser dix heures par jour. 

Pour les apprentis âgés de quatorze à seize ans, efle ne pourra dépas- 
ser douze heures. 

Aucun travail de nuit ne peut être imposé aux apprentis âgés de moins 
de seize ans. 

Est considéré comme travail de nuit tout travail fait entre neuf heures 
du soir et cinq heures du matin. 

Les dimanches et jours de fêtes reconnues ou légales, les apprentis, 
dans aucun cas, ne peuvent être tenus, vis-à-vis de four maître, à aucun 
travail de leur profession . 

Dans îe cas où Tapprenti serait obligé, par suite des conventions ou 
conformément à Fusage, de ranger Tatelier aux jours ci -«lessus marqués» 
ce travail ne pourra se prolonger au delà de dix iteures du matin. 

11 ne pourra être dérogé aux dispositions contenues dans les trois pre- 
miers paragraphes du présent article, que par un arrêté rendu par le pré- 
fet, sur Tavis du maire. 

Art. 10. Si Tapprenti, âgé de moins de seize ans, ne sait pas lire, 
écrire et compter, ou sUI n^a pas encore terminé sa première éducation 
religieuse, le maître est tenu de lui laisser prendre sur la journée du tra- 
vail, le temps et la liberté nécessaires pour son instruction. 

Néanmoins, ce temps ne pourra excéder deux heures par jour. 

Art. M. L'apprenti doit à son maître fidéfîté. obéissance et respeet ; 
il doit Taider, par son travail, dans la mesure de son aptitude et de ses 
forces. 



pu 
jours 
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Il est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage. le temps qu'il n'a 
1 employer par suite de maladie ou d'absence ayant duré plus de quinze 



ktL 12. Le maître doit enseigner à l'apprenti, pro^essivement et 
complètement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait l'objet du 
contrat. 

11 lui délivrera, à la fia de l'apprentissage, un congé d'acquit, ou 
certificat constatant l'exécution du contrat. 

Art. 13. Tout fabricant, cbef d*atelier ou ouvrier, convaincu d'avoir 
détourné un apprend de chez son maître, pour l'employer en qualité 
d'apprenti ou d'ouvrier, pourra être passible de tout ou partie de Tin- 
demnité à prononcer au profit du maître abandonné. 

SECTION IV. — Ve la résolution du contrat. 

Art. 14. Les deux premiers mois de l'apprentissage soatMDMdérés 
comne un temps d'essai, pendant lequel le contrat peut être annulé par 
iaseuie volonté de l'ufte des parties. Dans ce cas, aucune indemnité ne 
sera allouée à l'une ou .à l'autre partie, à moias de eon vantions ex- 
presses. 

Ai!t. là. Le contrat d'apprentissage sera résohi de plein droit : 

!• Par la mort dn mallre ou de Tapprenti; 

2® Si Papprentl où le maître est appelé au service militaire ; 

5** Si le maître ou l'apprenti vient à être frappé d'une des condam- 
nations prévues en l'article 6 de la présente loi ; 

4® Pour les filles mineures, dans le cas de décès de l'épouse du maî- 
tre, ou de toute autre femme de la famille qui dirigeait la maison à 
l'époque du contrat. 

Art. 16. Le contrat peut être résolu sur la demande des parties ou de 
l'une d'elles : 

lo Dans le cas où Tune des parties manquerait aux stipulations du 
contrat; 

2» Pour cause d^infraction grave ou habituelle aux prescriptions de la 
présente loi; 
3<> Dans le cas d* inconduite habituelle de la part de l'apprenti ; 

4<> Si le maître transporte sa résidence dans une autre commune que 
celle qu'il habitait lors de la convention. 

Néanmoins la demande en résolution de contrat fondée sur ce motif 
ne sera recevable que pendant trois mois, à compter du jour où le maître 
aura changé de résidence ; 

^^ Si le maître ou l'apprenti encourait une condamnation emportant 
un emprisonnement de plus d*un mois ; 

6*^ Dans le cas où Tapprenti viendrait à contracter mariage. 

Art. 17. Si le temps convenu pour la durée de l'apprentissage dépasse 
le maximum de la durée consacrée par les usages locaux, ce temps peut 
être réduit ou le contrat résolu. 
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TITRE II. — DB LA COMPÉTBHCB. 

Art. 18. Toute demande à fin d^exécutîon ou de résolution de contrat 
liera jugée par le Conseil des prud'hommes dont le maître est justicia- 
Me, et, à défaut, par le juge ae paix du canton. 

Les réclamations qui pourraient être dirigées contre les tiers, en vertu 
de l'article 13 de la présente loi, seront portées devant le Conseil des 
prud^hommes, ou devant le juge de paix du lieu de leur domicile. 

Art. 19. Dans les divers cas de résolution prévus en la section IV du 
titre t*% les indemnités ou les restitutions qui pourraient[étre dues à Tune 
ou à Tautre des parties seront, à défaut de stipulations expresses, réglées 
par le Conseil des prud'hommes, ou par le juge de paix oans les cantons 
qui ne ressortissent pointa la juridiction d'un Conseil de prud'hommes. 

Art. 20. Toute contravention aux articles 4, 5, 6, 9 et 10 de la pré- 
sente loi, sera poursuivie devant le tribunal de police, et punie d'une 
amende de tt à 15 francs. Pour les contraventions aux articles 4, 5, 9 
et 10, le tribunal de police pourra, dans le cas de récidive, prononcer, 
outre Pamende, un emprisonnement d'un à cinq jours. 

En cas de récidive, la contravention à l'article A sera poursuivie de- 
vant les tribunaux correctionnels, et punie d'un emprisonnement de 
oulnie jours à trois mois, sans préjuoice d'une amende qui pourra 
s'élever de 80 francs à 500 francs. 

Art. t1. Les dispositions de Tarticle 463 du Code pénal sont applica- 
bles aux ftiits prévus par la présente loi. 

Art. tt. Sont abrogés les articles 9, 10 et li de la loi du 22 gwni- 
nal an XI. 



Le concours ouvert à Paris, le 28 avril dernier, sous la présidenoe 
de ll« Giraud> pour une chaire de droit administratif vacante dans la 
F^MMilté de droit de Paris, pour une chaire de droit romain à Aix, et 
pour une chaire de Code dvil à Dijon» s^esl terminé par la nomîna- 
lioa de MM* Yuatrin, à Paris; de FVesquet, à Aix; TiOequez, à 
mjon. 
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LA LÉGISLATION ANGLAISE 



SUR LES COAUTIONS '. 



1 1 



i«^«««w««n 



VAngleterre n'a poîui de lois sur les coalitions; les an- 
ciens statuts ont été alN)lis-8an$élre i^mplacés par des dis- 
positions riou^eU'es; aucune peine ne menace, dans ce pâ}s, 
ceux qui s'enleadent pour refuser ou faire refuser le tra-» 
vail : voila ce qu!on ju'a jamais manqué de prétendre chaque 
fois que la^léUeate e4 redoutable question des coalitions a 
été'âîscuiée chez nous. . 

L'opinion a sanctionné cette interprétation, qui s'est 
glissée jusque dans les documents officiels. C'est uq fajt 
admis »x'est un s^iome. 

Naturellement, il a servi de point de départ k une théo- 
rie, dirigée contre toute intervention du législateur dans les 
combinaisons dont le marché du travail { market of labour ) 
peut devenir Tobjet. 

II ne i^era donc pas inutile de jeter un coup d'œil rapide 
sur cette .partie trop peu connue de la législation ajog^ii&e,, 
et de rechercher en même temps quel a été l'effet des cQali* 
tions dans le développement industriel de la Grande-Breta- 
gne- 
Mous verrons que si la loi ne s'est pas rendue complice 
des délits commis, le résultat qu'elle avait en vue a été pa- 
ralysé par les difficultés de l'application. Nous verrons aussi 
combien ont été funestes aux ouvriers eux-mêmes les ma- 



1 Ce Mémoire a été lu :i 1* Académie des sciences morales cl poliliquos. 
soov StK, T. XX. ^ 
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nœuvres et les violences destinées a peser sur les conditions 
naturelles du salaire. Ces conditions sont aussi rigoureuses 
que les lois de rëqiiilibre des tlbides : pdùir que le rapport 
entre l'offre et la demande du travail se modifie, c'est sur 
ces deux termes qu'il hnï agir. La sëciirité sociale et le 
développement des capitaux peuvent seuls augmenter le tra- 
vail demandé; l'intelligence, l'habileté, la prévoyance, 
peuvent seuls améliorer les conditions dU travail offert. 
Toute autre tentative sera vaine , inipuissahté. 

L'histoire des coalitiohs en Angleterre; à dit àveë )*aisoti 
M. Thiéddore Fix, b'est qu'une série de douloureuses dé- 
cepticihs Ipour les ouvriers. Les résultats ont été t)resqùe 
invariablement lès ihémes partout. Ou les ouvriers ont été 
forcés de rentrer dans les ateliers api*ès des chômages plus 
od môitls longs, et cela aux conditions qtië leur offt'aieht les 
iiiàit'res; ou ils sôtit f)arvenus h aînoindrii* certaines itiduis-^ 
tries, ou enfin ils ont subi V action pénale des loisjpôur avoir 
troublé Vordîre , âttâ(Jué les personnes ou détt-uit les piro- 
j;)riétés. Dans \eà cas très-rares où ils ont ihiposé des tarifi^ 
et des conditions àiîx Ulàitres; ilâ ont t)resque toujours étë 
les premiers k renoncer h ces tarifs et h ces coiiditioiîs. 

M. Fix aurait pU ajouter que Ik où l'entente des ouvriers 
a réussi , il ne s'djgissait que d'établit* uïi privilège pour 
qùielques-uns, une télritàble corporation fermée^ dont l'ac- 
cès se trouvait ibtéldit aux noùVéàUi abritants, et de cl*éei^, 
entre les ouvriers ainsi favorisés et la masse des travailledi*^ 
ordinaires , une mohstbueuse inégalité de salaires. 

Sous l'ancienne législation, d'innombrablles statuts )ré- 
glaient, dans chaque branche d'industrie, les rapports entre 
les patrons et les ouvriers. Ce régime des corporations^ dont 
on trace souvent un tableau aussi séduisant que fantastique, 
se trouvait fortement conçu dans l'intérêt des maîtres; les 
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compagnons et les apprentis étaient comme les ilotes de ces 
petites républiques industrielles. Aussi hcoalUion entre les 
entrepreneurs, dans le sens actuel du mot, loin d'être con- 
sidérée comme un fait punissable , constituait Tétat normal 
de ces agrégations, tandis que toute espèce de concert en- 
tre les ouvriers était sévèrement puni. 

Les mêmes principes se retrouvent dans tous les pays qui 
ont passé par le régime des corporations. En France, comme 
en Angleterre, les exemples abondent. 

Bornons-nous à citer un édit curieux du 28 décembre 
1541 , sur le devoir des imprimeurs de Lyon. En effet, les 
questions qui nous occupent aujourd'hui ne sont pas nou- 
velles, et personne ne saurait regretter le passé. 

Nous choisissons cet exemple comme le plus saillant, car 
de tout temps les ouvriers imprimeurs ont occupé une posi- 
tion remarquable parmi les travailleurs. Nous croyons aussi 
que redit de 1541 mérite d'être mentionné parmi les docu- 
ments curieux du règne de François I" *• 



* Le préambule de cet Édit portant règlement sur l'imprimerie , et sur le 
devoir des ouvriers imprimeurs de Lyon ( Fontainebleau , 88 décembre 
15il , enregistré au parlement de Lyon le 12 août 1542. Fontanon, iv, 
467 ) , exprime fort nettement et en langage élevé les idées de l'époque. 

« FBANÇ0I5, etc. Receue avons Thumble supplication de nos chers et bien- 
amez les consuls, eschevins, manans et babitans de nostre bonne ville et 
cité de Lyon , contenant que pour la décoration , réputation , bien , proffit , 
et utilité de la dite ville, ils ont esté fort curieux et n'ont rien espargné à 
faire venir et attralre en icelle depuis six vingts ans en çà toutes sortes d'ar- 
tisans et de gens industrieux. 

«Et entr'autres, plusieurs maistres et compagnons imprimeurs de livres, 
pour y exercer Tart et traffic de Pimprimerie , qui pour lors se faisoit en 
Allemagne et Venize, dont ils tirèrent les dits maistres et compagnons, 
qui depuis ont tellement continué le dit art en icelle ville, qu'il n'y a au* 
jourd'bui lieu en la chrestienté où il se face plus bel ouvrage, n'en plus de 
diverses sciences, qu'il se fait au dit Lyon, où une grande partie tant de 
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Cet édit rappelle les dispositions analogues arrêtées quel- 
que temps auparavant pour les ouvriers imprimeurs de V^n 
ri^, Ea Voici les principales dispositions : 

i. Premièrement, que lesdils compagnons et apprenlifs d'icelui estât 
d'imprimerie n^ayant affaire aucun serment, monopoles, et n'avoir au<- 
cun capitaine entr'eux, lieutenant, chef de bande, ou autres, ne ban- 
nières ou enseignes, ne assembler hors les maisons at pQçles f^a leurs 
maistres , n'ailieurs en plus grand nombre que de cinq, s^ns çong^ e( 
aulhorilé de justice, sut peine d'être emprisonnez y bannis et punis 
comme monopoleurs, et autres amendes arbitraires, 

2. Qu'iceux compagnons ne porteront aucunes espées , poignards, ne 
bastons in vasibles es -maisons de leurs dits maistres en l'imprimerie, ne 
par la ville de Lyon , et ue feront aucunes séditions sur peine que desr 
sus. 

5. Que lesdicts roaistres facent et puissent faire et prendre autant 
d'apprentifs que bon leur semblera. 

Et que lesdits compagnons ne puissent battre ne menacer lesdîts ap- 
prentîfs , alns les laisser besongner à la volonté et discrétion de leurs 

nostre royaume qu'autres p^yç ^t proTînces étrangers fouroisseq^ ^e liyres, 
avec tel et si bon prix, quMI ne sçanroit estre plus raisonnable. 

« Toutes fois depuis trois ans en çà aucuns serviteurs, coiiipagnons im- 
primeurs malvivans, qnt cubprné et mutiné la plus part des autres compa- 
gnons, et se sont bandez ensemble pour ooniraindre les maislre» impri? 
meurs de leur fournir plus gros gages et nourriture plus opulente, que par 
la coustume ancienne ils n'ont jamais eu : davantage ils ne veulent point 
soulTrir aucun apprentif besogner au dit art, afBn qu'eux se trpuvant en 
petit nombre aux ouvrages pressez et bastcz , ils soient cbercbez et requis 
des dits maistres : et pour ce moyen leurs dicts gages et nourriture aug* 
mentez à leur discrétion et volonté, ou autrement ils ne besongneront point. 

«Sur lesquelles nouvelletez, dissentions et monopoles suscitez ainsi qiie 
dit est, par les dicts serviteurs et compagnons, aptes plusieurs procédiireSt 
certains arrests seroient eosuyvis en notre couv de parlement à Paris, à la 
poursuite desquels les dits maistres out fait telle «iépense, et les dits com- 
pagnons d'autre c3lé se sont si bien dosbauchez, que pour ce jourd'buy }e 
dit art d'imprimerie à cause de ce est entièrement cessé et discontinué en 
la dite ville de Lyon, et quasi dilaté et transporté d'icelle en autres j^ys 
desquels il a voit été autrefois tiré, doni s'ensuit un Uop grès iatérest, pvé*» 
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JIHiiçtr^s, et je^dipts cpipp«gpDD« ayac l«fiiic|^ npi^eoUb pq^f \fi |)i§|i 
^u (tic( métier, à |a peipe qi^e (jes^ps. 

4. Lesdits coropagnoos et apprentifs ne feropt aucuns bapquets , spjt 
pptir entrée, jssue d'apprentissage, p'autrement poqr raison dudit paé- 
lier, sur les peines que dessus. 

5. Ne feront ai|cune confrérie , ne célébrer messe aux d^spens copor 
D^uns d^sdits oomp^gnons et appreqtifs. Ne pourront choisir nVoJr lieu 
particulier ne dp^tjpé, n'eijgpr argent pour fair^ bourse cottîmi^fi, 
comme ils ont fait par cy dfiyant, pour fQMrnir i^\\%, (jépeps de |Af)jte 
confrérie, ipesses ^ banquets, ne pour faire Qutre cQ^sfiirc^fiQi^^ sur les 
pejne^ que dessu^t 

p* L^^dits cprppugpons continueront l'oeuvre encommencé , et ne ]p 
lairront qu'il ne soit parachevé , et ne feront aucun trie, qui est le t^Çjt 

jad!^ e^ dpaimage ^ l|i dite vil)e, et conséquemment à la chose publique de 
pqstre roy^uipp. 

« Nous suppliant et requérant les dits consuls et eschevins, manans et 
babîtans, et les dits maistres imprimeurs de nostre ville de Lyon, que pour 
faire cesser les d|{3 débats , disseniioqs et monopoles, et y obvier pour 
Tadvenir, nous veulllious, ainsi qu'en semblable nous avons fait pour ceux 
de nostre bonne ville et cité de Paris, où aussi les serviteurs, compagnofts 
imprimeurs faisoient tout de même que oeus-cy, s'estans eslevez cootiNs l^s 
maistres avec teli^s pccasions que dessus : faire rédiger et mettre par escrit 
en forme d^ordonnance et édict, la manière de vivre ancienne et accous- 
tuméeen Part de rimprimerie, pour estre gardée, observée et entretenue 
selon le contenu des articles qui s^cnsuyvent cy-aprôs. 

« Lesquels ont e&\é tires et extraicts de mot-à-mot, mué ce qui faisait ji 
mifer^ des lettres patentes par nous sur ce octroyées et concédées à ceux 
du dit Paris.... » 

€et édit se termine par ces paroles : 

a Sçavoir faisons , que nous les choses dessus dites considérées, et d^aur 
tant que sur tout avons toujours de tout notre cœur désiré devoir en Qostre 
temps les bonnes lettres florir et reluire en notre royaume, pour icelui estre 
accompagné et muny de gens doctes et sçavants en toutes professions et 
sciences à la louange de Dieu nostre créateur, exaltation de son saint nom, 
de nostre sainte foi et religion chresiienne et édification des bons et nobles 
esprits qui ne peuvent avoir la communication et intelligence des lettres, 
sinon par le moyen des bons , utiles et nécessaires livres, qui sont mis et 
produits en lumière par cet art de Timpression duquel nous désiroqs lin* 
galièremeot la commodité , oontisuatiun et conservation, a 
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pour lequel ils laissent rœuvre. Et ne feront jour par jour ains conti- 
nueront, et s'ils font perdre forme ou journées aux maistres par leurs 
fautes et coulpe , seront tenus de satisfaire lesdits maistres. 

Si le marchand à qui sera Touvrage veut avoir plus hastivement Pœu* 
vre , qu^il ne se pourroit faire par ceux qui Tauroient commencé , le mais- 
tre en pourra bailler partie à d'autres imprimeurs : et néantmoins les dits 
compagnons ne lairront iceluy œuvre qu^l ne soit parachevé par eux , 
ou les dits autres, et pourront les dits maistres assortir les dits compa- 
gnons en leurs ouvrages , ainsi qu'ils verront être utile et nécessaire. 

S'il prend vouloir à un compagnon de s'en aller après l'ouvrage achevé, 
il sera tenu d'en advertir le maistre huict jours devant , a6n que durant 
le dit temps le dit maistre et les compagnons besongnant avec lui se puis- 
sent pourvoir. 

Si un compagnon se trouve de mauvaise vie , comme mutin , blasphé- 
mateur du nom de Dieu , ou qu'il ne face son devoir, le maistre en pourra 
mestre un autre au lieu de lui , sans que pour ce , les autres compagnons 
puissent laisser l'œuvre encommencé. 

Cette rigueur du bon viev^ temps se reproduit dans les 
anciens statuts des divers corps de métier de l'Angleterre. 
Ainsi, nous voyons que toute coalition des tisserands est pu- 
nie, en vertu d'un statut de Georges !•' ( 1 2 Geo. I, c. xxxiv ), 
de trois mois de prison avec travail forcé, non d'après la loi 
commune ( common-law ) , mais en vertu d'une procédure 
spéciale devant deux juges (before two justices). Toute atta- 
que contre les maîtres et tout envoi de lettres de menace 
sont taxées de felony et punies de sept années de transpoT'- 
iation. 

Un statut de Georges II ( xxii , c. xn ) étend ces disposi- 
tions h beaucoup d'industries. 

Quant au grand statut contre les coalitions , il date du 
commencement de ce siècle ( 39 et 40 , Georg. III , c. cvi), 
et s'applique aux ouvriers de toutes les manufactures. 

Il prononce Yillégalité de toutes les conventions (agree^ 
m^nts) autres que celles passées entre les entrepreneurs 
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(emploffers) et leurs ouvriers, et il s'occupe Se firappersé- 
tèremerit toiite manœuvre daiis le but d'élever lés salaires, 
de diminuer le travail, d'empêcher les maîtres d'employer 
qui ils veulent; ou bien de contrôler leur action. Une peide 
de trois mois, avec procédure sommaire devant deux jugb^« 
atteint le délit ou la tentative du délit; elle s'applique à 
ceux qui empêchent le loUage d'industrie, qui provoquent & 
quitter le travail, ou qui refusetit, sans motif légitime; de 
travailler avec d'autres ouvriers. La convocation des meetings 
dans ce but, l'invitation adressée ou Tintimidation exercée 
pour amener k en faire partie, sont également punies, en 
même temps que les cotisations sont interdites, sous pei- 
nes de confiscation et d'amendes, contre quiconque les 
perçoit. 

Gë statut téinoigne d'un grand progrès, un esprit hbu- 
veau l'a pénétré; les plaintes légitimes d'Adam Sniith hë 
permettaient plus de maintenir l'inégalité de position con- 
sacrée par l'ancien régime des corporations. Les coalitiohè 
entre tnaitres sont déclarées illégales y comme celles eiltre 
ouvriers. 

C'est la dernière loi rendue avant celle de 1824 : k cause 
de la généralité de ses dispositions et des facilités de la pro* 
cédure , elle fit presque tomber en désuétude les dispositions 
traditionnelles do la loi commune { common law ). 

En cette matière, comme en beaucoup d'autres, deux 
législations exercent parallèlemenl leur eltet en Angleterre ; 
la législation générale et la législation spéciale. 

Là common law soumet au jury tout concert dans un but 
illicite; ou par un moyen illicite, qui porte préjudice à 
un tiers ou à la chose publique. On l'envisage comme un délil 
{misdemeanour ) , et on le frappe d'emprisonnement et d'a- 
mende. Ce concert est envisagé toujours comriie une conspi-' 
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racy , qu'il s'agisse d'élever les salaires « d'abréger la durée 
du travail , d'opposer un refus simultané de travail , ou de 
solliciter d'autres personnes k participer k ces actes, ou & 
former des conspiracies analogues , par souscriptions ou re- 
cherches de souscriptions. L'acte a beau être inattaquable 
en lui-même , celui qui en est l'auteur a beau être exempt 
de blàmes'il agit séparément, du moment où il s'allie & 
d'autres, il commet uneatteinteà la paix publique, un illê' 
gai agreement. Ceci s'applique principalement k la cessation 
simultanée du travail. 

Mais ces dispositions rigoureuses manquaient leur but, 
et par leur sévérité même, et h cause des frais et des lon- 
gueurs de la procédure ordinaire qui les rendaient inexécu- 
tables. 

Lactde Georges HI n^atteignit pas un meilleur résultat ; 
durant les vingt-quatre années qu'il fut en vigueur, les coa- 
litions d'ouvriers furent plus nombreuses et plus violentes 
que jamais. 

En 1823 , sur la proposition de M. Hume, le Parlement 
anglais chargea un Comité de procéder sur cette grave ques- 
tion k une de ces belles enquêtes qui servent, en Angle- 
terre, de point de départ aux réformes législatives. 

Le Comité siégea trois mois ; il formula onze résolu* 
tions, dont voici les principales : 

« Non-seulement les lois n'ont pas été eificacos pour em- 
pêcher les coalitions; mais elles ont eu pour effet de pro- 
duire une irritation et une défiance mutuelles, de donner 
un caractère violent aux coalitions et de les rendis éminem- 
ment dangereuses. 

« Les lois qui se mêlent de la fixation des salaires ou des 
heures de travail doivent être rapportées , et la loi commune^ 
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qui interdit les réunions paisibles des maîtres et des ou- 
vriers en les arguant de conspiracyy doit ôlre réformée. 

« Il est absolument nécessaire de rendre une loi qui pu* 
nisse efficacement , après une procédure sommaire, les maî- 
tres ou les ouvriers qui , par voie d'intimidation ou de vio- 
lence, troublent la liberté complète qui doit être garantie 
a chacun de faire de son travail ou de son capital l'emploi 
qu'il juge le plus avantageux. » 

Par suite de ces résolutions, un bill fut proposé, et les 
Chambres adoptèrent la loi de 1824, Celle-ci exempte de 
toute peine ceux qui se coalisent pour débattre les condi- 
tions du salaire. 

L'illustre Huskisson, défendant le principe du nouveau 
bill 9 dit que les lois contre les coalitions les ont multipliées; 
elles ont accru le mal qu'elles voulaient prévenir. Les ou- 
vriers y ont vu une offense, et n'ont plus songé qu'aux 
moyens de les éluder. 

M. Peel exprima l'espoir que les ouvriers abandonneraient 
« ces abominables coalitions , essentiellement hostiles k la 
paix publique et k la prospérité de l'industrie. » 

Le Parlement reconnut l'inefficacité des trente-six statuts 
promulgués depuis le règne d'Edouard P'. Il jugea conve- 
nable (ce sont les termes de l'acte de 1824) d'abolir les lois 
relatives k la coalition des ouvriers etk la fixation des salai- 
res. Mais en même temps qu'il exemptait de toute peine 
oertaiaes coalitions des maîtres et des ouvriers, il voulut 
réprimer, par uae voie sommaire, la tentative de détourner 
les ouvriers de leur ouvrage. 

La théorie légale n'a jamais varié : on n'a pu différer 
que sur les moyens d'application. Tout en considérant Ten- 
tente votemaife.ei pacifique des ouvriers, comme licite, 
on viHilut prendre des garanties effi<^aces , afin que chacun 
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agisse uniqaement d'après son libre arbitre. Que ceux qui 
veulent s'abstenir de prendre part aux unions on associations 
puissent le faire sans aucun risque et continuer leur service, 
ou engager leur industrie k telle condition et vis-k-vis de 
tel patron qu'ils le désirent, avec pleine sécurité contre 
toute vexation , toute attaque ou tout péril personnel d'au- 
cune sorte, voilk le but avoué de la loi de 1824. 

Aussi punit-elle quiconque usant de violence vis-k-vis dès 
personnes ou des propriétés, par voie de menaces ou d'inti- 
midation, s'applique injustement ou abusivement * k en con- 
traindre un autre k rompre le contrat de louage ou k quitter 
le travail avant le terme fixé, ou avant que la besogne 
soit terminée. Elle punit également tout dommage , toute 
destruction de matériel, d'instruments, de machines ou de 
marchandises. 

Empêcher un autf e d'accepter un emploi ou de l'ouvrage, 
c'est également un délit. 

Les mêmes atteintes sont réprimées, lorsqu'elles ont pour 
but de forcer k suivre des règles , des ordres , des résolu- 
tions ou des règlements destinés k faire obtenir une augmen- 
tation de salaire , ou k diminuer les heures de travail et l!é- 
tendue de |a t&che , ou bien k prescrire le mode suivant 
lequel la manufacture , le commerce ou l'industrie dpivent 
être dirigés. 

Toute personne qui s'est rendue coupable de pareilles 
offenses , ou qui en a été le promoteur ou le complice , est 
punie de l'emprisonnement simple où avectrayuil forcp, 
pour deux mois au plus. 



^ Vact de 1824 emploie les mois wUfully et maliciouly , qui correspondent 
par leiir significaiioh légale aux tierm'es dont se sert notre Gode pénal, ëc 
^iiè tioùs arvodos reproduits. 
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Ce que la loi se propose, c'est de laisser un libre cours 
aux conventions libres entre patrons et entre ouvriers , mais 
d'affranchir en même temps les travailleurs de la tyrannie 
des coalitions. 

Afin d'atteindre plus sûrement le but, elle substitue k une 
procédure longue , embarrassée et coûteuse , une procédure 
sommaire devant deux juges ( two justices ) ; elle permet d'é* 
tabiir la preuve par le serment de deux témoins, et supprime 
toute voie d'appel. 

Mais aucun maître, père ou fils de maître , dans aucune 
industrie et dans aucun commerce, ne peuvent administrer 
la justice, par application de l'acte de 1824. 

Celui-ci devait régir, comme loi unique , la matière des 
coalitions; la loi commune (common lato), et les anciens 
statuts; étaient complètement abrogés. Cependant on n'avait 
voulu abolir que le vieux système de terreur et de con- 
trainte , et non pas l'effet nécessaire d'une législation pénale 
mieux combinée. 

Cette réforme fut mal comprise : du moment où la loi de 
1824 exempta de toute peine ceux qui se coalisent, ou qui 
déterminent les autres k ne pas accepter ou à quitter le tra- 
vail, on se méprit sur le sens de ses dispostions. En effet, 
déclarer la coalition licite , n'est-ce pas risquer d'induire en 
erreur ceux qui sont portés k penser que tous les moyens 
usuels en pareille occasion sont compris dans la même tolé-* 
rance ? 

Le promoteur du bill de 1824, M. Hume, réclamait lui- 
même une police sévère; ce qu'il voulait empêcher, c'est 
que, par exemple, comme cela venait d'avoir lieu, un 
meeting tenu par des délégués des ouvriers d'accord avec 
les maîtres, ne fût poursuivi comme une conspiraei/, et n'en- 
traînât des peines de deux et trois ans d'emprisotinemept. 
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La loi commune lui semblait blesser les idées du juste et de 
rinjttste. Si tous empêches ce qui est juste^ Ajoutaient oeux 
qui partageaient les cooYiotions de Hume^ on glissera jus-^ 
qu'à la violence. 

La lutte entre la loi et lès coalitions dure^ disait-on^ de- 
puis des siècles, et on a rarement passé un aei sans qu'il 
indiquât l'inefficacité de la législation précédente. Pendant 
ce long débat, uneconriction s'est répandue parmi les ou- 
vriers, c'est que la loi contre laquelle ils réclamaient était 
partiale et oppressive. 

Il est impossible de supposer que desbommes qui vivent 
à côté les uns des autres, et dont les intérêts sont comitiuiidi 
puissent renoncer k s'entebdre^ Les obstacles ne font que 
pousser k la violence. Rien de plus pacifique que le coiH'-» 
merce, et cependant la férocité des êmogglèrè (contrebàn-* 
diers) est devenue proverbiale. Les hommes qui savent 
qu'on les regardé comme criminels, pour un fait innoêMt 
en lui-même, se laissent aller h l'aggraver pa^ des acteci 
coupable^. Ils choisissent alors les moyens led plus efficaces 
et les plus directs , c'est-à-dire l'intimidation et la vio-* 
lénce. 

Mais là limite entre ce qui doit être permis et ce qui doit 
être défendu est fort difficile h tracer. L'aol de 1824 man« 
qtlâ complètement son but ; les ouvriers pensèrent qu'il 
ouvrait libre carrière h tous les moyens de pression des^ 
tinésk faire triompher leurs exigences. 

De vives réclamations se firent entendre de tous cdtés^ et 
dès le début de la session suivante, Vaet de 1824^ que Tm 
tt l'habitude de présenter comme la dernière expressioD 4t 
la législation anglaise en ce qui concerne I» délit de coali« 
tlon, fut soumis k une révision complète. 

LAfflppon do Comité dénonça rexistenœd'uii ajMèiM de 
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coalitioQS appuyé sur la menace, l'insulte et les crimes les 
plus atroces : Tincendie et l'assassinat avaient été rois en 
œuvre; des témoins avaient couru danger de vie» et la ré- 
pression s'était montrée tout h fait impuissante* L'abroga- 
tion des anciennes dispositions pénales, avec le sens que 
l'opinion égarée y avait attaché* avait été suivie des plus ia- 
nestes effets pour les ouvriers eux-mêmes. La loi nouvelle 
était éludée, et sir Robert Peel s'écriait : « Il en faut une, 
cependant, qui empêche ces coalitions ; car riôn ne saurait 
être plus contraire aux intérêts du paysl » 

Le Comité avait examiné la question de savoir s'il ne se- 
rait point nécessaire d'amender ou d'abolir Ytict de 1824; 
le rapport communiqué k la Chambre des communes fut 
terrible^ Le plus grand nombre d*industries se trouvaient 
aouâ la domination de comités dirigés par des agitateurs qtii 
les gouvernaient arbitrairement et qui tiraient leur impoN 
lanee personnelle des dissensions qu'ils fomentaient^ Après 
avoir détruit les relations naturelles entre les patrons et les 
ouvriers, ils arrivaient k détruire l'industrie eUe-tnêine^ 

Huskisson définit alors k merveille le but que la loi dé- 
tail se proposer. C'est de proléger le faible contre le fort, 
de donner k celui qui veut travailler la protection k laquelle 
il a droit contre la coalition. 

Cette protection, pour être efficace, devrait^ de l'avia de 
M. Senior, s'étendre jusqu*k une indemnité allouée par le 
canton ou le district, par suite de toute atteinte portée k la 
personne ou k la propriété des maîtres ou des ouvriers qui 
ent résisté k une coalition, ou des témoins qui ont con- 
couru k fournir la preuve légale* 

Ceux qui ont assea de courage physique ou moral pour 
faire cette résistance^ ou pour rendre ce témoignage, et qui 
en ont souffert, sont les martyrs de la liberté. La commu- 
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nauté qui a profité de leur fermeté est tenue» autant que 
possible, de les indemniser de leurs pertes. 

Une pareille idée n'a pas été accueillie par le législateur 
de 1825; néanmoins il s'est attaché a rendre la répression 
plus rigoureuse, en écartant ce qui, dans Tact de 1824, 
pouvait jeter quelque doute sur la portée des dispositions 
pénales. Ainsi les mots : wilfully and maliciously, qui en- 
traînaient Tappréciation de l'intention injuste et abusive de 
la part des délinquants, ne sont plus reproduits. 

Le serment d'un seul témoin suffit pour motiver une con- 
damnation, et la loi n'exclut du droit de fonctionner comme 
juges que les maîtres occupés de la môme branche d'in- 
dustrie. 

La tentative est déclarée punissable, et la loi met au rang 
des moyens interdits la vexation et Vempêchement (moksta" 
tion and obstruction). 

M. Hume protesta, lors de la discussion, contre le vague 
de ces termes, qui laissent en réalité une grande latitude 
à l'appréciation des magistrats. 

Enfin la loi prohibe toute contrainte exercée pour obli- 
ger quelqu'un k faire partie d'un club bu association, ou il 
contribuer au fonds commun. 

En outre, l'act de 1825 ressuscite la common lato, avec 
l'ample et oppressive tendance de ce droit coutumier, 
comme aussi avec tous les inconvénients de la procédure. 
Huskisson avait même exprimé, dans la séance du 29 mars 
1825, l'avis que la loi commune serait suffisante pour ré- 
primer parmi les ouvriers toute tendance dangereuse et 
nuisible à se coaliser abusivement et violemment contre 
les maîtres. Les précédents qui avaient provoqué ïact de 
1824 ne permettaient cependant pas de conserver cette 
illusion. 
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Le préambule de la loi de 1825 mérite d'être rappelé, 
car celle-ci constitue le dernier état de la législation an* 
glaise en celte matière : on a souvent depuis songé a 
l'améliorer; mais tout s'est borné ^ des études prélimi- 
naires. 

c Vu Yact adopté dans la dernière session , qui consacre de nouvelles 
règles pour protéger le libre emploi du capital et du travail , et pour pu- 
nir les coalitions qui troublent cette liberté , par voie de menaces , dé vio- 
lence ou dUntimidation ; 

(( Yu que les prescriptions de cet act n!ont pas été efficaces ; 

« Attendu que les coalitions sont préjudiciables à Tindusfrie et Siu coiq- 
merce , périlleuses pour la tranquillité du pays , et particulièrement fata- 
les à tous ceux dont les intérêts s'y trouvent engagés ; 

a Attendu qu'il est utile de prendre de nouvelles mesures, aussi bien 
pour la liberté et la sécurité des oiivriers dans l'emploi de leur travail et 

r 

de leur {labileté , que pour la sécurité des maîtres et employeurs'... » 

Ces^ {D()^f9, accueillis par |e Parlen^ent, fir^pt revivre lesf 
djs{)|^§i|jo^ns {|^ |s| common law^ e\ fortifier c^llesi de la loi 
de 1^^4. jiCS ternies ^e celle-ci sont, en grande par.^je, re- 
produits, majs des omissions e\ des addilioqs notables en 
modiQent la portée. 

En Angleterre, p|us q^e partout ailleurs, c^iaque mot 
^1^ l^xte doit être pesé, car on connais |e respect dQ ce pays 
pour la lettre (je la loi. Sou van |. (|es questions 4e pure 
|prme font avorter les dispositions les plus n^c^ssaii^es, et 
ja législation qui concerne les coalitions en fpurnjf p{n$ (l'nn 
exemple. 

D'après )a loi de (825, un emprisonnement simpjq ou 
avec travail forcé* d'une durée de trois paois an plus, me- 
nace ceux qui opt n§é de violence vis-k-vis €|qs personnes 
QP des propriétés, pu d'jn|imi(latiop, de mo\€s^iationy ou 
d'empêchement quelconque, pour contraindre ou essayer 
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de contraindre tout journalier, artisan ou ouvrier, ou toule 
personne louée ou employée dans toule manufacture, tout 
commerce ou toute industrie, k se départir du contrat, de 
l'emploi ou de l'ouvrage, ou à quitter l'ouvrage avant qu'il 
soit terminé. 

La même peine s'applique k ceux qui empêchent ou es- 
sayent d'empêcher, par les moyens ci*dessus indiqués , les 
personnes déjà désignées de passer un contrat de louage 
d'industrie, ou d'accepter un emploi ou de l'ouvrage, aussi 
bien qu'à ceux qui en forcent d'autres h faire partie d'un 
club ou d'une association, à contribuer à un fonds commun 
ou à subir une amende ou une clause pénale. 

La loi s'occupe également, en les menaçant d'un pareil 
châtiment, de tout moyen de contrainte et de tout acte de 
violence commis contre ceux qui ont refusé de s'assujettir k 
certains décrets, préceptes, résolutions ou règlement ayant 
pour but l'accroissement ou la diminution des salaires, la 
modification des heures de travail, la fixation de la tâche ou 
le régime de la manufacture, du commerce ou de l'indus- 
trie. La limitation du nombre des apprentis ou de celui des 
ouvriers, journaliers et employés, ainsi que la détermination 
de leur individualité, encourent une pareille condamnation. 

La principale différence de ces dispositions avec celles 
de la loi de 1824, consiste, ainsi que nous l'avons déjk 
sommairement indiqué, en ce que l'intention abusive et 
mauvaise ne doit plus être prouvée; les termes wilfully and 
malicioushf, ont disparu, tandis que la tentative i été mise 
au niveau du délit lui-même, et que tout moyen de mo/^s/er 
ou d'empêcher autrui a été placé sur la même ligne que les 
actes de violence ou d'intimidation exercés vis*k-vis des 
ouvriers pour leur faire abandonner le travail ou pour les eu 
détourner. 
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Les réunions ou meetings ne sont pas interdits; mais les 
résolutions prises n'engagent que les personnes présentes; 
du moment où on voudrait les étendre k des tiers, il y aurait 
délit de conspiracy. 

Le droit d'assigner les prévenus, ou de délivrer contre 
eux un warrant^ la procédure sommaire devant deux ma- 
gistrats, la condamnation sur le serment d'un seul témoin, 
ou en cas de fuite, sont autant de garanties pour amener 
l'application plus facile des prescriptions pénales. 

Mais au lieu de conserver le principe de la condamnation 
en dernier ressort^ inscrit dans la loi de 1824, celle de 
1825 consacre le droit d'appel devant le jury, moyennant 
deux cautions de dix livres sterling chacune. Cette clause 
a, suivant M. Senior, plus nui que tout le reste à l'exacte 
application de la loi. La caution est toujours fournie des 
fonds de la coalition ; la poursuite se prolonge, et la peine, 
vue k distance, perd de son effet. La grève ne dure pas si 
longtemps, les parties s'arrangent ; et il est naturellement 
entendu que les poursuites seront abandonnées. 

L'absence de la partie publique favorise cet état de cho~ 
ses, qui maintient tout le danger des violations de la loi. 

Une bonne législation sur les coalitions se résume en 
deux mots : il faut prévenir la violence et l'intimidation et 
faciliter la preuve du délit. La loi de 1825 se propose ce 
double but, mais elle est loin de l'atteindre complètement. 

Elle veut que le travailleur soit vraiment libre, convain- 
cue qu'il usera de cette franchise personnelle dans son in- 
térêt et dans l'intérêt général. Pour réaliser cet idéal, il 
faudrait d'autres mesures plus prévoyantes et plus sévères 
que celles qu'elle a sanctionnées. 

L'événement n'a prouvé que trop l'inefficacité des nou- 
velles prescriptions, qui, conçues dans un excellent esprit, 

NO0V. MR. T. XX. 8 
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éc))opèreut contre les ambages de la procédure ; car en cette 
iqaûère, plus qne partout ailleurs, le vieil adage a rajsqp \ 
J^q^ (orme emfiorie le fond. 

Une nouvelle enquête eut lieu en 183^ ; les faits qu'elle 
r^véja mpp^fent qii^ les péri)s et les maux causés par les 
cq^jitiqns ne ppnvaient être facilefnen^ exagérés. 

Pn 1841, Iç r^PP<>Tt des commissaires chargés d*étu4ier 
la paqs^ f|q la misère des tisserands k la msjin, revint avec 
insistance sur la nécessité d'affranchir les ouvrier^ de la 
fyrannie c|es coalitions. 

Cq document, ^ la rédaction duquel M. Senior prit une 
l^rgç paft, signale» comme le caractère général des cpaji- 
Ijqfi^, rinfipai^atjqn, et un système 4^ misance ^ l!égs||;4 
4e ja propriété d^s paîtrons. Vis-^-vis 4es ouvriers, la yiq- 
jgpce per§onpejle ^fi trouve cppstaipmept mise e^ j^ii. 

i^ef qpyoir (JH Çomitp est al)sql{i ; souvent Ifis ç(iâ|jmen|f 
qu'il inflige |oqibent 4^"^ !^ férocité : Tincendje, |'ay^D7 
gl^mept V,^ 1^ ^i(n9^> Tassàssipat lui-même ont ét^ pi^^tH 
qués sans sc|fiipule paf ces ^qtorités mystérieuses, {]ui 
(r§ppqnt 42^ps l'oipturCi et combinent les moyens |es plus 
ha^i|es pour éct^fjopqr au châtiment. 

Il ^çtçprieux ^^ dépopi||erle4ossierdesdéposition$fajtes 
^^ns }^s cjiyer^es ç{;quQtes que npus venons de mentionner. 

E^g Ççqfîse, en {f |ande, {^ mal a été poqssé p)us loin efi- 
ÇftTÇ? S.! ?>§f possible, qu'en Angleterre. %i k G|ftsgow je 
p(^|ivoi|* (les coalitions est irrésistjb|e, sj on ne sopge pas 

ponque transgresse le^ or4re^ 4^^ t/monf , n'e^t p|p^ spr de |^ 
vie. %qs ces villes e^' 4aqs plusieurs aii|fe$, efl çç qui çpq- 
cerne la population manufac|i|ri^r^,)epo}ivqjr qui gouyec|^et 
cg H'e§t p^s i:gtat, la loi quj préyaut n'e^ m, ^pll^ du 
IW,\ ?l ¥. m'^m^ !9s RIH5 Ç^l^^H^^s gg sont pas ggHgç 
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qu'inflige la jastice régulière. La société abdique quand 
elle tolère ainsi un Etat dans l'Etat, et le document auquel 
nous empruntons ces détails ajoute : « Ce serait k déses- 
pérer de la constitution et de Tayenir de notre pays, s'il 
n'y avait pas moyen de remédier à un mal pareil. » 

En constatant ces faits, les commissairee de 1841 ont mis 
en lumière l'état yéritable de la législation anglaise sur 
cette importante matière, et exprimé le regret qu'elle ne fût 
pas suffisamment connue. 

Non-seulement k l'étranger, mais en Angleterre même, on 
a supposé , h tort , que les coalitions ne sont point punissables 
k moins qu'elles ne soient accompagnées de violence, d'in- 
timidation ou de molestation. 

Ceci ne s'applique qu'aux peines spéciales édictées par 
Vact de 1825, mais non k celles qui dérivent de la lot corn- 
mune^ remise en vigueur. Tous les meetings ayant pour objet 
de modifier le taux des salaires ou la durée du travail des 
personnes qui n'y sont pas présentes, ou qui n'ont pas 
souscrit un engagement formel, constituent le délit de 
conspiracy ; en fait, il n'est pas un acte des membres des 
tradeS'Unions qui ne tombe sous l'application delà loi pénale; 
mais l'obstacle se rencontre dans la procédure. 

Il faudrait, de l'avis des hommes les plus considérables et 
les plus expérimentés, étendre les peines statutaires k des 
cas nombreux omis par le législateur ; tels notamment que 
la convention de grive^ dans le but de forcer l'entrepreneur 
k renvoyer un ouvrier, k renoncer k l'emploi d'une machine, 
ou k changer le règlement de la fabrique. 

Parier ici d'association^ c'est commettre une grave mé- 
prise. L'esprit d'association qui mérite d'être encouragé, 
est celui qui unit les forces pour activer la production, et 
noA celui qui les paralyse pour faire avorter l'œuvre du 
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labeur humain : il est positif et non pas négatif dans son 
essence. Il pousse à mieux Taire et non pas à interdire le la- 
beur; il met en (Buvre le droit de travailler et non celui 
d*empécher le travail. Les engagemeols qu'il inspire ne 
peuvent avoir rien de contraire k Tordre public. 

Or, tel est le caractère de l'obligation imposée de ne pas 
travailler au-dessous d'un prix fixé, ni en compagnie d'ou- 
vriers qui n'appartiennent pas à la corporation, ou sous des 
entrepreneurs qui lui désobéissent. Exprimée ou sou^ 
entendue, fornrelle ou tacite, une pareille obligation con- 
fisque le libre emploi des forces humaines ; elle doit être 
considérée comme non avenue. 

L'élude attentive de la situation des tisserands a prouvé 
que des arrangements de cette nature ne tendent qu'k la 
restauration d'anciens privilèges ; ils entravent le libre acete 
de certaines industries, et créent par conséquent une grande 
disproportion de salaire^ 

Une coalition est surtout redoutable quand elle entraine 
le chômage forcé de manufactures importantes on d'où* 
vriers nombreux dont le labeur dépend de l'industrie mise 
en interdit et qui subissent le contre-coup de la grève. 

Une filature^ par exemple, n'a besoin que de soixante 
fileurs, quand elle fournit de Toccupation k sept ou huit 
eenta personnes; elle nécessite des capitaux tixes qui se 
comptent par millions. La coalition de soixante personnes 
suffit pour tenir en échec cette vaste agrégation de forces 
)àttmaines et de ressources matérielles^ Les e0ets ne peu*- 
vent être que funestes» et cependant* ce n'est que dans ces 
conditions exceptionnelles que certaines coalitiom ont pu 
réussir. Leur résultat uniforme a été alors de créer parmi 
les ouvriers une véritable aristocratie industrielle, inabor- 
dable aux nouveaux vepus, et jouissant de forta salaire^ w 
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milieu de la misère générale. Maia, disons-le^ ceci n'est et 
ne peut être que restreint dans d'étroites limites, et cepen- 
dant on a Tould en tirer des conséquences exégérées ; ici 
comme en beaucoup d'autres circonstances, on s'est singu-^ 
lièremeùt fourVoyé en voulant généraliser des faits par-^ 
ticuliers. 

Ce qui est vrai, c'est que les coalitions ont presque 
toujours échoué, ou bien elles ont tué l'industrie, comme 
k Dublin et k Norwicb. 

Le spedacle douiié par les coalitions anglaises estd'au->* 
tant plus décisif, que rien ne leur a manqué, ni la force, ni 
le dévouement, iii ^énergie, ni la pëfsétérauce. La stratégie 
la plus habile, la résignation la plus grande, la hardiesse 
s'élevatit jusqu'k l'atidace, la résolution poussée jusqu'au 
fanatisme et l'obéissance la plus aveugle k des ordres sa- 
vamment dotnbiués, des ressources immenses, une autorité 
sans rivale, une puissance écrasante, tout a été réuni et toUt 
a échoué cohtre les immuables lois dé la production. 

Ce qui est plus remarquable encore, c'est que l'expérience 
a profité i Ik où les mesurés rigoureuses avaient échoué, dft 
l'autorité ttitélaire de la loi kvait été mécotinue, la raison a 
fini par étendre son empire sur les masses. 

Victorque toI entes 

Per populos dat jura... 

Les anciennes corporations se fondèrent k une époque 
d'ignorance et d'arbitraire, pour suppléer au défaut de lu- 
mières et de sécuritéi Elles eurent leur raison d'être, et 
rendirent des services véritables, tant que subsistèrent lés 
causes qui les avaient fait naitro. Plus tardf devenues inu- 
•I 0ppresaiv6s» «llea se transformèreat en iHatrument 
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de privilège et de fiscalité; elles ne pouvaient que dis- 
paraître. 

Les coalitions ont essayé de faire revivre le mauvais côté 
des corporations, c*e&t*k-dire Tesprit d'exclusion et de con- 
trainte. Elles ont pu cependant ne pas éveiller d*abord la 
même défiance et la même répulsion» car le but qu*elles se 
proposaient était de nature à leur concilier une sorte de 
sympathie instinctive. Ce but, c'était la hausse des salaires, 
et en général l'amélioration du sort des ouvriers. On ne 
tarda pas k reconnaître que le moyen était mal choisi. 

Ceux qui se sont engagés dans une conspiration indus- 
trielle ont beaucoup soulOTert matériellement, beaucoup 
perdu en sacrifiant leur liberté individuelle, a un point que 
le despotisme le plus rafiiné n'a jamais atteint, et en sa- 
crifiant toutes les lois de justice et d'humanité. 

On est porté k penser que ces conjurations (combinations) 
ont profité a ceux qui ont volontairement subi d'aussi 
grands maux. C'est tout le contraire; l'effet des coalitions 
a été presque toujours l'inverse de celui qu'elles ont pour- 
suivi : elles ont amené l'abaissement des salaires et la dé- 
térioration du sort de ceux qui y ont participé, et de beau- 
coup d'autres par contre-coup. 

Elles ont prétendu mettre en œuvre le principe de Vasso- 
dation. Mais, comme nous l'avons déjà indiqué, celle-ci se 
forme pour la production ou pour l'assurance mutuelle, elle 
se résout en un bénéfice commun ; tandis que la coalition 
empêche, détruit et ne crée pas. 

On peut se demander si la convention de ne pas travailler 
est licite, si cette aliénation de la volonté n'est pas entachée 
d'une présomption de contrainte. 

La coalition se propose généralement : 

De peser sur les entrepreneurs d'industrie, en dominant 



LÀ LÉGISLATION A^GI^^ISE SlIR LBS COALITIONS. U9 

lejur volonté et )a sitiiatioa naturelle 4a marché; d'éjqvqr 
le taux des salaires ou d'en empêcher la Caisse; d'égaliser 
la rélri|)utiou sans égard k rhabi|eté déployée et au service 
req^u; ^e fermer Taccès des métiers pieux rétribués, en 
éloignant les qouyeaux arrivants (nçic hfi^dfi)^ et en liiQJ^ant 
le nombre des apprentis et des commençants (apprentices^ 
beginners). 

Les procédés sont toujours les mêmes : rintimidaliQq, 
la violence, |es at^aqu^^ contre la propriété et quelquefpis 
les attaques personnelles. La suspension des travaux (stn'fce, 
grève) enlève aux ouvriers leur libre arbitre, et fait chômer 
le capital du fabricant. Un pouvoir directeur s'établit, des 
és $e forment, armés d'une autorité absolue, despo- 
tique* Ils perçoivent des cotisations ç\ (frappent unq vérita- 
ble çoqtrî^utioi) d§ guerre. I|s (ancept Vinterdit sur les fa- 
brique^, et dans cette campagne, ils usent de toute la stra- 
tégie militaire. 

Ainsi, de nombreuses sentinelles occupent les avants 
poster des ateliers condamnés; elles se relèvent, font des 

pjflPÇ^ ^Ai^Hm 4 ^cpqPPmsènï àdèlement ja con^igi^e 
de détourner, de séduire et au besoin de contraindre Ie9 
ouvriers qui voudraient travailler. 

Des procès célèbres et des dépositions nombreuses sont 
\\k pour révéler les moyens de terreur souvent employés par 
les unions (trad^es-unions], qui n'ont pas reculé devant Y^^- 
ploi du fer et du feu, e^ qui ont ensuite convoque) de^ 
meetings pour répudier toute solidarité avec le crime commis. 

Des formules terribles, des initiations mystérieuses, une 
organisation savante^ tout concourait h maintenir le secret 
de§^ résolutions prises et k faire échapper les coupables. 

Le serment prêté (Je vaut le comité |)réparaiî les faux té- 
moignages âeva'nt la justice; souvent il avait soin de pres^ 
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crtre qu'il obligeait seul la conscience des initiés, il leur fai- 
sait du parjure ultérieur un devoir. . 

Dans ses Études sur l'Angleterrey M. Léon Faucher a re- 
cueilli quelques formules remarquables de ces modernes 
tribunaux wéhmiques. Nous devons les citer ici : 

«t Je soussigné X..., peigneur de laines, en présence de Dieu tout-puis- 
sant, déclare volontairement que j*ai l'intention de prêter un appui per- 
sévérant à la confrérie charitable connue sous le nom de Confrérie cha- 
ritable des OKvriers en stuffei autres. Je m'engage solennellement à ne 
jamais agir en opposition avec la confrérie dans les efforts qu'elle fera pour 
maintenir le taux des salaires , et à y contribuer, au contraire, de toutes 
mes forces, dans la mesure de la loi et de la justice ; à Taider dans ses ten- 
tatives pour assurer une rémunération légitime au travail. Je prends Dieu 
à témoin, dans cette déclaration solennelle , que ni espoir, ni craintes , 
m récompenses, ni châtiments, pas même la mort, ne pourront me déter- 
miner, par voie directe ou indirecte, à donner le moindre renseignement 
sur ce qui se sera passé dans cette loge ou dans toute autre apparte-- 
tenant à la société , et que je n'écrirai rien sur papier, bois, sable, pierre 
ou toute autre chose, par quoi nos actes puissent être connus , à moins 
que les chefs de la société ne m'aient autorisé à le faire. Je ne consenti- 
rai jamais à ce que Targent qui appartient à la société soit distribué , ou 
qu'il serre à un autre usage qu'aux intérêts de la société et de l'indus- 
trie. 

< Que Dieu me soit donc en aide , et qu'il me permette de garder avec 
fermeté les engagements que je prends ici solennellement. Si j*en ré- 
vèle jamais la moindre partie, puisse la société tout entière, à laquelle 
j'appartiens , ainsi que tous les hommes justes , me vouer au mépris 
ta«tQu&je vivrai; puisse ce qui est maintenant devant moi plonger mon 
àme dans Téterael abime de misère. Amen. > 

- les fileurs de Gtaseow obéissaient k un serment bien 
plus terrible encore : 

< Moi ^... , devant Dieu tout-puissant et devant les témoins ici pré- 
sehfs ,'je jute volontairement d*exécuter, avec zélé et avec promptitude, 
atitani qil'If dépendra de moî , toute lâche oa injonction que la ndajorité 
de mes frères mHttpèaerà <ians ftocre^ iatérdt ièommto , t&ùkmt de puoir 
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les traîtres {knobt^ oe swit les ouvriers qui travaiHent malgré l'injonc- 
tion de r^/hton], d'assassiner les maîtres qui nous oppriment ou qui 
nous tyrannisent; de démolir les ateliers qui appartiennent à des pro- 
priétaires incorrigibles, et de contribuer aussi avec joie à nourrir ceux 
de mes frères qui auraient perdu leur emploi par suite de leurs efforts 
contre la tyrannie, ou qui auraient renoncé au travail par suite de ré- 
sistance à une réduction de salaire. Je jure de plus de ne jamais divul^ 
guer l'engagement que je prends ici , si ce n'est dans les occasions oii 
j^aurai été désigné pour faire prêter le même serment aux personnes qui 
voudront devenir membres de notre association. » 



Malheureusement, plus d'un exemple démontre que ce 
n'était point Ih une vaine cérémonie, et que ces sauvages 
promesses étaient fidèlement tenues. 

Pour soustraire les coupables a Faction de la justice, les 
comités préparaient de longue main un alibi, donnaient les 
moyens de s'expatrier, supportaient les frais du procès, 
rendaient la preuve presque impossible. 

Plusieurs jugements célèbres, parmi lesquels on peut ci- 
ter en première ligne celui de la haute Cour de justice d'E- 
dimbourg, rendu en janvier 1838 contre cinq ouvriers fi- 
leurs de coton de Glascow, accusés de conspiracy et de 
meurtre, ont jeté sur cette organisation une lueur sinistre. 
On comprit qu'elle devait k la fois ruiner l'industrie et dé- 
praver les ouvriers. 

Quand elle réussit, et cela peut avoir Ueu en cas dlfi^- 
terdit partiel, elle aboutit h un véritable monopole!, qui 
engendre une énorme disproportion de salaire. On a vu des 
ouvriers gagner jusqu'à 45 schellings par semaine, iandia 
que d'autres, dont l'habileté aurait pu se développer si le 
passage d*une industrie à l'autre n'avait pas été empêché, 
si la circulation du travail avait vivifié le principe de la li- 
berté, étaient réduits k un gain de 7 schellings. 
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L'iittbHiit sûr uii àtëlièh i Tàcilebiëht gaiti de caiisë, car 
les ouvriers sont soutefaiis pair l'association loiit entîérel et 
le ifabricant isolé siicconibe. il en est autrement si là grève 
devient générale ; alors les subsides manquent, comme cela 
est drrivé en 1836 k la fameUse coalition de Preston, dont 
M. Léoll Faucher a tracé rhistdîre. 

La manœuvre la plus ordinaire, c'est de choisir le ino- 
ment où la caisse de la société se trouyant bien garuie, et 
l'industrie étant active, les ouvriers espèrent avoir prompte- 
ment raison de la résistance des fabricants, placés souvent 
entre une capitulation onéreuse et un désastre commercial, 
uiie faillite. 

Nous ne connaissons pas de plus terrible ni de plus in- 
structive histoire! tiétachons-eh quelqiies pages ; elles se- 
ront plus éloquisntes et plus décisives que les (lémbiislra- 
tîbns de la théoHe. Nous verrons où mène l'esprit dé mo- 
nopole et d'exclusion, paré des fausses couleurs (Je là libert'd, 
dont il conâjpire la ruine. 

Nous nous bornerons k un récit qui notis sëtllble p^^ 
senter tout l'intérêt d'un drame, et dont la moralité éclùië 
k toiis les jeux. 

En 1834; une de ces grandes levées de boucliers, qîii bHt 
fréquemment àlDigé l'industrie anglaise, était annoncée éiï 
ces termes, par l'organe des trades-unions de l'Ecossei le 
journal le Libérateur : on croirait ces lignes tracées d'hier, 
tant on y rencontre de conformité avec des doctrines et 
des paroles qui nous ont récemment assaillis: 

« Il n'y aura point d'insurrection, mais simplement une 
résistance passive. Les hommes peuvent se reposer : il n'est 
point, il ne saurait y avoir de loi qui les oblige à travailler 
contre leur gré. Ils peuvent se promener, les bras croisés; 
par les rues et par les champs ; ils né poiterofil ni épées ni 



LA LÉGISLATION ANGLAISE SUR LES COALITIONS. 123 

fusils; ils ne réuniront aucun parc d*artillerie et ne s*ein* 
pareront d'aucune place forte. Ils ne se présenteront point 
en colonne pour être attaqués par une armée, ni en attrou- 
pement pour être dispersés en vertu de l'acte de rébellion 
(riotact.). Ils s'abstiendront simplement, quand le fonds 
commun sera suffisant^ de travailler pendant une semaine ou 
un mois dans les Trois-Royaumes. 

« Et quelle en est aussitôt la conséquence? Les lettres 
de change sont protestées {Bills are dishonoured) , la Ga- 
zette regorge de déclarations de faillites, le capital est dé- 
truit^ le revenu baisse, le système du gouvernement tombe 
dans le désordre, chaque anneau de la chaîne qui relie entre 
eux les membres de la société se trouve brisé en un mo- 
ment par cette conspiration passive du pauvre contre le 
riche. » 

Ce funeste conseil ne tarda pas k être suivi : les impri- 
meurs sur étoffes firent une grève (strike) de neuf mois. 

MM. Barr avaient un établissement important à Kelvin- 
dock, près de Glascow; ils employaient 2,000 ouvriers. 
Naturellement leurs engagements étaient considérables. La 
grève est prononcée; les nouveaux arrivants (new hands) qui 
veulent s'y soustraire sont menacés et attaqués. Les fa- 
bricants invoquent l'appui de la force armée, et le travail 
se maintient quand une garnison le protège; partout ail- 
leurs les ouvriers coalisés chassent les nouveaux venus. 
Des pertes énormes frappent MM. Barr, qui finissent par 
capituler. 

Mais la joie des ouvriers fut de courte durée, ils avaient 
égorgé la poule aux œufs d'or ; les fabricants ruinés dépo* 
sèrent leur bilan, et six mois après la cessation de la grève 
et la reprise des travaux, deux mille familles étaient sur le 
pavét en proie à une misère effroyable 1 
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Cepeodafit la justice s'était émue, et au eommencemeat 
de 183^ les assises de GlascQw avaient prononcé une eoa- 
danination contre plusieurs des ouvriers coalisés. Le prior 
cipal prévenu fut frappé de di&-huit mois d'emprisoonih 
in0Qt. Quand il eut accompli sa peine, il retrouva les 
fabriquas, où il avait gagné jusqu'à 30 k 35 schellings par 
semaine, fermées ou en ruine. Il vendit tout ce qu'il posr- 
sédait, et il fut réduit à casser des pierres sur la grande 
route, h raison de 8 schellings par semaine, pour avoir 
e:(actement suivi les conseils du Libiratiur. 

Ce malheureux a fait spontanément une déposition de- 
vant le comité de la Chambre des communes chargé de 
l'enquête sur les coalitions, afin, a-»t-il dit, de rendre pos- 
bliques, par le récit de ses souffrances, les eonséquenees 
pratiques des mesures auxquelles il avait participé. 

Il nous semble superRu de multiplier des citations que 
l'histoire industrielle de l'Angleterre renferme en trop 
grand nombre. Mais nous ne saurions passer sous silence 
le témoignage du célèbre Daniel O'Connell dans Tpaquète 
de 1838. Il a déclaré que les coalitions avaient expulsé Tios- 
dustrie de Dublin et des autres cités de l'Irlande. C^est aingi 
que rimpression sur calicots de Belfort a ét(^ détruite; 
l'entrepreneur vendit son matériel, et 107 familles fureat 
privées de pain, 

A Raudon (sud de l'Irlande), un filateur reçoit des conir 
mandes importantes, les ouvriers exigent des salaires élor 
vés, et les obtiennent; mais une fois cette besogne accom- 
plie, la manufacture est fermée. 

Dublin seul perd un demi-million de livres sterling de 
salaires par an. Nulle part on n'eut k déplorer des faits plus 
monstrueux. Des meurtres fréquents furent commis, sur 
l'instigation des ComiUi^ par des ouvrievs coalisas, snr Ifi 
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personne des récalcitrants. Ils acquiescèrent en corps k des 
actes devant lesquels ils eussent reculé d*horreur comme 
individus. 

A côté de ces actes atroces, s'en placent d'autres qon 
moins significatifs. 

Le mari et la femme, employés dans une fabrique, meu- 
rent du choléra; le patron prend les deui orphelins comme 
apprentis. Il est forcé de les renvoyer sous une menace 
à^interdit. 

f< Les coalitions, a dit O'Connell, ont établi un despo- 
tisme incroyable sur l'ensemble des ouvriers. Il n'en est 
pas de plus dur et de plus dégradant que celui exercé par 
une partie des ouvriers sur l'autre. 

« Aucun gouvernement absolu ne fournit l'exemple 
d'une pareille sujétion. Si le czar Pierre ou le sultan Mah« 
moud avaient ainsi abusé de leur puissance, ils auraient été 
détrônés. » 

Nous avons raconté le résultat de ces manœuvres en Ii^ 
lande. Tout ce qui s'y fabriquait, ajoutait O'Connell, s'im- 
porte, même les chapeaux et la chaussure. 

Les exigences des tailleurs de Dublin furent poussées si 
loin, que l'on trouva un avantage li fuire le voyage de Glas- 
60W pour s'y faire habiller. 

Mais oublions les enseignements de l'expérience , admet- 
tons, pour un moment, que les ouvriers coalisés rempor- 
tent un succès complet, qu'en peut-il résulter? Si les cir- 
constances générales du marché ne se modifient point, la 
production diminue k mesure que le salaire augmente; on 
aboutit promptement k la ruine , k Témigration des capitaui 
ou k l'invention des mécanismes nouveaux. Les exigences 
des fileurs de coton n'ont-elles pas fait sortir le filepr de fer 
{Irm'ipinnêf) des mains du meëerne Prométhëe? 
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Sans doute , rien n'est plus désirable que l'accroissement 
normal des salaires. Mais ce résultat ne peut être acquis par 
la violence; il dépend du développement de la production , 
et pour être vraiment salutaire et permanent, il faut qu'il 
coïncide avec le développement moral, comme tous les biens 
durables de ce monde. 

L'aisance du travailleur dépend encore plus de sa bonne 
conduite, de son esprit d'ordre et de prévoyance, que du 
taux du salaire. 

Celui-ci , comme l'a fort bien démontré Torrens , ne pro- 
vient d'aucune détermination arbitraire; le développement 
du capital est l'unique source de l'amélioration des salaires. 
Adam Smith l'avait déjà dit (liv. i, chap. viii) : 

« Lorsque chaque année fournit de l'emploi pour un nom- 
bre de bras plus grand que celui qui a été employé Tannée 
précédente , les ouvriers n'ont pas besoin de se coaliser pour 
faire hausser leurs salaires. La rareté des bras occasionne 
une concurrence parmi les maîtres , qui mettent k l'enchère 
l'un sur l'autre pour avoir des ouvriers, et rompent ainsi 
volontairement la ligue naturelle contre l'élévation des sa- 
laires. » 

Il faut, pour leur permettre d'abuser, que le profit les 
tente; or, celui-ci est ramené k son niveau naturel par la 
concurrence ; l'entente de tous serait nécessaire. Mais les 
rangs ne sont pas fermés k de nouveaux arrivants : la liberté 
rétablit donc l'équilibre ! 

« Evidemment, continue À. Smith, la demande de ceux 
qui vivent de salaire ne peut augmenter qu'à proportion de 
l'accroissement des fonds destinés k payer des salaires. » 

Ce n'est donc pas la coaliiion , mais l'accroissement du 
capital qui élève la condition des travailleurs. 

« Ainsi , la demande de ceux qui vivent de salaire aug-* 
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niente nécessairebent avec l'accrôissiatai'ekit des reverius et 
dés Capitaux de chaque t)ays, et il n'est pas (iossible ((u'isllë 
augmente sails cela. 

« Ce n*est pas Téteildûë actuelle de la Kchesse natiohàlè ; 
iliais c'est son progrès cotitiniiel qui donné lieii k une haiiâS^ 
dans les salaires du travail. Les salaires sôiit lès plus élévéâ 
ddbs Ibs jpays qui font le plus de progrès, qui marchent atéb 
I^lus de rapidité vers Tacquisition dé nouvelles richesses. 

« Utl salaire qui donne au travail une récompefase libé^i 
râle est à la fois l'effet nécessaire et le symptôme natiirél bë 
ràccroissementde la richesse nationale \ celui c|ui nefdiit- 
nit & l'ouvrier pauvre qu'une chétive existence, est l'indica- 
tion d'un état stationnaire ; et enfin, celui qiii ne lilidbiibé 
pas même de quoi subsister et le réduit k mourir de faim, 
signifie que les richesses décroissent avec rapidité. » 

Supposer que Ton déplacera arbitrairement ces limités l 
c'est obéir k une illusion fatale. L'effort le plus énergique 
se brisera contre l'impossible , en amenant un temps d'arrêt 
dans le travail et une déperdition de capitaux. On agit ainsi 
k rebours du résultat que l'on prétend amener, et l'on pirb-^ 
duit plus de misère en poursuivant un accroissemétit d'âi^ 
sance. 

Le travail plus habile se crée, au moyen des coalitions, une 
position privilégiée vis-k-vis du travail ordinaire ; le résultat 
le plus net de celles-ci, c'est le monopole (monopoly offîkiU 
led against unskilled labour). 

En Angleterre, le salaire des fileurs (spinners) a aug- 
menté, tandis que celui des pauvres tisserands a diminué 
des trois quarts. Un pareil fait ne prouve-t-il point que les 
exigences de la justice ont été méconnues? 

Respecter la propriété des forces et de l'habileté indivi- 
duelles est la première condition de l'état social. Le droit 
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de l'ouvrier est d'employer cette propriété de la manière 
qu'il croit la plus avantageuse, autant que cela ne nuit point 
k un pareil exercice du droit d'autrui ; c'est le principe le 
plus sacré entre ceux que la protection des lois doit couvrir. 
Le devoir de l'Etat est de le préserver de toute atteinte , de 
protéger la liberté contre des influences irrégulières; ainsi 
que le dit l'économiste américain Carey : « Il résulte un 
grand défaut de sécurité d'une mauvaise entente des droits 
et des devoirs. Chaque membre de la société réclame pour 
lui-même le droit de débattre la valeur de son propre travail, 
mais en même temps beaucoup sont disposés k oublier qu'k 
ce droit correspond le devoir de respecter chez les autres 
l'exercice d'une faculté pareille. » 

La loi doit rappeler k ce respect et le garantir. Le Parle* 
ment anglais n'a point méconnu ce grand intérêt de la véri- 
table liberté du travail. Si le dernier act , rendu en 1825 , 
que nous avons essayé de mettre en lumière, n'a pas pro- 
duit de meilleurs résultats, c'est qu'il pèche k la fois et par 
omission, et par trop d'extension. Les prescriptions sanc- 
tionnées par une procédure sommaire ne sont pas assez 
complètes, et d'ailleurs la faculté d'appel en paralyse l'ef- 
fet. Quant k la common lau),é\\e irrite au lieu de convain- 
cre t car elle embrasse sous la même pénalité des délibéra- 
tions innocentes et les actes les plus coupables. 

Aussi, bien que la législation contre les coalitions subsiste, 
elle est rarement appliquée , et rinefficacité de ses disposi- 
tions en rend la révision nécessaire, de l'avis des publicis- 
tes les plus éminents de la Grande-Bretagne. 

Ce qui vaudra mieux encore, c'est le progrès des lumiè- 
res, c'est le développement de l'instruction parmi les ou- 
vriers, pour lesquels les véritables principes de la produc- 
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tion et de la distributioo des richesses cesseront d'être une 
lettre close. 

Après avoir traversé les douloureuses épreuves des coali* 
lions , les ouvriers commencent k comprendre combien ces 
révoltes contre la nature des choses sont k la fois puériles 
et funestes ; ils renoncent d'eux-mêmes à se servir d'une 
arme destinée à blesser ceux qui la manient. Jamais plus 
formidable campagne ne fut entreprise avec des ressources 
plus variées et plus larges : puisqu'elle n'a conduit qu'h des 
désastres , c'est qu'elle partait d'un principe faux et péril* 
leux , du principe de l'antagonisme nécessaire des profits et 
des salaires. 

Nous n'entendons point aborder en ce moment cette ques* 
tion , qu'on ne saurait traiter d'une manière incidente ; nous 
préférons terminer, notre exposé en parlant d'un meeting 
tenu» il y a quelques années , par les ouvriers de Bolton, 
meeting où l'on rencontre la preuve saillante du progrès iur 
tellectuel et moral des ouvriers. 

La prospérité de l'industrie avait amené un accroissement 
normal des salaires, sans coalition, sans violence. Ce grand 
fait économique fut solennellement proclamé; les ouvriers 
condamnèrent en même temps les sauvages et inutiles ma<« 
nœuvres des anciennes coalitions ' • 

Un ouvrier fileur, M. Samuel Hill, a commencé par rappe* 
1er la conduite libérale des fabricants ; il a continué ainsi r 

« Après avoir rendu justice aux maîtres , on me permettra de parler 
aussi des ouvriers. Lorsque les fabricants proposèrent de réduire les sa- 
laires en 1840, les ouvriers ne se mutinèrent pas , et ils ne refusèrent 
point de travailler. Non , grâce au progrès de l'esprit humain , grâce 

* 

< M. Léon Faucher a fait connaître tous les détails du meeting de Bolton 
dans un intéressant travail : Les Coalitions condamnées parles ouvriers an^ 
glais ( Jounrâl des Bi^anomistes, lSi5, t. n, p. t03 }. 

NOUV. SÉR. T. XX. 9 
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auzJumièrBs«ie^Ratlle^e§ue, les oitmevs vont' anJDUtd^liuiitn iUftJië 
mieux apprécier leur posilion réelle. Ils commencent à s^en4iièriT^))>»- 
tat du marché , du prix des matières premières « du r^pparl ^-«xiste 
entre VolTre et la demande. Ils reconnurent que la réduction était inévi- 
tdlile,''«t HfF renoncèrent n'kur vieille et mauvaise méthode de cesser le 
tmvÊfU.*[ k\Tt^àué'\mefWBtiis.')Wfh àvtitent cprittë tous eirsenible les aTe- 
Jia&fi ,vil8 «uraieiit exposé leurs ièninesfetieurB familles "à 4de •eruellids 
soulTrancesu; ils auraient éijé forcés de eéd«rà.kfit], «t À-tofUnn diiMtt 
accord qui règne aujourd'hui , et gui a produit de^.heuroux'afitkg,, Hê 
auraient amené un état de division et d'animo&ité. 

a J'ajoute que sî'les ouvriers, dans une précipitation condamnabla, 
«imioiii «a rfcours'^desffnomiscoercilîfs, isatis égard pour la lèpres- 
iÉoii<qiii fieMMJt uv 1Hfid«ilrie , >ll6 'lAnirairot pfts «u'te tlrôit'^iisfi^er, 
au relourde la prospérité, pour une augmentation de salalM. 

< Q\ïSialA.uii£oalUians£t auœ jgrèues {Urikes)^til/mM(èien weigtfrder 
de les encourager^ elles ne produisent que du mal, Sup^ûSfiz %ÛBf] oe^oêB 
fîleurs promenant leur oisiveté dans les rues ; ils ne seront pas les-ficuls 
& soifflrir, eux ct'leurs familles, car ils mettront dans la même position 
«iiiq rmiUe «tfvri^rs <Se la nnmuraeture , qui n^araieiit rren à démêler avec 
fittUe. querelle , «t k oommuiaulé indufitnielJe tout«fitiève«VH i w s eitf h tt 
plus ou moins. Évitons donc les coc^iitiousà l^vnevâr^ «oiHiviiniiQftiife»- 
timent d^une bienveillance mutuelle qui les jneod ioutiias,; <^^ notre 
succès à Bolton devienne un exemple et un encouragement.pour les au- 
tres districts. ( Applaudissements.) On peut parler d'unions industrielles 
^tmdes^uniwis) , «et je sais que les ouvriers ont une grande conBance 
«jornleitr efficacité. Quant à moi , je pense que l'union h pins fbfte étia 
plus avantageuse est dans ces -Fafiperis 4e' borne bawnonie «et ^e ^ dewtw 
dérxitiûo .mutu£lle eatre i^ou vviar et le . palven , 'que J'atseMbééefàlvitelle 
nous assistons a j)our objet d^encourager et d'établir. ( Vils ^{iplauiiM^ 
ments.) » 

Certes» de. telles .paroles \aleBt jnieux^ue clés Xexles .kg 
piasparùits.: le .prqgpès^Uis (iD^uvs>et idasÀléesHreadeplM 
fiMHle laitàdbe'éii'légftsbitmir. 

Laissons parler encore un ouvrier fileur, M. John Brewer : 

a Un des hommes ies ^plus sagas qui aient «Kifltéat4lit.:»«'Qunifli^ 
avait rien de nouveau. sans teaoleîLa ; maisfiitoinoii ii?awtiJBiBaîB««li 



LA LÉGISLÀTIBN; jyNGBAISE MR: DES. COALITIONS. t31 

<e m w u ta U e , il> ii*«ftit j«iii«i6<eiiltiiiHi( panlenif une: asaanbléB paneille à 
c^qpi réunU auJ9U]:d!hui les maltres.el les ouvrière filQur«<...QuaiU^ 
kt condition de l'ouvrier, jl reste encore beaucouf) à foipe pour l'élever i 
son niveau naturel ; mais V ouvrier en a les moyens dans ses propres 
mains, et s'il néglige de les employer, il n'en doit accuser que lui- 
même. Dfr tous Ifes maux qax affligent testcftisses fdborieustîs, Vïgnorance 
eÊÊ^déoiâ^emti le plus granà. L'i^norana» les- expose à être trompées, tt 
ad kun {permet paA ée se fwmer ikBâ onisioa extote sur les^ofaoses qm 
intéressent le plus leur bien-être. (Applaudissements.) Ce n'est.point des 
matnufacturiers qjie dépend le taux des salaires. Dans les époques de 
dépression , les maîtres ne sont , pour ainsi dire , que le fouet dont 
s^arme la nécessité^ et, qu*ils le veuillent ou non^ il faut qu'ils frappent. 
LeprmcipeTégulateupest'lfe rappt)rfrdé Toffire avec la- demande, et les 
n^ènlpt» ocr potiToû). .a 



Heureux le pays où les vérités fondamentales de 1^ science 
se trouvent ainsi répandues parmi Ifes ouvriers, et noble- 
ment exprimées par leur organe !' 

Ces convictions, nous avons pu le constater, ont été chère- 
ment achetées; mais Franklin avait raison de le dire : Si 
l'expéiience tient une rude école ouverte, c'est la seule où 
les insensés puissent profiler ! C'est h cette école que l'An- 
gleterre a puisé les enseignements du meeting de Bollon. 

Puisse l'exemple de nos voisins nous permettre d'obtenir 
les mêmes résultats sans passer par les mêmes épreuves ! 

Le péril des coalitions est loin d'avoir pris, en France, les 
proportions qu'il a reçues en Angleterre. Il disparaîtra de 
plus en plus a mesure qu'on sera mieux pénétré de cette 
grande vérité, que les intérêts de tous sont solidaires; il est 
impossible d'adopter des mesures funestes k une partie de la 
société sans causer en même temps du préjudice aux autres '. 
Telle est la sublime harmonie des intérêts, sauvegardée par 
la liberté. 

^Carey, Political Economyf 11, 465. 
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La faire comprendre k toas et ouvrir ainsi de noaveUes 
perspectives k ramélioration du sort de ceux qui sont tra- 
vaillés par d'impatients désirs, c'est le meilleur moyen de 
pacification sociale. 

L'erreur entre pour la plus forte part dans le nombre des 
déviations déplorables; on s'abandonne k des instincts qui 
ont leur côté généreux , et Ton glisse facilement sur la pente 
du sophisme. 

Sully disait que : « Les tumultes, désordres et mutina- 
tions proviennent quelquefois de légitimes causes , et plus 
êouvent d'avoir mal qw du désir d'en faire. » Ces paroles 
rencontrent leur application dans la grave matière dont nous 
venons de nous occuper ; aussi l'instruction , qui conduit k 
mieux discerner l'intérêt de tous, ne sera-t-elle pas moins 
puissante que la loi pour réprimer les coalitions. 

L. WOLOWSKIy 

Représenlant de la Seine. 
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L'HISTOIRE DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE , 

Diaprés Touvrage de M. Bluntschli , intitulé : Geschichte der Schioei- 
zerischen Bundesreschts. (Histoire du droit de la Cod fédération suisse, 
depuis les premiers traités perpétuels jusquà aujourd'hui, 1. 1 ; Exposé 
historique, Zurich, i849, i vol. in-8% p. 1-164.) 



I. — Avant-propos. 

Il n'y eut jamais un temps plus favorable que le nôtre 
pour écrire l'histoire de la Confédération suisse. Les gou- 
Ternements républicains, en effet, attirent aujourd'hui plus 
vivement l'attention et l'intérêt; et puis la Constitution de 
la république fédérale des Cantons helvétiques a reçu son 
plus haut développement par la dernière charte du 12 sep- 
tembre 1848. On doit se féliciter qu'une pereille t&che ait été 
entreprise par M. Bluntschli, autrefois professeur et con- 
seiller d'État k Zurich^ maintenant k Munich. Aucun savant 
de la Suisse n'était aussi capable que lui d'écrire cette his- 
toire, et aucun n'aurait aussi bien réussi à le faire. Déjà, en 
1838-39, M. Bluntschli a donné, dans son Hiêtoire du droit 
politique et civil de la ville et du canton de Zurich *, un vrai 
chef-d'œuvre, et il est connu par plusieurs autres travaux 
historiques relatifs au droit, dans lesquels il a fait preuve 
d'un talent supérieur. 

* StaaU und Beehtsgeschichte dcr Stadt und Landshaft Zurich, 8 ?ol. 
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Mi^tts^ cftte tout attire-, H eofiiMAt les ctratmnes et les 
lois de sa patrie, leur tendance, leur esprit et leur dé- 
veloppement historique. E'otrvraige sur Y Histoire du droit 
de la Confédération suisse est fait de main de maître et 
peut servir de modèle à tous les ouvrages de ce genre. 
Son^étodë a^'ini'oUanrm^'parricnner, etrépaiMl une lumière 
toute nouvelle sur Thistoire de ce pays dont la consti- 
tution républicaine n'est pas Teffet d'actes Révoluliûû- 
aaires » mai&> la. coû&é(;yiieace nécessaire, da lai traxififiia'- 
mation successiv&el nattureile d7ua otûm pinittiC;! transfor- 
mation secondée par des circonstances extérieures favorables 
à la cause de l'indépendance de ces contrées. 

Nous essayerons de relraoer^ dansr un aperçu succinct de 
l'ouvrage de M. Bluntschli , l'histoire de la Confédération 
aitifise ,. eiè y nftèliaallas dbservaàioiist et lea vaea. quii ntus 
sambleront Lê& plufi) propres h.tàiie oompoeuàte k:naToN 
deâ'ëyéaeiiientâ qiUÉ Veid fait naétr^. 

LeS'habitaiiXs des- viogttdetcxoan bons de la Confëdéfoiîoii 
soiflse d'aujcmrd'buî) apparèwaojeBA à Iroisgnafides nvtîoii»- 
litéâ-; ils mM AlktaMép pour bt majeure partie,^ en celtQ 
kueiiQVL dans là pogi^kàtàe» ^sUcOlmnamique o\^ souaber^M 
aalre partie esl^ fmnçmse^ et àat la Bséine souche q«e> h» 
JtoiirgwîflttiûnA,. notaroment, tes &Qèitan;ts de la* FraBcb^ 
Comté; qiielq:ue& paitielles du pays sont habitées. par dte 
Italiem^Ut population: allemande a fe^idé h CoBfédératio» 
qpii en s:éleiidaa't,,a embrassé (en partie sculemeat a« dit* 
neuA^ième siècle^ tes terriioir4Ss desdem aulr«s* C'esitdoïKi 
danfirles origines du droit germanique que dous dbvoM 
obepoher Ifétat. sociad priméUf des pays allemand», dfe-lg 
Confédération, état qui par hasard, ou plutôt par la^forco 
des choses, se trouvait le même dans les pays où l'on parle 
la laiàgue firmçaisev ô» iie's'©n'^él0»a«ra imup si l'a» top^tiS- 
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flédiV^.car le peujple des.£iir0omles lefit delà néme «dudie 
gue.le6.A.lleinaD&,.et lesânsliluvioai» .preiaiièees de CBs^deuc 
tidbus jgearoiaûiqui^ étaieal 4e6 (inêiMs et a'^mit )f)«6 «subl^ 
sous ce rapport, d'altiraLiAMs^^sice A'efitian cedfue la taôbii 
germanique des Burgondes s'est approprié la langue et la 
civilisation gallo-romaine. En 17S9 il n'j avait pas encore 
de différence essentielle entre le droit de la Franche-Comié 
et le droit .du sud-xxue&t de TAilem^gne*. L'idéalité ou 
l'homogénéité des mœurs et des lois de la.Sulsâe.allemajode 
^Te^, et de la Suisse française a l'ouest , expliqua Jadle* 
ment .l'union des deux nations. .Quant aux ^ys itâlioDs, 
ils ne sont gu'un appendice en quel/iue ^orte Jortuit deja 
république, quoique leur r^éunion ait été. amenée j[mr les 
jéyénements ave&une sorte de néoessité. 

L'histoire de la législation suisse :se ilivîse».coauae.ceUe 
du droit 4e la France, de ^l'ÀIlem^gna^'des Payses £i d'au- 
tres jpajs de l'Europe, «en quatre ^raiulesjxérLûde&ySarvûirj 

l^ .La période fr,anque,,'qixe l'onjieat considécûr jcoaunie 
finissant avec le Iraité de Terdun en 813,, guoi^ue llordre 
social que Gharlemagne avait formé. ait dui^ cacorje4âi)g- 
tenips tel ^u'il était »alors; 

2^ Lajpèriode de.{a;/*éodah7équijM)iir:h Siiisse.&e^eiuiûtte 
en 1495, lorsque la Confédérations £essé jd'étce.sûuau«e 
à la suprématie deTen^^pire germanique^ 

3® Laj>ériode coutumiène , qiii a ,pris: fin .en A 7d&, . lojisf}ine 

Tinvasion des armées françaises eut amené ler^nvecsemeat 

subit du régime purement historique pour dûnnjer\Dai&&airaB 

Il un autre régimedout des^principes^hiLosophtquâs ûuo^a- 

tionnels étaient la base,; 

4^ cette quatrième époque que l'on peut, partout où elle 

*A<P9r4à'S*enFffîqnent' les ressemblances deTancLen dcoit de'UAlsace.«tde 
la Lorraine avec célùî de la Franche-Comlé. 
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a existé, nommer la ipérloie philosophique oa idéocratique ^ 
a, comme nous l'avons déjkdit, atteint son plus haut point 
de développement, et d'une manière k peu près définitive, 
dans la Constitution du 12 septembre 1848. 

II. — Ëtat primilif de la Suisse en général. 

Nous allons montrer, d'après M. Bluntschli, la physio- 
nomie politique de la Suisse dans chacune de ces quatre 
périodes. 

I. Il y a longtemps que l'opinion qui rattache la républi- 
que suisse au gouvernement des plus anciens habitants de 
ce pays, les Helvétiens, n'a plus aucun partisan. Elle ne 
reposait sur aucune donnée historique; THelvétie avait subi 
les mêmes transformations politiques et de civilisation que 
les Gaules sous les Romains, et l'invasion des nations ger- 
maniques, au quatrième siècle de l'ère chrélienne, y avait à 
son tour totalement changé le régime gallo-romain. L'ordre 
social était le même en Suisse que chez les autres peuples 
germaniques qui avaient établi des royaumes sur le sol 
provincial des Romains ; la Suisse profita des perfectionne^ 
ments successifs qui furent apportés k la monarchie fran- 
que, surtout par le génie puissant et organisateur de Char- 
lemagne. Les recherches des savants sur les pays de la 
Confédération, depuis l'invasion des Barbares jusqu'en 1291, 
époque k laquelle les trois vallées de Schwytz^ Uri et 
Unterwalden jurèrent l'union primitive, ont prouvé que 
l'ordre civil et politique du pays ne différait en rien de 
celui de l'Allemagne et même de la France ', abstraction 

' Nous répétons quMl existait dans la Suisse allemande le même ordre 
social que dans la Franche-Comté et dans les pays voisins. 
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faite des changements introduits dans ce dernier pays par 
la royauté. 

La partie orientale de la Suisse formait presque tout 
entière le grand pagm de Thurgau , dont une faible partie 
forme aujourd'hui le canton de Turgovie. Il était divisé en 
un certain nombre iepagelli ou centenœ^ h la tête desquels 
se trouvait un centenier S au lieu d'un comte préposé au 
pagus. On en rencontre plusieurs, parmi lesquels celui de 
Kybourg était le plus important. Aucune ville n'existait 
avant la seconde moitié du dixième siècle. Le territoire était 
occupé par un certain nombre de riches seigneurs laïques, 
par plusieurs corporations religieuses, et par de petits pro- 
priétaires parsemés dans les divers cantons ; enfin une par^ 
tie du pays appartenait aux rois, plus tard empereurs 
de l'Allemagne, ou faisait partie des fiefs des comtes. La ma- 
jeure partie des habitants se composait de serfSy de gens de 
mainmorte (comme on les appela plus tard *), et de colons 
de naissance libre, résidant tous comme sujets sur les 
terres des seigneurs soit laïques, soit ecclésiastiques; ils ne 
faisaientpas partie de la communauté politique soit du pagrttô, 
soit du hunteri ou canton centenal. Comme sujets ils étaient 
soumis h la juridiction d'un maître, et cette juridiction était 
confiée k un majeur (villicus ou major). 

Le droit de ces sujets était la loi locale de la seigneurie 
dont leur tenancement faisait partie ainsi que celle de la 
court (hofrecht). Les hommes libres et propriétaires de 
terres étaient soumis à la juridiction du comte pour les 

* On pourrait déjà les nommer des cantons : plusieurs d'entre eux ont 
le nom de hunteri , ce qui est la traduction lexluelle du mot centenœ. 

* On les comprend, en allemand , sous la dénomination de Eœrajen (gens 
tributaires); ils sont un peu plus libres que les serfs ^ appelés UeMgne 
(hommes de corps). 
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^tàm»- m^jenr^, et b celle âw centenitr poirr Tes autres. 
Les possessions des corporations jouissaient toutes dudtofir 
d'hnnninîté; L*aWterye a?»itdotïc elle-niemela Baute juri- 
dieti^Mi) mais c'était on Vogê, arvouépréposé par l'empereur, 
m 90nf s«t&litiit\ qui refxerçait'. te pouvoir milîtarre supé- 
rieur, sur cett^ paptie Aé rAtfenrariite, était confie au duc de 
m pvysi, qur fet awssr dlie de Souabe jusqu-e vers l'a ffii 
db onzîèffiesiècie; Pài; suite des ttoubles qui écfalërentdîm» 
r^npirev te duché ftit* alors partagé; rènipercur Benri lY 
ooirfia, en lOOS-, une petite partie de rAîlemaffie seuTèment; 
mx dftrc de Zebf ingen, son gouverneur dli royaume de Bour- 
gogne*, qui en t^32'ava^it'été réuni k TAllemargne. Aprë&que 
fesfieft furent devenus héréditaires, les avoueries lè devin* 
rent'égalënrent', et' tes seigneurs ou comtes qui en étaient 
iiitestis cherchèrent îr changer leurs cdministrés en sujets. 
fiey 9mllis ou eeveyers* des enypereurs firent plus tard les 
métees effërts dans Fifitérêt de la maison de Habsbourg; 
^i, après- Uâvéhement de Rodolphe I«' au trône iinpériaf, 
m2iî (brmi Feptan dé transft)rmer la Suisse presque entière 
en» iHie* seignewrie auttichienne, (Test la résistance des 
Bomnies libre* dfe quelques vallées qui fit échouer cette 
tentative de làiparf des baillis et prévôts des princes de celte 
maison ; c'est elle qui a fait naître la première union suisse 
que Fou peut' comparer aux corporations des bourgeois 
dans lè» viîles dti nord de la France, où réuiaucipatiou 
dite des communes a pris naissance au douzième siècle. H 



* Les empereurs Tirent également rendre là haute justice dans leurs ter- 
res par dès vogts, c'est-à-dîre par des préposés qui , ea France, avaient le 
titre de baiÏÏts ou à^avoyers. 

^ C*6st ainsi qu^ion nomme en français les avoués impériaux préposés à 
des pays relevant immédiatement de rEmpire, par opposition aux avouét 
des évèchés ou abbayes. 
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est irès-iotéressant de ^suivre les cosnmenceineifetfi ùi 4es 
progrès de rumen des premiers màg^eru^sen ( coajurés:) idds 
\tilée& de Schwytz^ d*Urieiù!UtUerwaldenàepim Kan 1291, 
^oque k laquelle le prqjet de soumission k la maifion :de 
Habsbourg semble avoir été cooçu.par i'illi»trje em^rear 
lui-joeme. 

La ipûsltioA des babitaots de ces hurUen (csntenœ) yis-lk^ 
YÎs des comtes de Habsbourg, était éguivoqae et mal définie, 
desoDie gji'xine usurpation de pouvoir élait Facile de<lapadsl 
de ces derniers; et il fallait aux premiers un seniiment biMt 
profond de leurs droits et un courage k toute •^pi'^ve, pour 
sauver et , garantir leur liberté palilique, qui ^osqu'aloris 
]i'.avaitjpias âubi d'altération. M. BluntsebJi .nous ei^poœ 
d'une manière fort claire l'état des personnes et des iosmë 
dans ces cantons jusqu';k la conolusion de la j)remière Cûa- 
fédération. 

TH. ^ Les trois premiers cantons et rorigine de la Conrédération. 

fLa vallée de Schu)tflzesild berceau de>larpareaQfNère «DnJDé*- 
décatioB qui , d^eUe^ a reçu le nom de<ooBfëdérai4on Sui$i9. 
La imajeute partie de cette vallée était itabitée par >ées 
bommes .libres qui possédaient Lours ternes «omme petits 
aeigneors; quelques parties apfpactfinanedt à îles «seigneurs 
Bobles qui, quoique puissants, vivaient aviec iespremîeiB 
d»fô .l'union judiciaire et politique <du Gawerbmkd, quiDi«* 
f a'î4s eussent aussi leurs propres sujete^ nue aiiLrie panbe 
de la vallée était >pref^riété du couvent à'JEimkinln, fondé 
lers Ai7^ et subsistant encore ai^und'htû. Les pâtuirages 
db^Alpeséiaicatooromunsk tous; il ^e&l&tait, à laurégavi^ 
eoAte 'tons les habitants de la vallée^ une Mafolsgenoàsm- 
uàmft \{Communautéde wmnmgû). Oôt tétatde leboms ifiit 
reconnu en U14 et 1144, à l'oacttrion «faffi iprooës iipû 
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Bicm 'd€vait»néeed5aiiiôlaeBti!(leviefik'laibase «d'im lË^Asitf /uMc; 
car les ûonfédérés 8ie pi'^iinifent ^ d°aide etasâistancedi^itiâe 
contre tout enoerai rextétfieur; <2° la ipaii iatérieitre, «ëe 
sorte que tontes iâs conlestalions «entre des mettbi'eB de la 
confédération seraient décidées par des arbilreschoisisieDtie 
ett&; 3^ «ils-s^ôRgâ^ôaient à ^e treeoonafrtpe .a«o»i) téktao^er 
qaûleur ^e/sùti^Moyé comme^m^ Ûam> les canèiMivofi^di 
aurait acheté sa iîhMge; ^'^iissleogageaienteninénie fieiB|K 
k (poursiiivne les periurbateare 'de lia paÎK «des eoiifédiéré&. 
fin ri3 lâ,(m sitipult en «Mire i^^aimua -membre de l'utiîatt 
tte se donneraiit m\ seigneiiT., rqu'aHCtm «e (ferait aHiaonoe 
av^c on seî)gQeutvétraBg6r,>et'qiie'tfmt tffaltne.seraitMcfaaasé 
6t»baAni àijanuis du terxitoife des Cas tons; «fiieiles^vede*- 
vances (Seigneusiafles seraient aequîèlées, onais 
d'après le dreit en i^iguetir jas^'^tors». 

Une ipareiUe 'Confédération inlAitak nien 'deoimmeU 
e& fit parlo&t^âeipareilles a« treizieiifee et a» tpiatetreièMe 
aîèûIe^ et ce neifttt que^parfCfeimotyencpiieleB^faiUesfpwèM 
se défendre oon>tiPe ^s -oppitessiottS'des ftiissante, [habituée 
k ae reconnaiitire^que le ikoitdn fkm forL ilaJBcueiqtu ioÊ^ 
tiflaît la liJ)er4é fpdiitiqtte de8itr«i« ycea^sms^ce ifEBÊmïiim 
assembiéeë lâgaksclacafiton. d'à près la lot/la jpkis^aaciottM 
des peupips germaniques, elles latent sDa<veni>prë8Miée6fnr 
an stihsiilut 4m bailli {wdréêttr) «dhoisi dans llasaemblée 
fliéoie^ il s'appelait tl^afMl/zmma8i(bailti rural), et l'assoD»^ 
blée Latuà^gemeinàe ( €M>i»«MM)e oafnUNiale \. iLes tcaaklras 
(étail dans des paye à eotnnmne '(:à d'instar «des ^ièles A 
commune ea Eranee), ;)ouissani d'une indépeadance ; 
Uable et iméme pius gmnde 4|ue -ees viUeè , ^étaieBl 
safifts ipar leor ^uiuaii jurâe Y£td^naa$6i)adAa/ïj JUae 
4h)n de 'l-an d^SHS règle teure rappcn*ts :a¥ee 'la 'inaisoii de 
•iiaibsbourg<0U d*àutridieyC|tt4 posBéàait^df^s^donuriweB (etiiOb 
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di^jiilièfditHam|)«r6unLraiflile:Bayaroi8>cm(i»]ua, en 1394%. 
Q(iMe^drûiiitS(apivè^l»4^ioioùre de.MiifalddrfV sairlb duc Frédéd^i' 
cKAmirifiba ,. awi eomçéliteuràiIaicojunMiitt roipéiifile; tout» 
f^^onné.auiLeQiifédâAéâiquiiavaifinl. souieiniLle'inainqueuv; 
9e catte iiia«ièr£v ^u«i \^ babUanési des Vrais noll^es' de«^ 
iwwiiU«à j^uiiAÂ9iJ<&dépeadanlÊk de la. maîsoa d'AcHriche, ett 
W$sklibra9t c^iiê. les: bQHi!gaoî&> d'at»e: YÎUe irnimrédiate da 

Q'asUaiûaâi qper lai Coafôèhnitieasanasefuti fondés; 

IV. — Entrée des vallées de Claris et Zug , ainsi que des villes de Uicerne^^ 

Zuriek et Bêrnê-f dans lia Confédération. 

Ia<séaiixilé et le boAbwr dala Gofifiédëfaiicm.daviMtfiiÉ 
aUnB eQvj<és.|UàD le&^cwtréfts voisûies*; aussi vo;^Qnskii«iua laa 
vallées de Glaris et de Zug, sitaée&iibdiKNibeîetiatgaiiellaTdMi 
qaAtQO^ de Scbm^^lz ,. jjoxer Ifuaiân avQfi: laii,, Vaoi 13SS; 
Iiiici9KBe l'avaîi faitdàsKaa 1332^; Zurâefa,.«ji lââli.. 

It*u«Ma de LiAcema s^iae Lefireom fôdérés semble impaâsitbke 
ampnemiei* aspect;, car oalte ville^ appartissank dès sma obh 
jpMdbiKabba]^dfi tturbaobv oa Alsâce^.avaii été v6Ddaû:a»aa 
toutes les poseassioas de l'abbaye b^ Ifempereup Rodolpba^ 
ekJu'avdjt cessé deceit^onnaUnela suBerdiaelé.dasducsd'Au- 
tj^be^ uk^Wéi a^fèrirunio» jufiée. Attssi!lr'asfiaeiation>deJu^ 
ccKB^. nfanait'^Ue dlautce buLqne celui 4* ucie alliance défeur* 
siMcoolre toiite oj^pfessioaiDJuste, de mêBike<|ue la grande 
CQ«i((edâration des.villes da Suisse^ dc'KÂlsaaeretdequûlqiiffl 
airtdres.de la S<>aaheet(dA.UaiAt-IlbiA» faile;eA 1333* al faU» 
fiée par les ducs eux-mêmes. 

Quant k la conrédération de Zurich avecTunion des trois 
cantons, elle n'a rien.d!étQnaaQt;,ceL.eadcoit,,^lué si favo- 

4 Voy. Bluntschli, p. 62» 63, 73, 77. 
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rablement pour le commerce, s'était promptement élevé au 
rang de ville et jouissait de grandes libertés communales 
déjà sous les ducs de Zehringen qui gouvernaient le pays 
de Zurich, détaché de celui de Thurgau après l'extinction 
de cette maison, l'an 1218. L'empereur Frédéric II prit 
Zurich sous sa protection spéciale, le déclara ville libre et 
immédiate de l'empire , et lui préposa seulement un haut 
bailli ou avoyer pour y exercer la juridiction en son nom. La 
commune s'était donné, en 1336, une nouvelle constitu- 
tion toute démocratique, et pour la garantir contre toute 
attaque intérieure ou extérieure, les magistrats conclurent 
avec l'union des Eidgenossen une alliance perpétuelle le 
1^' mai 1351. On régla d'une manière assez circonstanciée 
le mode des secours militaires k fournir, ainsi que la procé- 
dure arbitrale k suivre en cas de contestation entre les 
membres de la Confédération. 

Les habitants des vallées de Glaris et de Zug étaient 
en grande partie sujets , soit de seigneurs laïques , soit de 
quelque couvent, et sous l'avouerie des ducs d'Autriche; 
mais ou ils achetèrent bientôt leur indépendance, ou ils 
l'acquirent par suite de la guerre avec les ducs qui finirent 
par renoncer k leurs droits d'avouerie en 1389. 

Enfin, la puissante ville de Berne, fondée par les ducs de 
Zehringen l'an 1191, et qui en 1352 avait encore combattu 
contre Zurich avec les ducs d'Autriche, entra, l'année après, 
dans la Confédération. Elle était depuis 1218, comme 
Zurich, ville libre relevant immédiatement de Tempire, 
et malgré sa constitution communale aristocratique, elle 
s'allia avec les cantons * . 

« Yoy. Bluntschli, p. T9, 89, 107, 108, 111, 118. 
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y. — Progrès et constituiion finale de la Confédération. 

Jusqu'à la fin du quatorzième siècle, les divers pays con» 
fédérés étaient unis par des traités séparés dont les condi- 
tions n'étaient pas toujours les mêmes ; les villes de Zurich 
et Berne avaient seules conclu une union avec les trois 
cantons primitifs, et Lucerne n*y avait pas pris part. 
Mais les guerres et les victoires de la Confédération contre 
l'ennemi commun, et le besoin d'une union aussi forte que 
possible, conduisirent finalement les confédérés à des trai- 
tés généraux : tels sont celui du 7 octobre 1370^ connu 
sous le nom du Pfaffenbrief (Lettre des Prêtres)^ par lequel 
les clercs et les couvents furent soumis aux lois politiques 
de la Confédération, et à ses juges en cas de contravention 
à ses lois; la lettre dite de Sempach^ du 10 juillet 1393 , 
qui régla principalement la conduite et les devoirs des con- 
fédérés dans la guerre '. Les victoires des confédérés, sur- 
tout celles deNaifelsen 1386, et celle de Sempach en 1387, 
eurent encore un autre effet. Les cantons confédérés 
n'avaient pas seulement conquis leur indépendance absolue 
de TÂu triche, mais encore ils étaient devenus une puissance 
militaire redoutée, qui tendait k gouverner même les pays 
enclavés ou avoisinants. Le pouvoir de la noblesse suisse 
portée vers le parti des ducs cessa, et l'élément démocra- 
tique devint prédominant ; les cantons unis, surtout dans les 
villes, commencèrent k acquérir, le plus souvent par achat, 
des territoires et des sujets. Les événements survenus k 
Constance peu après l'ouverture du concile, en 1414, four- 
nirent aux confédérés l'occasion de faire des conquêtes im- 



> Yoy. Bluntschli, p. 1S4-131. 
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portantes. On sait que Tarchidiic Frédéric d'Autriche avait 
favorisé révasîôn dli pape Jean XXITT, quf devait être jugé 
par le concile. Frédéric fut condamné et proscrit par la 
huutief'^eikritVemçires pré^dëë parr rënyiyeneiir SFgrsmoRd, 
e(i(XMi4:e»se9*pos9esflÎQn« fàrenfcowfîècrfié^s. R^fhlIaR exébir* 
1W* t» sewleoee def cosorrpfton': PèmiieFeur*elYaTgea la^ Gbtt^ 
tiàit2iiiên àè'ceîVdmismmï. Lsrpfhparf dès* canton? ?â refd^ 
sèlrent, prinerpalement ^ cause d^ne-paix die eraquante-ainr 
^)il» venaient de OMelure avec Fàrefiîdtic (en mai MMjfi 
Beixie; ocpewdaivl, se ipvëi^ el sounait pnwnptementr l"Ar- 
gorîè. Plus tard; eir f4'75, Bfepne^eotiqait' aussi Te comfrcfb 
yiwÊè* L^^perouppwsistani d%ins* désordres; Ih CbtîfBdS^ 
latlowentrepril^là cenquèle' des' antres- possessroffs autlri- 
ehioniMïi^, e* Vds- peçfpldëreroperew comme proprîîftécenr* 
nmiir. Bfeoctte >m»nfè!»e F» Ctofédéipaticm^ dfe-même dcvikrt 
suwrainedÉsiviWe^et pays^B'aden, Mtellîhgen, Bremgarten; 
et^de^'bQi^ti'ages'. Zhricb' prtlst sufces-pays un«*fèf tesamrae 
h femfenmr^ q^erni ceïeri-ci' iri'sie^strcccssears n'bnt rem*- 
beovsée. Frëdériedlrt renoncera^ leur possession en MIW; 
|iownêtiiereleTO>dii"battde rempire et'peurx)btcmrlà restftti*- 
tion/db^ pesiez des^posBeseiboB aofiffsqcrees. Ees paç^s* eoi)wi9 

99u<rerné8« pav des^ baHtts^ généraux', aui nom' db' la* 6ônWflé^ 
Bitibn^ jmqu'en 1789. d'^ottie? endj^oil» pa^sèrenf enee^re 
sefifijlntdoiDinatiôi» soit deb CoRfédëpaliéfi: entière; soHdh 
tgAlom tel oantoo. La^ vifte* d(g Scliaffcmse'P^elreyaL'de'ï-empe^ 
VMBt son indépendanetQ, et eiytna un Sfëelè* aprè^ (4iSWt) 
dlasB la«Goiifédérati*9ii . 

Tel otaii rét^atdfe' Kttnteiî pe»dt«Tt Ife- qirifrzfème- siètelfe 
Sm aNianoe* fut ators* t)^è»-reeR«reHé%' par fcs- pnfssratrces 
étrangères, notamment par la France; mais il y avait une 
disproportion choquante entre les oantoiis^ fnmMtulB^ ' d^s 
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YiHfesde^rae, HwsithidL Lucenne, ^e^ les petits cantons 
ruraux, lie ;poowir des derniecs était presqueanfiihilé par 
lM:)pAMitâls; >deB aonilils auFant iHea, Btvars t'm 4481 la 
Canfédératioa fêtait mdnaeëeid'Baie idissolution imiiiÎAenl^y 
leniqinedBax.aiitrfis ailles, .fia^oir, Solewe^ Frib&urg, de- 
BODHEèmiTl à en deiterariiienbr^s. i^es trois ^lUes ëtaitsM 
ââfà NQoofédéréâs.aiveC'eHeSf pour^faine ia guerre ti 1«or pro- 
fit ipartioo lier ; 'tes pettis .cantons ne ^Mlaient 'point être 
esploilés, à cât é^U .parJesaotnets. Am moment où 4odis^ 
sentixnentfëtaiifle plas vi£, un evmile ten odeur de mitildél^^ 
lé^îète jMkaias VanMer F/ue, ifaftcoasiitté^'DonHnéarbft]^ 
farles'deKopartîes; «1 néiBsita rétablir latente amicale, 
de telle manière qu'a Taide du.bouT^meëftre de Zuricli, nm 
nouvel acte d'union, connu sou$ le nom de V Arrangement de 
Sianz (Stanzer Yereinbrief)^ fut conclu, qui confirma le 
Pfdffenbriefj îa lettre de "Sempach, et donna une base nou- 
velle k la Confédération. La convention porta que les dix 
cantons ne pourraient commettre aucune hostilité les uns 
fiMitre ries duitres, iquiils deiroiéiit tous .lèsîster île «anlon 
aitaMi«ié(^r^n onire, >ebe., etc. '(kii^cgk iSsiBsa là rmonifètie 
Sont tes fioaquâles -^ le bu^tin que des »r(mfëliérés piMT" 
Miefit tfaire, âeraientpariagés -enjkreievx, savoii:: lesimieutikitt 
àtfaîaon 4u bûmb&eileB bommesqoi se treaTai6ist.à l-es^ 
fédilioA, etilâSvîmfiBlsubiies ipsar cptoMriieiiB légales. \ùe >celte 
JBafiÂèreflérpfibdpede VésfuHU p^Uligue des cantons dervillC 
4iibasede>rwîon'et r«st encore avf0iird*4iQi. 

)Le^9iMabre desdueonbves Jde Ja^Coofédéraftioo fut finstlé- 
mmtipttftë&itreize^jieppès'qD'e» tâOl tesfvi^îles^ Btle^At 
^Bcèafibirnsê, -«t, m flSlS, de paj^S'id'ApenfeH, qui, aapat»- 
itent^ flnaitlétaé-fiiSpeMiaBt die d'aàbai^.fle ISaint^Gâll, «w^aM 
aélé)nn(H6.mie^Mra|iÉaEiiido9M^ itreh» icantofls. 

il f tarai^id^{»èace«q«ierB0ii6 awOKieKpcxsié, dacRi so/tes 
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de pays dans le territoire de la Confédération, savoir : les 
pays indépendants, faisant partie de la Confédération, dont 
les habitants étaient membres actifs de l'Union [EidgenoS" 
senschaft)^ et les pays soumis, dont les habitants étaient «u- 
jets soit de la Confédération entière , soit d'un ou de plu- 
sieurs cantons, et ne jouissaient pas des droits politiques 
dans rUnion. Il y avait encore les pays ou États amis ou aU 
Uis^ dont on comptait également treize, savoir : le territoire 
de l'abbé de Saint-Gall, la ville de Saint-Gall, le Toggen- 
bourg, la ville de Biennes, Mulhouse en Alsace, les Grisons, 
le Valais, Neufchâtel et Valengia, la ville de Genève et l'é* 
véché de Bàle. — Aujourd'hui, tous ces pays sont membres 
effectifs de la Confédération. 



VI, — Relations extérieures de la Confédération ; sa séparation de rempire 

germanique. 

Pendant le quinzième siècle, la Confédération suisse eut 
des guerres k soutenir contre des ennemis étrangers et 
éloignés. Nous voulons parler : 1® des conflits sanglants qui 
éclatèrent entre les confédérés, et, surtout, leurs alliés, les 
Bàlois, en 1444, et le roi Louis XI, alors dauphin de France, 
qui avait conduit les corps dits des Armagnacs en Alsace 
et en Suisse d'abord, pour faire partir les derniers mem- 
bres du concile de Bàle, et, ensuite, pour secourir l'Au- 
triche contre les confédérés. 2® Nous voulons parler aussi delà 
guerre que Charles le Téméraire entreprit, en 1476, contre 
eux. L'héroïsme des Suisses au pont de Saint-Jacques, près 
de Bàle, qui coûta tant de monde au prince français, fit 
naître chez celui-ci l'idée d'une alliance de la France avec 
la Confédération. Charles VU, sonpère, contracta, en 1452-3, 
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avec « les cantons de la vieille ligue de la haute Allemagne^ » 
une éternelle et bonne amitié, et une alliance défensive et 
en même temps commerciale '« 

En 1474, une alliance, même offensive, fut conclue avec 
Louis XI contre le redoutable Charles le Téméraire. La 
Confédération mit k la disposition du roi ou de son allié, le 
duc de Lorraine, un corps armé de 6,000 hommes, k la solde 
de la France; le roi dut payer, à Soleure et k Fribourg, une 
rente annuelle de 2,000 fr., et 10,000 fr. k la Confédération 
elle-même, au cas où il ne pourrait pas les secourir militai- 
rement. Charles le Téméraire avait commencé par contracter 
contre les Suisses, ave'c l'archiduc Sigismond d'Autriche, 
en 1468-9, une alliance, et il en avait reçu en gage le Por- 
rentruy, une partie du Brisgaw et autres possessions sur le 
haut Rhin , et même en Suisse, contre une somme assez 
forte. La rigueur du gouverneur du duc Charles, le fameux 
Hagenbach, excita le mécontentement des Bernois; Louis XI 
en profita pour avoir les confédérés pour alliés contre son 
plus terrible adversaire, et fit naître de cette manière les 
guerres entre Charles et les Suisses. Ces derniers furent 
deux fois vainqueurs, k Grandson, le 12 février, et k Morat, 
le 23 mai 1476. Sigismond s'était déjk réconcilié avec eux 
et se trouvait en guerre lui-même avec Charles, qui refusait 
la restitution des pays engagés après le payement de la 
dette. 

La renommée militaire des Suisses devint européenne, 
et plus d'une puissance eut recours k eux dans des moments 
critiques. La forme ordinaire de Talliance avec les cantons 
était celle que Louis XI avait essayée. Les Suisses fournis* 



* Voy. Bluntschli, p. 266. Louis XI renouvela le traité en 1463 , à Ab* 
bevllle. 
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saient k IfiiMiB alliés un corj^ âniié<ii la jU)lde>de8 dfirnieKS. 
C'^esiaiflâi que ies' capitulations miiitiuréi^ a^vec tes^caflUtoas^ 
ont pris naissance; elles ont duré jiifiqji'à ns^ Joubs. ^j)^» 
eu 1454^ Jean d'Anjou^ duc de ^alaWe^ «avait ammé 
500 Suisses Jiin princes de la Ligue 3>ubUquefen «Fcanoa, ^et 
l!an)1467, la première capHulaHon de Ja Sui«sea«ecle)dHC 
G&leas,.Marie.Sforze de .Milan, rCut Cai4eàLuce£nie.tC*e&t par 
ceXrailé ^ue ^ canton d'Uri acquit la . sauverai Aeté^ur la 
vallée de Livhiie jou Levantine, fakant aujourd'hui ,par<tie 
du^nanton Jtaliande Tessin. Cliairles YUI eiurôla {iAAi^ÂM 
troupesen .Suis&e {laur ses jguerfesdltaiie., et, depuis, il jf 
en .«ut toujours .au tsepvice des rois .de Fi'anee. Les -pqpea 
conirafitèrâat 4es «aUiaiices la^MC .les jcantoas >eii AiTS 
et 1499. Par xces ^railKîs ât d'autres, 'qu'il i^raiitro^ lo^g 
d'/éaumérej* ici, les irapj>Oirts.intepnalioAAttx deJa 'Goiirédé- 
sation tlevinrent rfort criJ^iques i^our elle. P<Hur 'Ceasenner 
aon înd^pQJuLaAoe, die avait J)esoin(de la ^ieu^ait(i;^ette 
compritbieatât guela meillearefoHtique pourrie' était de 
seirassorer par des ^IraUés avec une (uiissance étfangtee 
assez «fojste {>our Ja lui .^apentir. deUje ;pi]issaiitfe éuii Ja 
Fcanee, arvec «laqtteUe la Suisse rfit^unei-paÎKOu pLtflAt4iBe 
aUiaaeeKlélèasîve'peppétueUe.en iô\l&,«6BO0veléedit toli- 
iée en AA!13» :eii 1614 et, enfm, en rlâSS Avec I«.oi»kXiV;. 

Détadïée de Tempiiie gecoiaiûgHe. depuis 149&,tla i 
se trouvait sous la protection des rois de France, qui si 
profiter de 43el(e positian siifavoral^leipettr eu^.lâOttis JIIV 
fat Je. médiateur entre les cantens réfofmésiôt ^caliinUfliies; 
ses auecesseur^s Jouèrent «plusieurs .fois kimêmie ràle, ftaf 
exemple en 1738^.1777. CependaittlaÛMifédévatioa Met- 
tait par les capitulations, dont nous avons parlé, ses en- 
fants an ^service de la France, de l'Espagne, du pape, deJa 
Hollande. Enfin son territoire fut en 1777 déclaré pajps 
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nwlK nis-àfcHWi i& toates tes* pirissaoms^ d(B' rfitiirape n. 

lia.aéparaliionides eaniaus de* l'empire gvniMmrrqud'^laftr 
«MooiiséqoeixfeiiatiiiieHrâelêurcaofëdëratioflt^ 
gunents: SHnv«iui& dans* Feaifiire. Nous aTon» Ta que pen^ 
iantr.lftifiiaiorsmme'sièekv t&< liberté de9 premiers cTinUm» 
eoaiâdâréa' ooaei^taftt dMsle droiide^n^élre* soiimis> qn^à" 
Vemf eniiw etde nie porat rrieTei**(te qi]el(]«i« sneevain*. L'en*- 
pc«BHr'ëtaiiié'»b«rd,'lâ»rseiil<pro4{ecyle«r. Ifoissen impiiis^ 
sancedevintsigrandedurantle^inzième sièdë; qfrepserppo^ 
leHian^dëvÎDti nuUévSiKrtouti s^us l^empereorFrédéfie III; 
tes €aii*oiis«n'aTQkmt doue d^awtre so^en que la ibreeifèr 
kuT' 0OiiliédéF3tioii raéme^ mans eela suffisais. 

N!ayaKi3piu8.b69«iiii.di9: Femvpîre, oe)bi<-^ leap' de\nii# Af 
pin»en^plas étonger. Hfeir'en^w^nentiptiiB-letir bftrrouar- 
Biàre^an 2i Fcnperrap; quoiqu'ili^ser cramdëraBsewI'eeiiifBe 
n0wbi3esid%r corps germomqijrarqvaiKl'^eelà pouvait lëerélre 
fi4ilt^« Las e«p€rpe«r9d^ Itt^raoîseii d^Â^tri«hediaien('eiPOift^ 
tre leurs adversaires naturels. L'empire était une GbnféiJëw- 
lioi)ca(ii«toer«i'iiqueef;prifi«ièfi*e> bien différente, parl^esprit 
qui ranimait, de TUnion helvétique, qui était déjà unerf€w> 

Lowqtt«»enBiprenipef«iM^Maïiflriïten<réîis»iH en>tA9lêf a 
ûÀf^éitvé^mVmtmeiîou talrfed^ guemes^ ppivêes^en»*!^ 
tenagrie, 0l' Képcclion d^tin haut trtbufwl âe^Fempire^dai» 
la Chambre impériale, qui siégea d'abord à Francfofi? e^, 
«Dideraîev lien, h Wf!ï?la!»)', les-Suiesea envoyèrent bien Iteurs 
4ëp««é9£plla«dièle<l&Wormg(en aïoùl 1499), nais^ its^ dé^ 
ellirèpent<biefitêl n^e* pas^pouvair se^ souraettt^'sruK senifenees 
d6€@ilt9 Gfcamlfav, pwroe qfweefe- étant contraire^ an» eon^ 
ventions jurées entre eux, qw fcnr dëffend^ent de ftire 

• Voy. Bluntschli, p. 293. 
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juger leurs différends mutuels par des juges étrangers. 
Quand , plus tard , on demandait , au nom de l'empire, 
que leur pays iii partie intégrante du cercle de la Souabe 
(un des cercles créés pour le maintien de la paix générale 
dans l'empire et pour l'exécution des sentences de la susdite 
Cour), les confédérés déclarèrent leur refus formel. Gela oc- 
casionna en 1499, entre eux et le cercle auquel on les avait 
attachés , la guerre dite des Souabes , guerre dans laquelle 
les Suisses furent victorieux. 

La paix conclue a Bàle assura k la Suisse son indépen- 
dance de l'empire. Elle en fut détachée, et les confédérés ne 
furent dorénavant qu'alliés de l'empire , unis k lui seule- 
ment par des liens de parenté (Venoandte des Reichs) >. 

Dans la circonscription des cercles en 1521 le territoire 
de la Confédération n'est déjk plus compris, mais on y trouve 
encore le territoire des évéques de Genève et de Bàle, et quel- 
ques autres qui ne faisaient pas encore partie de la Confé- 
dération *. 

Enfin, en 1648, la paix de Westphalie consacra dans son 
art. 6 : 

« Hehetiorum libertas et immunitas a jurisdictione impe-' 
rii ut et civitatis Bctëiliensis. » — C'est-k-dire l'indépendance 
formelle de la Suisse et sa complète souveraineté vis-k-vis 
de l'empire, dont les Suisses ne sont plus désormais que les 
amis. 

Malheureusement pour l'Allemagne , elle ne perdit pas 
seulement de cette manière une partie fort importante de 
son territoire, mais encore un allié naturel. La protection 
de la France avait remplacé, nous l'avons déjk dit, le patro- 
nage impuissant des empereurs. 

* Yoy. BluDtscbU, p. 239-243. 

* Idem, p. 2i3. 
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VIL — Influence de la réformation sur les affaires intérieures de la Suisse; 

son organisation politique jusqu^en 1798. 

La Confédération suisse était encore exposée à un grand 
danger. A peine le treizième canton était-il admis, que la ré- 
forme protestante éclata, amenée dans ce pays par les mêmes 
causes qui Favaient provoquée en Allemagne. C'est dans 
la ville de Zurich même que Zwingle entreprit en , 1 522-3 , 
l'œuvre de la réformation déjà préparée depuis 1518. Elle 
trouva autant de partisans que d'adversaires ; il y avait des 
pays favorables aux innovations et des cantons opposés : les 
premiers étaient Zurich, Berne, Schaffhouse, Bâle, Saint- 
Gall et les villes alliées de Mulhouse et de Genève ; les can- 
tons qui restèrent attachés à l'Église catholique étaient Lu- 
cerne, Schwytz, Uri, Unterwalden, Fribourg et Soleure; 
dans d'autres l'opinion était divisée. Il se forma bientôt une 
ligue catholique et une union protestante (1524-1529). Une 
discussion des doctrines opposées, qui eut lieu dans un con- 
grès de docteurs protestants et de prêtres catholiques as-* 
semblé k Baden, en 1525, ne réussit pas k rétablir l'unité 
de la foi en Suisse, et une première paix religieuse en 1529 
n'amena pas la réconciliation. La guerre décida la que- 
relle; les sept cantons catholiques remportèrent k Kappel, 
en 1531, une victoire sur les Zurichois et leurs alliés, et une 
paix établit les rapports futurs entre les premiers et les pays 
où la réforme avait prévalu. Le principe de la liberté reli- 
gieuse (ou de la foi) fut solennellement consacré, ainsi que 
celui de l'égalité des droits des cantons tant catholiques que 
réformés en matière de religion. Dans les pays mixtes, la ma- 
jorité de la population de chaque endroit y forma la paroisse, 
sans pouvoir contraindre la minorité tenant k la confession 
opposée k se convertir k ses croyances. Cependant les cantons 
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purement réformés ne permirent pas l'exercice de la religion 
cathc^lique, ni les cantons catholiques celui du culte protes- 
tant. Des alliances relatives a la religion ne devaient plus avoir 
lieu avec des. puissances étrangères. L'^utiuumté «antce les 
deux confessions iconlifiuait cependant, et iM^cafiiennaj^» 
tardées ûonflits ù^équents; on Ht encoitexles paix celigiaiMi^ 
en 165Get«en 1712*.»LouisXIVpromit en 1715, pârles^arif* 
cles»ecrets de la grandeiC0QveniianavecLes>caxUi)Qs.cârlholi^ 
Qii6s, de les aiderkreooxLqiiécirlefi droits i}u!ika;veiiâDi,j)ûrdiffi 
en 1712 \ 

r£n dernier résultat la scission eonfessionoelle *n'aaéamii 
pas la Coafédératiôfi malgré la j^siliontaostile des pai:ti&,'ât 
iinalement l'esprit de tolérance FeligieaseJe&ié&oadUka de* 
puisJa &n du di3[-huiiième siècle. 

Jues Suisses reslièrent un^p^aif^Ie^ietla Coûfeiiémiaa'jui 
J^t^.Les lemps critiq^ues de cet Eiat étaient passés, et a 
pâriode^gaKÛque avait commencé. Un 4)iâre fiaolal^abl^, 
Jhasé sur les traités du «qualoizième et^du ^^in^ûène sstèole*^ 
était .formé et consoUdé; son organisation «e jrégnlarJsa-flt 
se 'dével^l^ d'après des principes eoutumiefs nrôligianft^ 
Ment nl)S6rvé&. il dura jusqu'à la^andeconunoUoiiicpl'é^ 
jtfûuva le ,pay6 par suite de laTévointion française. 

Yoioi l'ébauclteide l'organisation de la répnbli^e isnîM^ 
jusiqu'en 179&: 

.l^* .La Suisse n'était toujours qu'une £on£édiéi:alfOB r^ 
treize, républiflues souveraines ; les cantons a vaî/wttseulB tas 
4roitsite la^nuveraineté; il n'y .avait pas de^uvoii* oûft* 
^cal souverain ; iclle n'était pas ce que Jes .AUeaaEiandsiq^ 
jpieilejnt rBunderêiaat^ mais .un Staotenbund^ c'.est là Âm 

**!il. miKitséfali thnifnère qtfatre'ponx [ kt f iSfiHéU n) idepqfs f589,'p/3B7'23TI. 
'•* nroy. BtattlsélUi; p.tîsi. 
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qa^)slf« nf était' p€fînC nn État cempesë d^Étals confédérës'y 
maî» mie'ooiifëdératîoir à'EïB^; 

2* CBaque État avait sa- constitution propre: dans lies 
grandëFcantOBS, avec dtes viMes capitales, réicntentaristiry- 
craHkfBepFëdominaflir dbns te» cantons ruraux là dëino^ 
eFB^^ mais de telter serte que certaines femilles y étafenrt 
HdBies'^issaQtes. Dans les premiers 1^ Tille écrasa oi*dinai- 
rement fo eampa^e, et iPexistaît' souvent ^ l'ëgarddelà 
dèrni^ un vrai dfespotisœe, notamment sur les seigneuries 
fiaftrtëes par des sujets du canton ; 

Z^ Il n'y- avait' pas db: gouvernement central proprement 
dh. Le» afiiaîfes générales de la Confédération étaient traî- 
léfs et réglées aux dièfesi^àeh cantons appelés Tàgsazeugvn, 
qm a^ient Ken régulièrement au* milieu de l'année. Le 
gouvernement dé la république dô Zurich était chargé de 
TexpédRien dfes affiiiresr aAninistratives courantes* de h* 
8èB#8*é^ibn'rîVy avai* dan» cette ville, appelée le Vcrorf 
09 cantën^ direetenr, «ne espèce de chanceHerre de la Con*- 
fédération. Zurich faisait les convocations de h diète; 

4^ On doit cependant distinguer plusieurs espèces de 
diètes; la vraie diète delà Confédération était celle des treiie 
eanlMis^ Oulrela réunion ordinaire au mois de jnin-, il y avaff 
soaventdes réunions extraordinaires. Aux députés des treize 
cantons se joignaient encore ordinairement ceux de Tahbé 
dfeSainli-Gali, et de plusieurs pays ou Etats alliés. Avant Fe 
seizième siècle il y eut souvent des diètes auxquelles t<yus 
tes paye alHés envoyèrent des députés. Enfin, il se tint aussi 
des diète» spéciales des cantons réformés ainsi que descaw- 
tons cathoKqnes, ou d'un certain nombre de cantons * ; 

5^ Chaque canton souverain n'avait qu'une voix k la 

Voy. Bluntschli, p. 395 et suiv. 
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diète , même qaand il avait le droit d'y envoyer plusieurs 
députés. Il y avait deux espèces d'affaires communes, sa* 
voir ; celles qui pouvaient être réglées et décidées par la 
majorité des suffrages, et celles qui ne pouvaient être ter- 
minées que par le consentement unanime de tous les can- 
tons, ou par concordat. La dernière voie était la règle, 
surtout dans les premiers siècles. Plus tard on reconnut la 
nécessité d'adopter le principe de la majorité; néanmoins 
l'unanimité des suffrages était nécessaire pour lier tous les 
cantons dans les affaires religieusesi dans les questions ter- 
ritoriales, c'est-k-dire lorsqu'il s'agissait de l'intégrité du 
territoire d'un canton, ou quand un changement de la 
Confédération elle-même était projeté, enfin en tout ce qui 
regardait la constitution et le droit particulier de chaque 
canton. Les mesures de police générale décrétéespar ladiète 
pour toute la Confédération n'étaient pas immédiatement 
obligatoires dans les cantons ; le gouvernement de chaque 
canton devait publier l'ordonnance qui en prescrivait l'ol;»-» 
servation dans le pays * ; 

6° Il n'y avait pas non plus un principe fixe qui déter- 
minât quelles affaires pourraient être décidées par ta diète 
comme affaires générales de la Confédération. Cependant 
on considérait comme telles les affaires étrangères. Ainsi, 
les traités k conclure avec d'autres États, l'envoi d'ambas- 
sadeurs ou l'admission des ambassadeurs d'autres puissan- 
ces, les questions de guerre et de paix, la conclusion de 
traités des cantons entre eux ou avec les pays alliés, les 
affaires de police générale, l'organisation militaire de la 
Confédération, et les questions d'intervention delà Confé- 
dération dans les affaires spéciales d'un canton en cas de 
dissensions intérieures ; 

« Voy. Bluntschli, p. iOi et suiv. 
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V Les députés des cantons ne pouvaient pas voter aux 
diètes selon leur conviction individuelle, mais d'après les 
instructions ou cahiers dont ils étaient porteurs. S'ils n'en 
avaient pas reçu de leurs cantons, ils demandaient la remise 
de l'affaire ai référendum^ ou ils votaient sous la réserve de 
la ratification de leurs gouvernements. Les députés n'étaient 
donc que des messagers ou des instruments, au moyen des- 
quels les cantons exerçaient eux-mêmes leur droit de vote. 

Un ordre social pareil n'était pas propre k favoriser 
le progrès ; aussi la civilisation resta-t-elle stationnaire en 
Suisse comme dans l'empire germanique. Les réformes et 
les innovations étaient lentes et tardives. La Suisse n'était 
un Êiat que pour la forme, et plutôt vis-k-vis de l'étranger 
qu'à l'égard du pays lui-même. Comme puissance, la Suisse 
devait être faible ; la neutralité était une condition néces- 
saire de son indépendance. Et comme l'esprit indépendant 
et militaire du quatorzième et duquinzièmesiècle avait dis* 
paru, on comprend facilement comment l'organisation de 
la république dut s'écrouler lorsque l'ouragan de la révo- 
lution française passa sur les cantons. 

TIII.—La réTolation helvétique et la Constitution donnée par la médiation 

de Napoléon en 1803 *. 

L'ordre social de la Suisse, que nous avons esquissé, ne 
reposait point sur quelque théorie politique rationnelle ; il 
n'était que le résultat définitif d'un développement histori- 
que naturel. Mais déj^, depuis le milieu du dix-huitième siè- 
cle, les idées répandues parla philosophie française avaient 
des partisansdans ce pays. Sa constitution fédérativeet répu- 

* Voy. Bluntschli, p. 452 et suiv. 
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UÂesÂoe élasA farVMabl6àtotii^piM»pftga(i0nvQn^i«Mirmée8 
^ràfr tex^ploaion àt \^ ré!irolulionfvaii)çaÎBe;.sM^ai»i0e8 
aQmpliaienjb.dfis»<W«Qseur5*iuéin»:ddn8:lBSJ€hiaM9^ 
4Ans-lt3( teoriiliQires^&iqftlSv la IfiMhiBrardweBpvksàiUégailM 
poliliffins: s^'Hà.mmBnfmr., Gapea(lanlide93ote»Kte*rét)«llioa 
fMtidirerilMsqiBelqjicSi krcaiitéft. faroiil: psomptemeaC rifn^ 
mé& ;. oam la.sisàne:(diang0ai IbraquelBs- amnée». ^pçomas 
€Hih\èpeiit s»c lfitfimitoîiw& àt la réiioUiquei Ito«« tes tlm$ 
pmiûarB naîsicteraiK 17SBvl'Ordfi6'âocial établi' difuifr^es 
sîeèolt&fiuA imtjveiisé sau coffiliat^sâmeu]i> et^minplfeeépmim 
r^gHnei Umt kjfliil noinesui'. 

la& oîtoyens» sui^aes^ té àtt Mumté fouvefnemmtai}» , qui 
wnvù^nX é6:b2ae.kiâ82 nonreau régime ; 9i\ le^pirapl^ joicwh 
inimi d6iiffeA>élidtis^ cette fois< cdpvései^é. par le p«rli p»Nk 
tiK|M:Béwliilioftnaife».aedon»a nnenoaiiene OMstikiliion^ 
4^1 n\éKA\U quiuofi: inittaitianf det h* GofiaUtulioiti fvançaise 
flOiw* k' JNiradoirei. La Suisse lot) organisée- oomme vé^ 
Ukpie un» ek. tkdmist biaS. lai soameraineté oantMaie' anp^ 
primée, les pays sujets omi' de IlaBoieone'CbofédëreCîon^ 
soit de cantons particuliers, obtinrent les mêmes droits qae 
teurs^ aficieas maUres^. eu. aoi lîei» de Iraise»,. ^n^compbài 
vingt-deux cantons, qui nre ftirentphis que des divisions 
administratives h Tinstar des départements français. 

H n'y avait qu'un seul' souverain en Suisse, c'était la 
nation hehétique elle-même : cependèmt, Texercice dfe» la 
souveraineté fut confié îi un corps législlatir ou assemblée 
dte députés, de telle sorte que VEtat ftit dès lors une d^mo^ 
cratie représentative. Le corps législatif consistait dans un 



' Ce qu'on appelle aujourd'hui en AUemagne un EintmtS'Staat, en oppo- 
sition au Bunderstaat. 
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JSMa let un ^gimtd Ccnsùlj *éiiis ipar le ipeurple; le pottvtir 
.ûi^iiiilrae44r<Mi«aitrdBBr8 ^es Hiains d'un fDweotaire, wom^ 
^aéiâe cimq iiMmbtes'^iJiiiQmoftakflfi&tnmsitBesBtksBi^ott^ 
^isrnâurfiido )p«ëfeite:dâs^iiton»).iLeipiH]nrair jodid^ 
«MPeéi^ar'iUQ ^ibuaul .sofudême tdt 'latn^ûbUipieffparifB 
iliûiMiiiwx^deB alitas «t ,par dkss^iiiges >inférieyr&. (ûiOte 
MiMÀIulioacfiiiifëbraftlée pdrile ran^er&eineBlidaaDirddloiiie 
rfBiMnn,rs»JBin.4B bmim«tte. il cnrésulta ane^përâode deitrm- 
p^litîqBednfiepteinie, dfiitts laqueUe 'ifis.aims <1e4'«io*- 
iMrdi&ide 'illi(Mes.l6nnè»entri«i ipuBti pi3itrqu6iné«cli)Nh> 
ttittfe/fiiirt.puÀssMity^qiH leàlial méflic ne tiîonvpiieitofli^et» 
A*vâi« less&is.jiMr 96iM*gaAisâr rjStat qpar fxles ftcansaiiaiiMMs 
restèrent infruetuei», Ëofiii .Kc|peiéoii , eomne ^amier 
«ûnml, oprès^anroif^ii dissiper HiaBonreolioii joligavdhique 
4^rie6l)aiaiHoAS,idftnoaà ilar8BfSfie>uiiie oonstitnlion Mdë*- 
JttlÂlretAiW€rliQ.jM)iMroir cefirtralipfaïKfoirtqiiêrxi'étjaît l'aiveieB*; 
41iofibi «ainsi inn^otdfeide ehosâs/bten appieprié ia«xJiesmtiB 
^«kfia')»iuyili4)kn idu.ipays, *tA *4mii Ja ;SflÎ6Se ifint isntisraftftd» 
jEalàitidBe^ée ehaie^diiraidepii» U3â3 ijoaqii)ai i'8f& *.<filDifs 
jHipriMitoroM ik M. XbievA iqnt^vts déà^ààs >bqv iêb %mmKi 
Afilevide lamédiaiioa dâfibf^aléoii !. 

•M (iBoimpafteiarafcliesposé iliétaftile'iQtimeByiit^uiieiiiiaiiièie 
ttaimcÉI iremarquaiblei.auxfdépuêés <de& daux ^pavlis^Ptii^As 
àrfl^a«i6,itti kttf ^dÂuoit :<grtte testSaifisesritjBwaîenrt KeaftanM 
4pe àa «alureJes allait tfaftt&y ic'ieBlrài-dif e œie Ténéioniiie 
petits Etats confédérés, divisés par le régime politique 
comme ils le sont par le sol, attachés les uns. aux autres par 
un simple Jiea.iiédécalaPkeu xaûlaux ; qu'il XaUaUifoire.eeseer 

suiv. 
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les dominations injustes de canton k canton, qui rendaient 
un territoire sujet de l'autre ; qu'il fallait faire cesser le gou- 
vernement des bourgeoisies aristocratiques , qui, dans les 
grandes villes, constituait une classe sujette d'une autre; 
qu'il importait que Tégalité véritable triomphât chez eux 
comme en France, que tout citoyen fût l'égal des autres en 
droits et en devoirs. Il leur dit qu'un gouvernement central, 
tel que l'avaient institué les unitaires^ ne serait d'aucune 
utilité k la Suisse, qui ne pourrait pas le payer ni le soute- 
nir par unearmée permanente. « Une confédération qui laisse 
k chaque canton son indépendance naturelle, la ^diversité 
de ses mœurs et de son sol, qui soit invincible dans ses 
montagnes, voilà, votre grandeur morale. » 

« Par l'acte de médiation , la chimère des unitaires fat 
donc écartée *. Il fut convenu que chaque canton aurait sa 
constitution propre, sa législation civile, ses formes judi- 
ciaires, son système d'impôts. Les cantons étaient confédé- 
rés uniquement pour les intérêts communs de leur conser- 
vation et surtout pour les relations avec les autres Etats *. 
Cette confédération était représentée par une diète com- 
posée d'un envoyé par chaque canton ; et cet envoyé devait 
jouir d'une ou deux voix, suivant l'étendue de la population 
qu'il représentait. Ceux de Berne, Zurich, Yaud, Saint-Gall, 
Argovie et Grisons , dont la population avait plus de 100 
mille âmes, devaient posséder deux voix. Les autres ne de- 



> Thiers, toc. cit., p. 264. 

* I/art. l»' de Tacte porte : «Les dix-neuf cantons de la Suisse sont con- 
fédérés entre eux conformément aux principes établis dans leurs Consti- 
tutions respectives. Ils se garantissent réciproquement leur Ck>nstitutioa, 
leur territoire, leur liberté et leur indépendance, soit contre l'usurpation 
4*un canton ou d*une faction particulière , soit contre les puissances étran- 
gères. » 



APERÇU DE l'histoire DE tA CONFÉDÉRATION SUISSE. 161 

valent en avoir qu'une. La Diète était appelée k siéger tous 
les ans pendant deux mois, en changeant chaque année de 
résidence, soit à Fribourg, soit k Berne, Soleiire, Bàle, Zu- 
rich ou Lucerne. Le canton chez lequel la Diète siégeait était, 
cette année, le canton directeur ; et le chef du canton, avoyer 
ou bourgmestre, était pour cette année landamman de la 
Suisse entière. Il exerçait les fonctions du pouvoir exécutif fé- 
déral et d'intermédiaire dans les relations diplomatiques. Les 
ministres étrangers lui remettaient leurs lettres de créance. 
La Confédération devait avoir 15,000 hommes à son ser- 
vice. Un canton qui violait un décret de la Diète pouvait 
être traduit devant un tribunal composé des présidents des 
tribunaux criminels des autres cantons. Les autres attribu- 
tiens de la souveraineté étaient laissées aux cantons * dont il 
ne restait plus que dix-neuf. 

Le régime particulier de chacun de ces cantons était plus 
ou moins conforme k son ancienne constitution locale en la 
purgeant de ce qu'elle avait de féodal ou d'aristocratique. 
Dans les peti ts cantons, la landsgemeinde étai t rétablie, elle se 
réunissait chaqueannée pour statuer sur toutes lesaffaireset 
pour nommer le landamman. Dans les villes, les bourgeois 
qui jouissaient d'une certaine fortune étaient membres de la 
bourgeoisie gouvernante, comme à Berne ceux qui avaient 
un revenu de 1,000 livres, et k Zurich un de 500. On admit, 
comme autrefois, un petit et un grand Conseil, et un avoyer 
ou bourgmestre chargé des fonctions executives, sous la 
surveillance du premier. 

Ce nouvel ordre de choses était une espèce de transaction 
entre l'ancien régime et la constitution unitaire, et entre les 



* L'an. 12 dil à cel égard : « Les cantons jouissent de tous les pouvoirs 
qui n'ont pas été expressément délégués à Tautorilé fédérale. » 

NODV. SÉR. T. XX. 11 
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deux partis poHtiques, ou bien c'était l'ancienne constitu- 
tion helvétique corrigée d'après les idées du temps. Chaqiie 
parti gagnait et perdait quelque chose. Les unitaires per- 
daient le pouvoir central absolu» mais gagnaient l'égalité 
des droits de tout le pays et de toutes les classes de la so- 
ciété ; les oligarques voyaient disparaître les pays sujets * 
et le patricial, mais ils reconquéraient la souveraineté can- 
tonale avec tous ses effets. 

IX. •— La réaction de 1813 et la Constitution de 1815 *. 

Les victoires remportées sur Napoléon, en 1813^ pdi* là 
coalition de toutes les puissances européennes, ne ))OliVaiêiit 
manquer de réagir fortement sur la Suisàe^ qdi né piil 
Obtenir des, vainqueurs que son territôii^e ne fût pas travél'àé 
par une armée a la fin de l'année. A peine cette armée 
avait mis le pied suf le sol suisse, que le parti oligat'chique, 
qui considérait la constitution donnée p^t Napoléon Coinmè 
un acte d'oppression et comme impo^ée^ fit des tentatives 
pour rétablir le régime antérieur k Tàn 1798. Le grand 
Conseil de Berne proclamait déjà le 21 décetnbre 1813 l'a- 
bolition de l'acte de médiation. Le canton de Sehtvytt le 
déclara également éteint. Cependant ûûe diète mit lien & 
Zurich et décréta : 1® que les nouveau! cantons constitués 
depuis 1798 conserveraient leur souveraineté h côté des 
anciens; 2<* qu'il n'y aurait pas de territoires sujets*; 

« L'arlicio 3 statue : « Il n'y a plus en Suisëe de paya sujets , ni pritllé- 
ges de lieux, de naissance^ de personne et de famiUeSi n 

> Yoy. Bluntschii, p. 482. « Nous avons trouvé réunis, dans l'ouvrage In- 
titulé : Handbuch des Schweizereschen StaatsrechtSj à* édition, Aarau, 1821, 
(p. 1-550 ) , tous les actes, traités, lois et ordonnances, contenant les prin- 
cipes du droit public de la Suisse, depuis 1815 jusqu'en 1831. » 

' Le principe fondamental du droit public suisse, introduit en 1798, sano- 
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3^ qu'une nouvelle constitution serait rédigée pour la Con- 
fédération. Mais les cantons de Berne, Fribourg et Soleure 
ne prirent point part aux délibérations de cette Diète, ils en 
convoquèrent une composée des anciens cantonsk Lucerne; 
les députés de huit d'entre eux comparurent. Les puis- 
sances alliées se prononcèrent pour le programme de l'as- 
semblée de Zurich. Enfin, après des négociations pénibles, 
les vingt-deux cantons étaient tous représentés le 6 avril 1814 
k Zurich, pour disenter leprojet d'une nouvelle constitution. 
La principale question avait été celle de l'étendue du pou- 
voir central que les cantons démocratiques, tant anciens 
que nouveaux, désiraient voir aussi restreint que possible, 
même contre l'avis des ambassadeurs des puissances alliées. 
Ces derniers reconnurent la souveraineté des dix-neuf can- 
tons, auxquels ils réunirent, d'après la première paix de 
Paris, du 30 mai 1814, le Valais, Neufchàlel, une partie de 
Tancien évêché de Baie, etc., et garantirent à jamais la neu- 
tralité et l'inviolabilité territoriale de la Confédération et 
de ses cantons. Aucune puissance ne devait avoir le droit de 
s'immiscer dans les affaires intérieures de la Suisse. 

Mais ce ne fut que le 8 septembre 1814 que la nouvelle 
constitution fut adoptée par les cantons, à l'exception de 
celui de Schwylz et de la moitié d'Unterwalden. Ces pays 
rentrèrent seulement en 1815 dans la Confédération qui, 
après la réunion de Genève, conformément à la deuxième 
paix de Paris du 7 août 1815, réunissait vingt-deux cantons, 
dont les frontières et circonscriptions furent successivement 
régularisées par des traités spéciaux, soit avec les pays 
voisins, soit avec les gouvernements des cantons eux-mêmes. 



tionné en 1803, fat confirmé par Part. 7 de la Constitution de 1815 , et par 
Tari. 4 de ceUe de 1848. 
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Ip par^p^ère pp^flqRiJH^q^ ^p h CqnsMtHlJPP dp 181& 
p^t plutQt cplu| ^' une çqnfèdéfatiQ\i d'£(a<s qjifi J'MHP vé^B- 
|)|iqqe/*édéra(it?e; son principal buM^l U décentralisation. 

i^ ïl n'y eçt pins question, cpiqmB fl^ns la Cop3iilq|.jqp, 
(l'un pouvoir fédéral ; mai$ la ^ouv|Braineté camopalç ^^t 
form^ljeineot ^anpliQoné^ el garantie ^ 

^P Cl^açqp fl^s vingt-deq]^ cantons n'i} plus qu'une YQJ|. 
dans la Pièie; les députés floiyent voter confprfpéjijpnt k 
leurs instructions pu soiis 1^ cpqdition de ^ ratj(icatiop de 
leqrs gQpverqppienls, Cepeqijant la n^ajpfité f}e$ çqfffagep 
est décisive dan^ )es ca$ ordinaires, et pplle des ^rojs quarts 
dans |p3 questiop$ de guerre et ^e irail^és £(veç fl'autfes 
États. 

^° U n'y 4 plus f|e |and^mw2[q de 1^ Suissp : legopverne- 
fnept du canton difecteur (et il p'y a plu$ qpe irpis cantons 
qui puissent le d^vepir) es|. cjjjrgp (}q {^ (|irpc^ion des af- 
faifes CQn)iDqne§ dp la Confédération. 

4^ Celles-ci spql ipoins étendues qq'j^ppar^vant; les afr 
foires douanipre§ $oqt pluLpt cantonales que fécl^rales, c^r 
pendant la |ii)r^ cjreu|^tiqii |Jps prpdiicfionç iptérjCHres et 
de transit np peut éire pptrayéie; i| n'est pjus qpestion de 
l'introduction d'un système moqélaire uniforme, pt la )ibeft^ 
dechoisirson ^lpq[)ici|edansp)|aqMpcantpn n'esf pas assurée. 
L'intervention fédérale est foft rpstrejnte; il n'y a plus (le 
tribunal fé4oral; |e$ contestatiqnç entre les pantpns doivent 

* l/arl. 1 |»orle : « Les vingt-deux cantons souverains de la Suisse se réu- 
nissent, par le présent pacte, pour le maintien de leur liberté el de leur 
indépendance contre toute attaque de la part de l'étranger, ainsi que pour 
la conservation de ['ordre et la tr^nçipilUté de Tintérieur. Ils se garantlir- 
sent réciproquement leurs Constitutions telles qu'elles auront été sialuées 
par Tautorilé supérieure de chaque canton, en conformité avec les princi- 
pes du pacte fédéral: ils se garantissent de même réciproquement leur ter- 
ritoire. P 
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être décidées par f}e§ ?irl)ilr.e§ cjiqjjsis à ppil [^rè^ cpiï|pie 
avant 1798 '. La (léfep^e paême d'up canton fpenacé paf up 
ennenai étranger n'app^j tipnt pas nécessçijf^iflpn^ aq poi|7^ 
voir fédéral; le cantqp pienacé peqt ^'î^çlï'^sspf dq pp^fér 
rence k tel ou tel canton voisin '. 

Il est en outre permis au}^ c^ntpns souverains dp con- 
clure toute espèce de traités entre eux; seulement les con- . 
ventions qui seraient en oppositipn avec le but de la 
Confédération générale sont prohibées *. 

5^ La Constitution (de l'union de l'an 1^14 n'a pas seule 
un caractère réactionnaire, les nouvelles constitutions des 
grands cantons ne l'ont pas mpins. [^a suprématie des villes 
capitales sur le plat pays et les autres villes fut rétabli^ 
dans les cantons de Berne, Zurich, Fribourg, Luc^rne^ ^07 
leure. Baie et Schaffhouse, par le système électoral pour 
la formation des petits et des grands Conseils. Ces ponseils 
étaient, sinon en grande majorité, au moins en ijombr^ 
égal, composés de députés choisis dans la capitale, el de 
députés rurauK ou des autres villes. Les petits cantons gar* 
dèrent leurs Constitutions de 1803 avec quelques modifica- 
tioDs , les nouveaux cantons eurent en partie une Consti- 
tution démocratique, comme l'Ârgovie, le pays de yaii4. 
Turgovie, Tessin; ou aristocrati(|ue, comme Genève*, NeuP^ 
chàtei et autres". 



^ L'article 5 de la Constitution contient ià-dessus une disposition fort 
étendue. 

? 4rt. 4. 

' L'art. 6 statue : « Les cantons ne peuvent forfner entre q)i^ (}e U9|f9i|^ 
préjudiciables au pacte fédéral, ni aux droits des autres cantons. » 

* Une apologie de la Constitution de Genève se trouve dans le bel ouvrage 
de M. Albert Helliet : Histoire de la république de Genève, Genève, 1849. 

" On trouve les textes de ces Constitutions dans le Manu^ ffff (^rot^ publie 
suMse de 1821 , dont nous avons fait mention plus haut. 
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6^ L'organisation militaire de la Confédération conserva 
la base de 1803, mais le contingent k fournir par chaque 
canton fut doublé. Les capitulations militaires avec des 
puissances étrangères furent permises à chaque canton. 

X. ^Histoire de la Conslilution de 1815, jusqu'à Tau 1848t '. 

La Constitution fédérale de 1814 était bien une transac- 
tion entre Tancienne et la nouvelle Suisse, mais à l'avan- 
tage de la première. La réaction était victorieuse dans les 
cantons, et comme le parti dominant dans ces derniers 
nommait les députés k la Diète, la marche des affaires pu- 
bliques fut la même dans les cantons que dans la Confédé- 
ration. Il y eut une période de tranquillité, de repos et 
d'ordre, pendant quinze ans. Les innovations législatives 
depuis 1798 furent soumises à des révisions, et beaucoup 
de ces lois reçurent une nouvelle sanction ; néanmoins l'Etat 
resta stationnaire pendant que la civilisation du peuple était 
en progrès et que l'esprit démocratique se développait. Les 
vices de l'organisation sociale ne restaient cachés pour per- 
sonne, ainsi que les abus qui en étaient les suites. L'auto- 
rité centrale intervint quelquefois pour réprimer des désor- 
dres, par exemple à Nedroalde en 1818, à Schaffhouse en 
1832, et plus tard k Zug et dans l'Appenzell. Elle fit peu 
pour l'intérêt général, si ce n'est qu'elle favorisa la liberté 
commerciale dans l'intérieur et qu'elle créa une école mi- 
litaire fédérale *. La réaction religieuse était assez forte 
dans quelqfues cantons catholiques, notamment à Fribourg 
où les jésuites avaient fondé un collège et un pensionnat 

' Voy. Bluntschli, p. 499. 
■ Idem , p. 500. 
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qui eut une grande renommée dans tous les pays catholi- 
ques de l'Europe. Au milieu de cet élat de paix, la révolution 
de juillet éclata et fut suivie d'un prompt mouvement dans 
les cantons suisses, dont le but et l'effet étaient le renverse- 
ment des Constitutions de 1814-15 dans la plupart d'entre 
eux, et Tabolition du régime aristocratique dans les grandes 
villes. Les familles patriciennes de Berne perdaient le pou- 
voir h jamais, et partout le plat pays et les petites villes 
obtinrent, dans les Conseils cantonaux, une représentation 
qui éclipsa celle des capitales. Le canton de Baie fut vio* 
lemment partagé en deux (1833). 

La minorité démocratique devint majorité et envoya des 
députés de sa couleur ^ la Diète. La réforme des Constitu- 
tions cantonales ne fut pas empêchée par l'autorité centrale; 
le principe de la souveraineté du peuple et du suffrage uni- 
versel triompha partout; dans beaucoup de cantons un vé- 
ritable progrès s'opéra. Il s'agit bientôt de changer la 
Constitution fédérale elle-même ; mais il y avait un certain 
nombre de cantons mécontents des bouleversements des 
autres ; ils formèrent la ligue de Sarnen, où leurs député^, 
c'est-k-direceuxd'Uri, Schwytz, Unterwalden, Neufchâtel, 
du Valais, ainsi que de la ville de Bàle, se retirèrent. L'unioo 
des autres cantons fut assez forte pour détruire ce premier 
sonderbund par la force des armes (en 1833); les représen-;: 
tants de la Suisse ancienne furent vaincus par la Suisse nou- 
velle. Mais la révision de la Constitution fédérale, diaprés 
un projet du célèbre Rossi, n*eut pas lieu par suite de la 
défection du peuple de Lucerne. Il y avait donc un anta-> 
gonisme tranché entre l'organisme central, sa tendance et 
son principe, d*un côté, et les exigences de l'esprit démo- 
cratique ou du radicalisme de la majorité des cantons» de 
l'autre ; mais cette majorité était souvent flottante ; l'oscilli- 
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tion politique, déjk h l'état permanent, augmenta encore 
par suite de l'intolérance religieuse et des conflits confes- 
sionnels. Dans les cantons protestants, le rationalisme uni 
au radicalisme politique devint si puissant, qu'il excita un 
soulèvement en sens contraire à Zurich, en 1839, qui força 
le parti radical k se retirer du gouvernement cantonal. 
Dans la Suisse catholique, les jésuites et leurs partisans for- 
mèrent le parti dominant. Les tendances du radicalisme 
protestant et du catholicisme étaient si opposées, si hostiles 
l'une à l'autre, qu'une explosion était inévitable : elle fut 
amenée, comme on sait, par la suppression des couvents et 
des abbayes dans le canton d'Argovie, opérée en 1841, con- 
tre l'article 12 de la Constitution fédérale de l'an 1814, qui 
garantissait les propriétés des corporations religieuses '^ 

La Diète décréta bien le rétablissement des couvents sup- 
primés, mais elle ne fit pas exécuter sa décision, et se con- 
tenta de la restauration des couvents de femmes. C'est ce 
qui augmenta la haine des cantons catholiques et amena les 
jésuites à Lucerne. L'histoire des luttes politiques aux- 
quelles cet événement donna naissance, et des guerres des 
corps francSf d'abord en 1844 et 1846, et plus tard du pou- 
voir fédéral contre la nouvelle ligue, en 1847, est de trop 
fraîche date pour que l'on ait besoin de la raconter ici. La 
victoire par la force des armes resta au parti de la jeune 
Suisse, et l'un des deux principes, qui, à raison de leur in-« 
compatibilité politique, ne pouvaient gouverner ensemble la 
Suisse, fut vaincu. L'unité pouvait se rétablir, et la ré- 
forme fédérale, ajournée en 1833, se fit promptement en 
1848, au milieu de la confusion révolutionnaire du conti- 

* Cet article dit: a L'existence des couvents et chapitres, et la conserva- 
tion de leurs propriétés , eu tant qa'elie dépend des gouvernements des 
cantons, sont garanties. » 
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nent européen, qui cette fois laissa aux Suisses la liberté 
nécessaire pour régler leurs affaires sans être influencés par 
l'étranger. Le projet de la nouvelle Constitution fut achevé 
le 8 avril, et obtint, après une discussion assez longue qui 
amena divers changements, l'approbation de la Diète le 27 
août, et enfin l'adoption par les cantons ; elle fut proclamée 
loi de l'État suisse, le 12 septembre 1848. 

XI. — Esprit et principales dispositions de la nouvelle Constitution. 

Le nouveau pacte peut être appelé le triomphe des vrais 
principes qui doivent régir l'ordre social d'une république 
fédérative et démocratique. On s'est rapproché autant que 
possible de l'idéal d'un gouvernement de cette espèce, qui 
veut que la souveraineté soit partagée entre le pouvoir cen- 
tral et celui des Etats particuliers, comme dans la répu- 
blique des Etats-Unis du nord de l'Amérique. Les rédacteurs 
de la Constitution de 1848 semblent cependant avoir voulu 
éviter k dessein de parler de la souveraineté du pouvoir fé- 
déral, tandis qu'ils reconnaissent et proclament solennelle- 
ment dans leur œuvre celle des cantons *. 

On a, sans doute, voulu prévenir toute critique de la part 
des adversaires de la réforme fédérale, qui auraient pu re- 
procher aux législateurs d'avoir cherché k altérer le vrai 
caractère de l'état de fédération. Quoi qu'il en soit sur ce 
point, il y a, en réalité, une souveraineté centrale et supé- 
rieure de la Suisse qui partage avec les gouvernements 
cantonaux l'omnipotence politique, mais de telle sorte que 
leurs pouvoirs respectifs sont autant que possible détermi- 
nés par des dispositions expresses de la Constitution*. On a 

* An. 1, 3, 5. Voy. Bluntschli, p. 518. 

* Par exemple, par Tart. 73, $ 1-18. 
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nommé toutes les affaires qui doivent rester soumises k la 
législation de la Confédération, ainsi que celles qui doivent 
être gérées par le pouvoir exécutif centrai. Le but de l'union 
des cantons suisses est expliqué d'une manière fort large 
par Tart. 2 : c'est le maintien de Tindépendance de la pa- 
trie vis-h-vis de l'étranger, la conservation de la paix et de 
l'ordre à l'intérieur, la garantie de la liberté et des droits 
des confédérés (c'est-k-dire de tous les habitants du terri- 
toire suisse), ainsi que l'accroissement de leur bien-être 
commun. En considérant le but indiqué dans cet article, 
et les lois et les institutions générales qui tendent ^ le 
réaliser, notamment la création d'une haute Cour fédé- 
rale, on doit reconnaître que, depuis le 15 sept, 1848» la 
Suisse n'est plus une simple confédération d'Etats^ in^is 
bien un Etat unique fédératif (ein Bundesstaat). 

1<* Il y a d'abord un pouvoir législatif fédéral, qui est exercé 
par l'Assemblée fédérale (Bundesversammlung)^ laquelle se 
compose de deux Conseils (qui rappellent les deux Cham- 
bres dans les pays constitutionnels), savoir le Consul natio- 
nal et le Conseil des Etats ou des députés des cantons 
{Nationalrath et Stcmderath) (art, 60) *. 

a» Les députés du premier sont nommés directement 
par les populations des cantons dans une proportion telle, 
qu'une parcelle de pays habitée par 20,000 âmes nomme 
undéputé (art. 61). Une loi dç laDiètedu 14 septembre 1848, 
qui promulgue la nouvelle Constitution, fixe le nombre des 
députés de ce Conseil à cent ooze, avec renouvellement du 
Conseil tous le$ trois ans (art, 63). 

b. Le second Conseil est composé de quarante^-quatre 



1 L'Assemblée d*Erfurth est égalemeiit divisée ep deui^ sectîQns s^nibla- 
blés : le Volckshaus et le SUsndehaus. 
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députés, de sorte que chacun des vingt-deux cantons en 
envoie deux (art. 69). Les élections des députés du pre- 
mier Conseil sont faites par tous les citoyens âgés de vingt 
ans ; la nomination des autres émane des gouvernements 
cantonaux. 

Les articles 62-67 de la Constitution, et la loi du 14 sep- 
tembre règlent, en général, le mode des élections. 

2® Le pouvoir exécutif et gouvernemental de la Confédé- 
ration est confié au Conseil fédéraU composé de sept mem- 
bres, nommés par l'Assemblée générale (les deux Conseils). 
Tout citoyen suisse, éligible pour le Conseil national, est 
admissible à cette fonction; cependant, il ne peut y avoir 
jamais deux membres qui soient citoyens du même canton 
(art. 83-84). Ce Conseil se renouvelle tous les trois ans 
avec le Conseil national (art. 85). Il nomme un président 
dans son sein, ainsi qu'un vice-président, toujours pour un 
an ; les membres qui ont exercé ces fonctions ne sont pas 
rééligibles pour l'année suivante (art. 86). Les attributions 
du Conseil fédéral, qui ne peut délibérer s'il n'y a pas qua- 
tre membres présents (art. 83), sont déterminées très au 
long par les seize paragraphes de l'art. 90. Les Conseils 
s'assemblent chaque année h un jour indiqué par le règle- 
ment, et peuvent être convoqués en session extraordinaire, 
soit par le Conseil fédéral, soit à la demande d'un quart 
des membres ou de cinq cantons. Les membres des deux 
Conseils votent sans instructions (art. 75-82). 

3^ Il y a une chancellerie fédérale pour l'expédition des 
affaires courantes, dirigée par un chancelier (art. 93). 

4^ Une loi spéciale a fixé le siège du Conseil ou gouver- 
nement fédéral et de la chancellerie a Berne, et celui de la 
haute Cour k Lucerne. 

5° L'énumération des affaires de la Confédération qui 
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aoivent être réglées par la législation fédérale, et traitées 
par le pouvoir central, comprend : a. rôrganîsàliôri de là 
force armée et tout ce qui s'y rattache; 6. les douanes et 
péages, droits flé transit sûr les iiiai'Chàndises ; c. la direc- 
tion des routes et chaussées de l'Etat; d. celle dès t)6stes; 
ê. ié droit des cantoHs 'de lèvèi* dés accises sur des objets 
de consommation est rèslireirit aàiis l'intérêt général (âr- 
ticles 30-34);/'. Appartiebrient encore au pouvoir fédéral, le 
di'oit de frapper monnaie et de prescrire l'Uniformité dti 
système monétaire et des poids et mesures; g. le pouvoir 
central est autorisé, de plus, k créer une Université et une 
École polytechnique fédérales (ârl. 36, 37). 

6^ Le pouvoir central dispose des Bftancîés He là Fédéfâ-* 
tiôii, conibrdfiément au budget. Les dépenses sont couVeHés 
par les iiîteréts dès capitaux de là caisse militaire fédérale, 
par les droits d'éiithée et de sortie, lé produit dés jjostès et de 
la Ifibrîcation de la poudré k tirer; enfin, par îessômbiessiip- 
plémehtaires fouriiiés par lés gouvernements caritoiiaux, 
confoi-mémênt aux décrets de l'Assemblée fédérale (art. sé). 

^® Là Constitution garâritil k chaque citoyen suisse le'â 
droits politiques suivants : a. le droit de choisir son doliU- 
cile dans chaque canton, en reiiiplissatit les conditions 
prescrites à cet effet par la Constitution elle-lhêmè (art. 4l) ; 
i. Va liberté des cuites, mais seulement pour les confessions 
reconnues dans le territoire de la Confédération (art. 44) ; 
c. la liberté dé la presse, le droit d'association et dé péti- 
tion (art. 45-47) ; a. le droit d'ester en justice dans toute 
la Suisse, sans la caution préalable imposée àùx étràngeips, 
et réxécution dans toute la Suisse de tout jugement rendu 
par un tribunal cantonal (art. 48-50); e. la peiiiè dé niori 
pour délit politique ne peut être appliquée. 

S*' La Constitution contient enfin plusieurs restrictions de 
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Isl liberié générale et du droit commun : elle prohibe les ca- 
pitulations militaires avec tout gouternemehl étrangéf 
àrl. 1 1), et l'admission de Tordre des jésuites et deè congré- 
gsttidtis affiliées à cet ordre (art, 58). 

9* Quant aux cantons, la Cônfédéràlioft leur ^afahtil lëiir 
territoire, leur souveraineté dans les litolteë de l'art, â lié 
\i Constitution, les libertés de leur population et les {ibd'- 
voirs délégués par le peuple aux magistrats (art. 405). Msllè 
les cantons doivetll demander pour leurs Conâtltbtîonê ià 
sanction de la Confëdérdtion ; et ces Constitutions tîe peu^ëBt 
rien l'enfermer de contraire aux prescriptions de la CorlâtiJ- 
tution fédérale; elles doivent assurer Texercicè dc^ dtdiii 
pttliliiqllëfe d'àprèà lés forrilfeâ répahlicainés, retjhéâferitatives 
et démdfcfatlquës, et, de plUs, Il doit être déclara tjti'ellèS 
pëUtëht êlrè révisée^ (art. B). 

10^ Li directldh dés affdirèâ extérieures e^t e^cluàiveWëtll 
t8hHëte slu pouvoir èèhtràl: Il a seul le droît de déclarer la 
gUfebrë; dé faire là jpàii, de conclure des dlliatices et les 
trslîtéë jloHtîqlieè, de tommë^cë et de douanes avec Tétratigel- 
(art. 8). Les rapports officiels ènt^e leà cantons et les puiè- 
saaicës étrangères doivent atdlHieti i^slh rimèrbiëdlàire dd 
jpouvoi^ fédéral (art. 10). 

1 1^ Le tribunal fédéral *, dont ùôiiâ àvôlhè fôit irierttioti, 
stâttierâ comme tHbuilâil tM\ âhr tdntëé lëâ contestations ndn 
politiques entre les diteirs fcantori^; entbé H Cdtifédératlôh 
elles catiton^, entre les corporations et les particuliers, et sur 
les difficultés relatives k l'absence de domicile. Il pourra être 
appelé comme arbitre dans toutes les àutks contestations 
(art. 102). Il jugera comme Cour d'assises, avec adjonc- 
tion de Jurés, les fonctionnaires qui pourront être traduits 

» Art. 94-107. 



174 REVUE DE LÉGISLATION* 

devant lui par une auloiité fédérale, et tous autres accusés 
de crimes de haute trahison contre la Confédération, de ré- 
bellion contres les autorités fédérales, ou de quelque crime 
contre le droit des gens : sa compélence s'étend aussi aux 
crimes politiques qui ont dû être réprimés par l'intervention 
fédérale armée. Le tribunal fédéral est composé de douze 
membres et de quatre suppléants élus par l'Assemblée na- 
tionale pour trois ans, et pensionnés par la caisse fédérale. 
Une loi organisera le ministère public près de ce tribunal. 
Sa compétence peut être étendue par des lois particulières. 
Il peut être érigé en Cour de cassation pour toute la Confé- 
dération (art. 94— 107). 

Cette esquisse de la Constitution de 1848 nous semble de- 
voir suffire pour faire connaître son caractère et son esprit. 
Elle marque un progrès incontestable dans le développe- 
ment social de la Suisse, k laquelle elle garantit les trois 
conditions de son existence commune, savoir : la oan^o- 
nalitéy le fédéralisfne et la nationalité *; et si le peuple con- 
tinue à préférer la voie des réformes lentes et organiques k 
celle des révolutions violentes et des bouleversements, 
l'avenir le plus heureux et le plus glorieux lui est k jamais 
assuré. Les puissances étrangères de leur côté feront bien 
de ne point s'immiscer dans ses affaires intérieures et de 
respecter religieusement la neutralité suisse, aussi néces- 
saire k l'Europe qu'au pays lui-même. 

L. A. Warnkoënig. 

' Voy. BluiitschU , p. 558. 
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LE DROIT DE LA POSSESSION 



DANS 



LE MOYEN AGE ET LE TEMPS PRÉSENT, 

Professeur à Tûbingen '. 



Ij'oiiYrage de M^ Bruns présente à la fois un caractère histor 
rioue^ théorique et pratique. Son point de départ est la nécessité 
évidente pour Tauteur d'une rénovation de la législation en Alle- 
magne, en rejetant Tautorité du droit romain, et n'empruntant 
à ses mpnuments que les dispositions en harmonie ayec h sa- 
gesse d'un Code nouveau. Le but du livre est donc la recherche 
des principes du droit de la possei^sion, tels qu'ils pourraient être 
fixés dans une législation noqvelle à Taide du raisonnement , et 
de la comparaison des divers droits anciens et modernes. 

Mais on dirait que l'auteur a été un peu détourné de ce but 
normal de son écrit par Texpansiori d'une érudition historique, 
dont le dévelqppement a puissamment influé sur le caractère 
général, indiqué d'ailleurs par le titre de l'ouvrage. La division 
seule des matières manifeste suffisamment la prédominance de 
l'élément historique dans le livre dp savant professeur de Tû- 
bingen. 

4° Le droit romain ; 2° les glossateiirs du droit romain ; 3° le 
droit canonique; 4^ le droit civil en Italie, depuis les glossateurs 
jusqu'à la fin du moyen âge ; 5® le droit germanique ; 6° le droit 

■ Das Recht des Besitzes im Miltelaller und in der Gegenwarl von 
D' Cari. Georg. Bruns, professer in Tûbingen. Tubfngen , 1848, 1 vol. in-8* 
de 507 pages. 
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romain en Espagne, en France et en Allemagne ; 7*» les Codes nou- 
veaux ; 8° la philosophie du droit de possession : tel est le ta- 
bleau de la matière des huit chapitres dans lesquels ce livre est 
divisé. 

L'auteur a déployé, dans la partie historique de son sujet, 
notamment en ce qui touche le moyen âge, cette érudition va- 
riée et cette connaissance des sources qui distinguent habituel- 
lement les travaux des jurisconsultes allemands. 

Nous avons suivi, en particulier, avec un grand intérêt, la 
partie du chap. vi dans laquelle se trouvent traitées les origines 
de notre droit français relatif à la possession. 

Nous croyons que H. Bruns a considéré ces origines sous un 
point de vue un peu trop germanique, lorsqu'il a rapproché, à 
l'exemple de Klimrath, la saisine française et le Gewere d'outre- 
Rhin. Nous ne pourrions que renvoyer, au reste , pour réfuter 
l'assimilation établie sous ce rapport par Fauteur, aux observa- 
tions que nous avons présentées ailleurs sur ce point '. 

C*est dans les Coutumes normandes et anglo-normandes de la 
fin du douzième siècle que l'auteur place avec raison la pre- 
mière apparition de l'action de nouvelle dessaisine en Europe, 
comme garantie de la possession. On ne pourrait contester cette 
priorité, par rapport au droit européen, qu'autant qu'on re- 
chercherait dans les Assises de Jérusalem l'écho d'une législation 
antérieure à cette époque du douzième siècle. 

M. Bruns entre, au sujet de la plainte de nouvelk dessaisine des 
Coutumes normandes, dans des détails curieux, et nous croyons 
qu'il en a fait ressortir avec vérité les caractères principaux, no- 
tamment en ce qui touche la fusion dans cette plainte des effets de 
l'interdit recuperandœ et de Tinterdit retinendœ possessionis. 

L'auteur a saisi toute l'importance du livre de Philippe de 
Beaumanoir, comme manifestation d'une grande et frappante 
rénovation dans le droit des actions possessoires. 11 se pose na- 

* 

« Etuàas historiques et critiques sur les actions possessoires, Paris, 1850, 
p. 79, Joobert, libraire. 
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turellement la question de savoir comment cette transformation 
s'est opérée, et d'où vient cette exigence de la possession an- 
nale, dans le cas de nouvel tour b le, alors que Faction de nouvelle 
dessaisine normande ne reposait point sur une condition sem- 
blable. Il suppose, qu'à la différence de la Coutume normande, 
Tannalité de possession avait été exigée dans les autres parties 
de la France avant l'époque de Beaumanoir, par suite des idées 
sur la vraie saisine (rechte Gewere), Il pense que, même à l'é- 
poque des Etablissements de saint Louis, la nouvelle dessaisine 
(livre I", ch. lxv) supposait la possession annale d'une manière 
sous-entendue, et que le livre de Beaumanoir n'aurait fait que 
mettre en relief la tradition d'un droit antérieur. 

Ce grave problème nous paraît abordé ici d'une manière in- 
suffisante, et, suivant nous, c'est seulement dans une étude sy- 
stématique de rhistoire de la possession annale que Ton peut 
constater l'importance du rôle qu'elle a joué comme prescrip- 
tion dans plusieurs chartes et coutumes françaises des dou- 
zième et treizième siècles, et trouver dans cette voie l'explication 
de son introduction détournée dans la sphère de Faction pos- 
sessoire '. 

La partie ultérieure de l'histoire des actions possessoires en 
France est, à nos yeux, sainement et complètement traitée dans 
le livre de M. Bruns, vu le cadre restreint qui lui est consacré. 
Il y a assez d'érudition historique chez les jurisconsultes germa- 
niques pour que les personnes les plus familiarisées avec l'his- 
toire du droit français puissent trouver à apprendre, relative- 
ment à leur propre pays, dans les élucubrations de nos studieux 
voisins. 

Dans le chap. vu, où M. Bruns analyse les dispositions des 
législations bavaroise, prussienne, badoise, hessoise, autri- 
chienne et française , le système de notre Code de procédure 
civile est exposé, dans ses rapports avec la législation antérieure, 
et l'auteur se range à l'opinion des jurisconsultes français, qui 

* Voy. chap. iv et viii des Études historiques et critiques, 

MOUT. 8ÉR. T. XX. i2 
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regardent la complainte et la réintégrande comme actuellement 
confondues sous le rapport de la nécessité d'une possession an- 
nale pour l'exercice de chacune d'elles. 

Le dernier chapitre de l'ouvrage, relatif à la philosophie du 
droit de possession, renferme les principes que l'auteur propose 
comme base d'une législation nouvelle, relative au droit de pos- 
session. Il discute l'origine rationnelle de la protection donnée 
à la possession. Il pense que le fait qu'elle renferme ne mérite 
en lui-même, malgré les avantages qu'il renferme, aucune pro- 
tection légale ; mais que la volonté du possesseur, ce principe 
immatériel qui éniane de sa personnalité et de sa liberté, ap- 
pelle légitimemeQt une garantie dé la loi contre toute violence 
extérieure. 

Jl résun^e, du reste, cette philosophie dq droit de possession 
dans les articles suivants, qu'il considère comme pouvant prpsr 
que convenir à un Code {wie ^ie etwa fûv ein Gesetzbuch pa^&({ 
mS(ihte)^ m^is dfjns lesquels pous verrons plutôt, quant ^ 1^ plu- 
part d'entre epj^, une série de théorèmes sur le droit de posses- 
sion. 

4i^Tr i^^S 1^ pQSS^S^ioQ doit, comme le droit, jouir fie la pro- 
tfîçtiop 4^9 lois. 

Aiv. â. La possession est toot pouvoir (herrsckaft) effectif 
eenrespondant à un droit. Elle se divise en possession des choses 
et possession des droits. 

AftT. S. La possession des choses est le pouvoir elFeotif cor-- 
liespondant à la propriété des choses. Elle a lieu lorsque quel- 
qu'un a une chose en sa pleine puissance, avec la volonté d'en 
disposer à titre de propriétaire. 

Art. 4. Quiconque a effectivement une chose en sa puissance, 
mais en reconnaît la propriété à un autre, est simplement dé- 
tenteur de la chose et représentant de la possession de cet autre, 
lors même que sa détention repose sur un droit. 

Art. 5. Il y a une possession des droits qui comportent un 
exercice pçntinu ou répété {sich widerholen^e), El|e s^ réalise 
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pour celui qui a la possibilité effective d'exercer le droit à son 
gré, et y prétend réellement pour soi. 

Art. 6. Toute possession est protégée contre la violence 
(Eigenmacht), sans recherche à l'égard du droit (ohne rûcksicht 
auf dos Recht). 

Art. 7. Les droits personnels sont les seuls pour lesquels la 
possession ne soit pas protégée, lorsque la loi ne donne au droit 
aucune voie de contrainte immédiate, et aussi lorsque le préju- 
dice subi ne peut être évalué en argent. 

Art. 8. La violence contre la possession est l'action non ex- 
pressément permise par la loi, qui aboutit à Tenlèvement ou au 
trouble opérés contre la volonté du possesseur. 

Art. 9. Celui à qui la possession est enlevée par la violence 
d'un tiers peut, pendant le délai d'un an, réclamer contre Tau-- 
teur de la violence ou ses héritiers, afin d'obtenir sa réintégra- 
tion et l'indemnité du préjudice éprouvé. Si le spoliateur n'a 
plus la possession, il doit payer une indemnité équivalente à la 
perte de la possession. 

Art. 10. Lorsque Fauteur de la violence a agi comme repré- 
sentant d'un tiers qui a acquis la possession par son intermé- 
diaire, ce dernier, suivant les principes généraux du droit , ré- 
pond aussi, soit de tout le dommage causé, soit au moins jusqu'à 
concurrence du profit qu'il a retiré. Quiconque acquiert, en 
connaissance de cause, la possession de l'une des personnes 
ci-dessus nommées, encourt la même responsabilité que l'auteur 
de la violence. 

Art. il . Celui qui est troublé dans sa possession par une vio- 
lence étrangère peut, dans le délai d'un an, agir contre l'auteur 
de la violence, ses héritiers et aussi ses instigateurs, afin de 
faire prononcer la défense de continuer le trouble et la répara- 
tion du préjudice causé. 

Art. 12. En cas de trouble, peu importe que l'auteur du 
trouble prétende être lui-même possesseur, ou veuille enlever, 
endommager ou seulement inquiéter la possession. Une simple 
voie de fait dirigée contre la personne du possesseur ou l'objet 
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dé là possession, mais qui n'intéresse pas le rapport cohstîttitîf 
de la possession, n'est point assimilée ati trouble. 

ÀJit. 13. I)ans toute plainte possessoire, le défendeur peut 
(Slévër une plainte reconventionnellfe fôtidée sur sa propre poà- 
session. Dans le cas de prétentions contraires de cétt6 nature, la 
partie qui, ^ans prolonger le procès, justifie Fexercice des actes 
dé poâse^sibh léë plus récëtlts, peut dbtenir la posâeséiôh provi- 
soire pendailt la durée du proôès. 

Art. 14. Outre la défense côtitre la violence, la pbssessiofa 
obtient encore utie double protectimi juridique : 

1<» En ce que les pritlcipes généraux sur la révocation des 
aliénations intervéhueâ^ et sur la t*éparation des dommages caa- 
Sèh ht lés àdtfënâ (Jiit en soilt la conséquence, s'appliqdent atissi 
€tl riiâtîfel'é pbsâèss6»e. 

¥ Eh ce qu'ail cas de perte ttccidfeiitelle de la J)6sseésion de* 

r 

bhoses mobilières, le possesseur peut obtenir la restitution de la 
Jmh de tbUt riôUveâli f)t)s§el<iëUri si ce tt est lorsque celui-di éta- 
blit son droit sur la chose, ou lorsque des raisons de potiee 
rtidîiVfeht la KètëHtibn et la doriseWatiott de l'objet. 

Le ÏMé ÏÏh M: Brtitis, quënous ne poutdns qu'imparfaitement 
ahklyèét' ici , sér£l indiâpetisable à coUnattre pour quiconque se 
f)rb{îoàerâ d'apprbfondir les problèmeë historiques et philoso- 
^hiqUëi '(|uè àdUlëVê le Brdt de la t^osseàsion. 

E. DE PAanu. 
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REVUE DÈS RECUEILS ÉTRANGERS 

CONSACRÉS A LA SCIENCE OU DROIT. 

Journal critique de jurisprudence et de législation étrangères 
(Kritische Zeitschrift fur Rechtstvissenschaft und Gesetzgebung des 
Auslandes) de MM. Mittermaier, Mohl et Warnkoenig. 



Vingt-deiÂxième volume. Livraison L — De la juridiction fédérale aux 
États-Unis de TAmérique du Nord, en vue de Rétablissement d^une Cour 
sbprêmépoUr tôUte rAitéitié^ne, [^^r Û. riltrhàbi) (p. 1-26): 

Dans le travail de régénération que les pays allemands pour- 
suivent de nos jours, et auquel la sagesse des gouvernés et des 
gouvernants donnera, il faut Tespérer, une issue pacifique, l'u- 
nité de la patrie allemande est une des idées qui ont pris le plus 
de racine. Mais comment et selon quel modèle organisera-t-on 
ce grand corps? Voilà sur quoi on est encore assez peu d'accord 
de l'autre côté du Rhin. Les uns préconisent la puissante unité 
de l'organisation française ] les autres révent une contrefaçon 
de la Grande-Bretagne ; d'autres enfin prennent pour modèle 
la république fédérale de l'Amérique du Norcî. Deux motifs con- 
courent k rendre cetie dernière opinion de plus eii plus popu- 
laire. D'ai)ord la similitude politique, qui fera nécessairement 
que TÂllemagne unie un jour sera un corps fédéral, puisque son 
histoire dé dix siècles l'y conduit forcément. C'est eii second 
lieu là puissante influence de l'émigration de là classe agricole 
et dé la classe ouvrière qui se poursuit depuis une vingtaine 
dépannées silr une large échelle , et qui a pris de plus grandeè 
propagions ëttcoré depuis les commotions de 1848. La Bavière, 
lé WbHemberg, les deui Hesses, le grand-duché de Bade coti- 
tribuèht priticipalement à défricher les forêts Vierges, et à dé- 
placer încèâsamnlëtit lèâ froiitières dé Touest de là ïrépUblique 
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des Etats-Unis. La prospérité des émigrés en appelle sans cesse 
de nouveaux, et elle remplit Tesprit de ceux qui sont obligés de 
rester, d'admiration pour des institutions et des lois qui laissent 
une si belle carrière ouverte à Tactivité et au bien-être des 
masses. 

De là, dans le monde politique et juridique, une investigation 
minutieuse de toute Forganisation publique des Etats-Unis ; le 
travail de M. Fittmann rentre dans cette catégorie de travaux. 

De la législation en Europe et en Amérique sur les brevets d'InventioD, 
par M. Makowiczka (p. 26-47). De la puDition des crimes commis à 
Tétranger. Observations sur un rapport de la Faculté de droit de Paris 
sur cette matière, par M. Koestlin (p. 47-92). 

Ce rapport rédigé par un de nos collaborateurs, M. Ortolan, 
a paru dans notre Revue, février 1847, p. 498 etsuiv. Le cri- 
tique allemand traite les points capitaux de ce travail : la ques- 
tion de la territorialité des lois pénales ; le conflit entre les dis- 
positions pénales de deux pays différents ; les crimes commis à 
l'étranger par des indigènes, soit contre des particuliers, soit 
contre la chose publique^ en distinguant si ces particuliers ou 
cette chose publique appartiennent à l'étranger ou au pays où 
il s'agit d'appliquer la loi pénale ; enfin les délits commis à l'é- 
tranger par des étrangers. En général, il n'approuve pas les mo- 
tifs avancés par la Faculté de Paris. 

De la loi belge du 15 juillet 1849, sur Tinstruction supérieure, par 
M. Warnkoenig (p. 95-108). Des Monts-de-Piété en Belgique, par 
M. MohI (p. 108-150). 

L'illustre publiciste, qui est, en principe, contre l'institution 
des monts-de-piété, passe en revue les travaux des économistes 
belges sur cette matière, à l'occasion d'une réforme proposée 
par le gouvernement. On y trouve à côté d'un historique et de 
la statistique des monts-de-piété dans les Pays-Bas, les mêmes 
griefs qu'on a articulés en France contre cette institution : le 
taux élevé des intérêts , la tendance à faire des bénéfices au 
lieu 4'0xploiter les monts-de-piété exclusivement dans l'intérêt 
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des nécessiteux qui sont obligés d'y avoir recours ; une admi- 
nistration trop dispendieuse ; Tabus des intermédiaires ou com~ 
missionnaires ; enfin la valeur trop dépréciée pour laquelle on 
accepte les objets engagés. 

Loi aéerlandai^e dfj 10 9ept. 1849, sur I4 police dea étrangers, par 
M. Mitteripaïer (p. 130-139]. Rapport de la commission du Parlement 
anglais sur le projet de supprimer le jury d^accusation, et résultat de 
Tenquête sur cette matière, par M. Mittermaïer (p. 139-159). 

datte enquêta » ét^ assea; défavorable à la oonservation du 
gr^d jw7, E» résumant les vœu» da ropinion publique joints 
à Texpérienoa fias jupisooQSUltes at de^ praticians, la procédure 
oriminelle ap Angleterre parAtt aujourd'hui réclamer les réformes 
miyiipta^ ; abolition da l'anquéte par la cor(mer ; suppression 
du graod jury d'acou^ation ; établissament d un fonctionnaire 
public chargé da soutenir Taceusation, et remplaçant le sy* 
stème des accusations privées, ce qui existe déjà en Ecosse. Si 
toutes ces modifications se réalisent, la procédure anglaise aban- 
donnera le système des accusations privées, d'après lequel la 
poursuite se fait par les parties plaignantes, pour le systèn^e iq- 
quisitoire, dans lequel le délit est poursuivi sur la réquisition du 
ministère public*, et se rapprochera de plus en plus de notre 
mode de poursuivre et de juger les crimes et délits. 

Demiième livraison, ->- Des modifications récentes dans la législation 
pénale en Belgique, par M. Nypels (p. 161-190). 

Nos Codes de 1809 et de 1810 sont encore aujourd'hui la base 
de la législation pénale en 3elgique ; mais de nombreuses mo^ 
difications y ont été apportées, tant durant Texistence du royaume 
des Pays-Bas, que depuis que la Belgique s'est constituée ep 
Etat séparé. Après en avoir donné une liste détaillée, M. Nypels 



* SirRobert Peel, ce réformateur aussi hardi que sagede^ lois de son pays, 
avait déjà proposé, en 1826, une modification semblable à |a Chambre des 
communes. Voir BiMothèque dujurisconsulUf i, 916, 5S3 et suiv. Voyez ce- 
pendant plus loin , pag. 189-190. 
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expose les modifications récentes apportées par les lois des 
1" et 15 mai 1849. Celles-ci portent principalement : a. sur 
l'extension de la juridiction des tribunaux de simple police ; 
b. sur les recours contre les jugements des tribunaux de simple 
police et de police correctionnelle ; c. sur le système des cir- 
constances atténuantes ; d. sur la composition des Cours d'as- 
sises; e. sur la majorité du jury requise pour un verdict de cul- 
pabilité. Du reste, le gouvernement belge vient de prouver qu'il 
n'est pas éloigné d'une révision entière et systématique de la 
législation pénale. Un laborieux magistrat français, M. Potrel, 
président de chambre à la Cour d'appel d'Amiens, a offert à ce 
gouvernement un travail d'ensemble sur la réforme du Code 
pénal et du Code d'instruction criminelle. Le ministre de jus- 
tice vient d'adresser ces jours -ci des exemplaires de ce travail 
aux divers corps judiciaires du royaume, aux facultés de droit, 
et aux jurisconsultes qui font partie des commissions chargées 
de réformer les lois pénales de la Belgique. 

Des travaux récents des praticieDS en Grèce, par M. Heinbach (p. 191- 
203). Des projets et des débats anglais sur la réforme des peines pri- 
vatives de la liberté (emportant la liberté), par M. Marquerdsen (p. 209- 
251). 

Le lecteur trouvera dans ce travail des détails historiques sur 
la marche de la réforme pénitentiaire depuis Hov^ard, et sur les 
nombreuses fluctuations qu'a subies, en Angleterre, la peine de 
la déportation. Le travail se termine par une critique favorable 
du système éclectique proposé par lord Grey, qui réunit à peu 
près les avantages de tous les systèmes discutés jusqu'à présent. 
Nous l'avons fait connaître dans cette Revue, décembre 1850, 
p. 397-399. 

Des lois nouvelles sur Tadministration et la police en Toscane, par 
M. Mittermaïer (p. 251-266). Des débats sur la Constitution française 
(suite et fin), par M. Rauter (p. 267-277). Du dernier projet de procé- 
dure criminelle pour TAnglelerre, par M. Mittermaïer (p. 277-305, et 
livraison III, p. 409-450). 
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Nous avons fait connaître à nos lecteurs les principaux tra- 
vaux de M. Mittermaïer sur les réformes de la procédure crimi- 
nelle en Angleterre ; ils se rappelleront que Popinion publique 
se prononce de plus en plus contre l'institution du grand jury 
d'accusation, et pour l'établissement d'un ministère public. 
Depuis 1845, une commission d'éminents jurisconsultes s'oc- 
cupe, par ordre du gouvernement, à préparer un ensemblejcoor- 
donné et modifié de la législation pénale. Quatre rapports ayant 
trait à la loi pénale proprement dite ont déjà été déposés au 
Parlement ; le cinquième, s'occupant de la procédure criminelle, 
a été terminé en 1849 «. C'est lui qui forme le sujet du travail de 
M. Mittermaïer, et, n'étant qu'un résumé succinct lui-même, il 
est impossible de le résumer de nouveau ; il faudrait, par con- 
séquent, une traduction pour faire connaître les modifications 
projetées. Nous aimons donc mieux renvoyer le lecteur à l'article 
même du savant Heidelbergeois. 

De l'enquête sur la coDdition des classes ouvrières et sur le travail des 
enfants en Belgique, par M. Mohl (p. 505-552). 

Par l'initiative du ministre Nothomb, une ordonnance royale 
du 7 septembre 1843 institua une commission pour se livrer à 
l'étude de ces graves questions ; cette commission ne présenta 
qu'en août 1848 son rapport, qui forme trois forts volumes. On 
y trouve une série de réponses aux questions proposées ; un 
résumé sur le travail des enfants en Angleterre, Prusse, Bade, 
Bavière, x\utriche et France^ enfin, un grand nombre de 
rapports de corps constitués et d'associations médicales. Il n'y 
a pas à contester que ce travail renferme des trésors de faits; 
mais M. Mohl critique avec raison que toute cette enquête se 
soit faite par écrit, et qu'on n'ait pas suivi le mode des enquêtes 
verbales employées en Angleterre. Il veut bien accepter comme 
un bienfait pour les ouvriers et leurs enfants les propositions 
faites par la commission, mais il prétend en même temps que la 

i Fiflh report from her Majesty^s commissioners for revising and conso- 
lidating the criminal law. London , 1849. 



186 REVUE DE LÉGISLATION. 

plus grande partie des questions n'est pas résolue, et qu'en 
Belgique, comme dans la plupart des pays européens, Thomme 
qui découvrira Un remède décisif contre le paupérisme et un 
mode satisfaisant de réglementer la condition des masses ou- 
vrières, est encore à trouver. 

Troisième livraison. *~ Le Parlement anglais , esquisse historiqui 
d'après les sources anglaises» par M. Muhry (p. 353-391). Des modifi* 
cations récentes dans la législation pénale en Belgique (suite et fin), paar 
ii. Nypels (p. 392-408). Du dernier projet de procédure crimiqelle pour 
TAngleterre (suite et fin), par M. Mittermaïer (p. 409-430). Coup d*œil 
Sur la littérature en France ayant pour objet l'histoire du droit, par 
M. Warnkoenig (p. 431 -48i). Du système communal en France, par 
M. Mohl(p.451-4e3). 

Ces deux derniers articles ne contiennent que des annonces 
critiques d'ouvrages français parus en 1849, et connus de nos 
lecteurs. 

De Tenquête parlementaire sur l'efficacité de la peine de mort en 
Angleterre, par M. Mittermaïer (463-477). De la peine capitale en An- 
gleterre, par M. Marquardsen (p. 478-496). 

II résulte de Tenquète que Topinion des praticiens est encore 
très-partagée sur la peine de mort, et qu'en Angleterre on pro"* 
duit de part et d'autre les mêmes arguments que sur le conti- 
nent. La plupart des grands juges se sont prononcés pourlacon* 
servation de la peine capitale. En somme, nous ne voyons pw 
que la question soit plus mûre dans ce pays que dans le reste de 
l'Europe. 

La première proposition pour abolir la peine de mort fut faite 
le 5 mars 1840, par M. Ewart, membre des Communes pour 
Dumfries. Quatre-vingt-dix voix pour la proposition, et cent 
soixante-et-unepourla conservation de la peine de mort, furent 
le résultat de la discussion. Le 7 mars 1847, le môme représeo*' 
tant renouvela sa proposition, qui ne fut plus re jetée que par 
quatre-vingt-une voix sur cent vingt-deux votants. 

C'est surtout contre la publicité des exécutions que Toptûion 
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se prononce en Angleterre, même parmi les partisans de la peine 
capitale. Charles Dickens, dans le Daily -News, s'est prononcé 
le premier, en 18^5, contre la publicité des exécutions capitales. 
Le LaW'Magazine et le Law-Review ont examiné à fond cette 
question. Il résulte des dépositions du gouverneur des prisons 
de Newgate, que loin de produire un sentiment de terreur sur 
les criminels , les exécutions capitales paraissent avoir le don 
fatal de les attirer à ce hideux spectacle, Â cet égard, le témoi- 
gnage du révérend docteur Forde , qui a rempli pendant trente 
années la place d'aumônier à Newgate, est des plus concluants. 
Ce fonctionnaire affirme que sur cent soixante-sept individus 
suppliciés, cent soixante-quatre avaient eu un penchant décidé 
à assister aux exécutions capitales. 

Vingt-troisième volume. Livraison L Article critique de M. Rauter 
sur Touvrage de M. Dalioz : Jurisprudence générale du royaume, etc., 
tom. IX-XVl (p. 1-6). De la loi française sur rinstruction publique, du 
d5 mars 1850, par M. Warnkoenig (p. 6-25). Le Parlement anglais, 
esquisse historique d'après les sources anglaises (suite et fin), par 
M. Muhry (p. 24-70). Histoire du droit en Suisse, par M. Renaud (p. 71- 
83). La distinction des biens en meubles et immeubles du droit français, 
expliquée par ses origines germaniques, par le même (p. 85-100). 

Ce travail fait suite à ceux que le savant professeur de 
Giessen a déjà donnés sur l'origine germanique des règles : 
« Le mort saisit le vif; — En fait de meubles possession vaut 
titre»; ainsi que des droits de gage et de nantissement. Il est 
de tout point digne des articles qui Font précédé, et nous espé- 
rons que notre collaborateur, M. Chauffour, voudra bien en 
donner la traduction à nos lecteurs, comme il l'a fait pour les 
autres. 

Droit public français, par M. MohI (p. 10MS7). 

C'est à l'occasion de la troisième édition du Cours de droit 
public et administratif Ae M. Laferrière {Paris ^ Joubert^ 1850), 
que le publiciste allemand fait connaître à ses compatriotes 
l'opinion du publiciste français, accompagnée de sa propre cri- 
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tic||ie si|r la Constitution de 1848. ^i nous vivions dans un temps 
moins sérieux, nous dirions que rarticle de M. Mohl est un ar- 
ticle à la mode. M. Mohl approuve plusieurs points très-impor- 
tants de notre Constitution, notamment Tunité du pouvoir exé- 
cutif, ia nomination du président par la nation, et l'institution 
d'une haute Cour nationale. Du reste, il blâme l'omnipotence de 
rAsserpblée unique, la position affaiblie du chef du pouvoir exé- 
cutif, sa non-rééligibilité immédiate, la défense de commandef 
en personne les armées, Tabsence du veto^ et la responsabilité 
cumulée du président de la république et de ses ministres. 

M. Laferrière propose dans son ouvrage diverses modifications 
importantes qui peuvent se résumer en quatre points : 1° créa- 
tion d'un sénat nommé par le suffrage à plusieurs degrés^ 
2° prolongation à dix ans de la période présidentielle, et rééli- 
gibilité du président, sans aucune condition ; 3<> irresponsabilité 
du président, excepté dans le cas de haute trahison, prévu par 
l'art. 68 de la Constitution ; A"" nomination des conseillers 
d'Etat, par le président, sur une liste double, présentée moitié 
parle Sénat, moitié par le Conseil d'Etat lui-même. 

Quand le jour sera venu de reviser la Constitution, les trois 
premières pjodifications proposées par M. Laferrière mériteront 
un sérieux examen^ car la composition du Conseil d'Etat n'est 
point une question vitale de gouvernement. 

Nous souscrivons dès deux mains à la création d'un sénat , 
c'est le lest indispensable du vaisseau de la république. Nous 
donnons encore notre plein assentiment à ce que ce sénat soit 
le résultat du suffrage à double degré, car nous avons déjà 
ailleurs * déclaré nos sympathies pour le suffrage universel réglé 
par le double degré. 

Des doutes sérieux peuvent s'élever au sujet des proposi- 
tions sur la réorganis^tipn du pouypir es^^ciitjf. Qe pqpvQip, gui 
(Japs tqus \ep pas doit éffe séparé dii pouvoir législatif et (}u ppu- 
vplf ju(|^9i^iv^, qui f^pH être unitaip, doit-il, dans l'intéré[ du 

* Voir cette Rev^t avril 1851 , p. 397. 
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pay», être fort ^t indépend^pt. pu biea fl'ftvoir que tes wftyePS 
mdiepeQsabtes à TexécijtiQn de ses fonQtipns, réglée e\> cput^n^i^ 
pur tes autres pouvoirs î Ceci nous paraît la quesHqn la plus d^n 
iiqatfî, la plus profonde, la p|u^ contrpyers^e, et qui domjftfi 
toute l^pcganisatipn républioftine. A peu* qui, avec be^ucpup ^ 
bon 9ans, demandent dan# une républiqup démftCFJitique i|f^ 
ppuvpir fiPUtcal fort et énergiquement qpn^titup. deç bpn^nfigi 
d'Ktat expérimentés opposent la séduisante ppcasjpn qu'il y 
aurait ^^ps ce cas, pour les autres J£tats u^onarcbjques dp Tlï^- 
rppe» d'influencer par (eus les rpoyens le choix de pe puisgfifi| 

Qbef étectif. 

Jsfous approuvpns rirresppnsabJHté du président» ei^cepté te 
pa§ de haute trahison ; du moment qu'aucun de ses ejptes ue 
peut 0tre valable sans un contre-seing ministériel, te resppQf%r 
biljté ipinistérielle doit suffire d^us les cas ordinaires. 

La proposition de rendre la présidence déceunalc, et le fonpr 
tionnaire qqi l'occupe rééligible indéfmin^ent, tend à détruirff 
les craintes et les inconvénients qu'un renouvellement trop îvih- 
queqt dp cette charge inspire au coipmerce et h l'industrie. Quoi- 
que nous soyons de ceux qui pensent que la république doit, 
pour prendre racipe, se r^fpprocher te plus qu'elle peut et autant 
que ses principes vitaux le permettent de la monarchie , de 
même que la nionarchie s'est soutenup pp fr^^pcp depuis soixqpte 
ans en se faisant le plus républicaine possible, pous sop^rpe^ ppp- 
tés à regarder la période décennale compte trop Ipngue ; vouloir 
la rééligibilité après une telle période, c'est instituer jipe pré- 
sidence à vie, et par suite une royauté élective. 

Du projet de loi volé par la Chambre des lords pour modiper la pro- 
cédure criminelle en Angleterre, par M. Mittermaïer (p. 127-145). 

Malgré les nombreuses plaintes contre le mode de poursuivre 
les crimes en Angleterre, il paraît, d'après les informations les 
plus récentes, que ce pays est encore bien loin d'une codification 
systématique de ses lois pénales. Le grand jury même, objet de 
tant de reproches, paraît vouloir encore vivre dans cette terre 
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classique du conservatisme. Quant à Pinstitution d'un ministère 
public^ quoique TEcosse en offre l'exemple, elle semble encore 
être remise grandement en question ; car ce qui domine toutes les 
questions de l'autre côté de la Hanche, la question financière 
exerce une grande influence sur ce point. Aussi la loi que le 
ministre Campbell avait proposée à la Chambre des lords en 
avril 1850, et que cette Chambre a votée avec de nombreuses 
additions, ne change aucun point essentiel de la procédure ; elle 
ne fait qu'émonder une foule de dispositions gênantes, qui, ori- 
ginairement établies dans l'intérêt de la liberté de la défense, 
ne servent aujourd'hui qu'à la chicane, qu'à empêcher les ma- 
gistrats de fonctionner et qu'à donner les moyens de soustraire 
les coupables à l'action de la justice. Cette loi est de celles qui, 
à Rome, abolissaient les anciennes formes trop étroites pour y 
substituer une procédure rationnelle et en harmonie avec le 
progrès des temps. En vérité , on ne peut se faire une idée 
plus juste des fonctions législatives de préteur à Rome, qu'en 
observant attentivement la marche du pouvoir législatif dans la 
Grande-Bretagne. Jamais du nouveau ; c'est l'abus contraire de 
ce qui se voit chez nous, où on fait une loi entièrement neuve 
avant d'avoir pu suffisamment apprécier le fort et le faible de la 
loi ancienne. 

De la nouvelle loi des États-Unis sur les preuves en juslice, par M. Mit- 
termaïer(p. 145-156.) 

Comme cette matière mérite un examen sérieux, et que le 

travail du rapporteur n'est pas terminé dans cette livraison, nous 

nous réservons d'y revenir lorsque le travail de M. Mittermaïer 

aura été publié en entier. 

Kobnigswàrter. 
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DE L'EXCEPTION 

TIKBB DU DliLAI 

POUR FAÎAÊ inventaire Et DÉLlRÉRER. 



1 ■■ il II 



Gette exception, c]tii prend 6a soudée dans lé droit fcivil, èi 
dont le but eét de protéger les intéfétË de Théritier bénéficiaire, 
6t notamment de l'héritier mineur, ainsi que de là femme cotfi-i 
mune en biens, est éminemment ifavomble et touche, m mnitlH 
indirectement, à l'ordre public* 

De tout temps, Paditim ^hérédité tt été Considérée Comme 
le plus incertain et le plus périlleux des engagements. N'arrive- 
t-'il pas souvent^ en effet, qu'après de longues et minutîeudeis 
recherches sur l'état d'une succession, on voit surgir de nouvelle^ 
dettes ou charges qui étaient restées jusqu'alors inconnues? Si 
l'habile à succéder s'avance* sans précaution, sur ce terrain 
semé d'embûches, il va peut-être engloutir l'avoir certain qu'il 
possédait déjà$ dans ce défilé perfide oii il croyait saisir une noU-* 
velle fortune. Dès lors l'équité commandait au législateur dé 
chercher un expédient qui rassurât le successible, et lui permit 
d'espérer que si, dans une hoirie ardue à liquider, il ne lui tèû^ 
tait) en fin de compte, aucune valeur, il aurait au moins la fa- 
culté de se retirer indemne, en rendant compte de l'actif aux 
créanciers. 

La législation romaine ne pouvait faillir à ce devoir, qutttltl 
sous son empire on regardait comme une chose honteuse la 
désertion absolue de l'hérédité. Déjà, sous le droit prétorien ^ 
on accordait à l'héritier un délai pour délibérer. Ait Pv'œtùt t 
Si tempus ad deliberandum petet^ dabo. L. i" D. Z>e jure delibe^ 
randi. Et ee déhi, suivant le jurisconsulte Paul, L. ^, ibid.^ ne 
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pouvait être moindre de cent jours : Itaque pandores centum 
dierum non sunt dandi. 

Mais jusque-là on n'aperçoit que le droit de délibérer, droit 
insuffisant, puisqu'il est possible qu'après le temps accordé à 
l'héritier pour prendre un parti, on découVire des charges nou- 
velles qui absorbent la succession. Le germe du bénéfice d'in- 
ventaire se révèle dans une Constitution de l'empereur Gordien 
qui accorde aux militaires, mais aux militaires seuls, qui magis 
etenim arma quant jura sciunt, la faveur de n'être tenus des 
dettes que jusqu'à concurrence des biens de la succession qu'ils 
ont imprudemment acceptée : Quatenus pro his tantummodo 
rébus conveniantur, quas in kereditate defuncti invenerint; et de 
conserver leur propre patrimoine à Tabri de toutes poursuites 
de la part des créanciers de la succession : Ipsorum autem bona 
a creditoribus hereditariis non inquietentur. 

Enfin, l'empereur Justinien, réunissant les éléments épars et 
incomplets de la législation précédente, organise le bénéfice 
d'inventaire ; fixe à trois mois le délai pour dresser cet acte et 
pour délibérer si l'héritier présomptif est sur les lieux, et à un 
an s'il est absent ; défend aux créanciers de la succession et 
aux légataires de l'attaquer dans cet intervalle, et de faire vendre 
en justice les biens héréditaires ; mais, s'il néglige de faire in- 
ventaire dans le délai fixé, le déclare héritier pur et simple et 
tenu de toutes les dettes de la succession. L. Scimusy 22, C. De 
jure deliberandi. 

Le bénéfice d'inventaire passa naturellement, avec le droit 
romain, dans nos provinces méridionales/U fut également ac- 
cueilli dans les pays de Coutumes, mais avec cette restriction 
que, pour accepter sous bénéfice d'inventaire, il fallait préala- 
blement obtenir des lettres du prince en chancellerie, lesquelles, 
avant d'être mises à exécution, devaient être entérinées par le 
juge du lieu de l'ouverture de la succession *. L'ordonnance de 

* Ferrière, DictUmnaire de pratique ^ v* Bénéfice d'inventaire. Prévôt de 
la Jaunes, Principes de jurisprtidence , t. i, p. 80. 
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1667, art. 1" et suîv. du tit. VIII, s'efforce d'étendre et d'uni- 
formiser en France ce mode d'acceptation. 

Les auteurs du Code civil n'avaient garde de repousser dans 
leur projet une mesure aussi équitable, éminemment utile à 
l'héritier présomptif et nullement préjudiciable aux créanciers. 
Les art. 793 et suiv., au titre des Successions^ 1456 et suiv., au 
titre du Contrat de mariage, règlent, soit pour l'héritier ordi- 
naire, soit pour la femme commune, les conditions, les formes 
les délais et les conséquences de cette salutaire institution. 

Le C. de procédure, art. 174, reproduit, en les résumant, les 
diverses dispositions du Code civil sur ce point, dans les termes 
suivants : a L'héritier, la veuve, la femme divorcée, ou séparée 
de biens, assignée comme commune, auront trois mois, du jour 
de l'ouverture de la succession ou de la dissolution de la commu- 
nauté, pour faire inventaire, et quarante jours pour délibérer : 
si l'inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de quarante 
jours conmiencera du jour qu'il aura été parachevé. 

« S'ils justifient que l'inventaire n'a pu être fait dans les trois 
mois, il leur sera accordé un délai convenable pour le faire, et 
quarante jours pour délibérer, ce qui sera réglé sommairement. 
a L'héritier conserve néanmoins, après l'expiration des délais 
ci-dessus accordés, la faculté de faire encore inventaire, et de se 
porter héritier bénéficiaire^ s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'hé- 
ritier, ou s'il n'existe pas contre lui de jugement passé en force 
de chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier 'pur et 
simple. D 

Voilà le dernier acte législatif sur lequel repose notre excep- 
tion; c'est vers ce point central que doivent converger toutes les 
explications que nous donnerons à ce sujet. 

Nous avons dit que l'exception de délai pour faire inventaire 
et délibérer avait un caractère d'ordre public. De là résulte une 
conséquence remarquable : c'est que nulle disposition particu- 
lière ne peut annihiler pas plus qu'amoindrir ce droit, soit en- 
vers l'héritier, soit envers la femme conmiune. Ainsi, le père de 
famille ne pourrait, ni par acte entre-vifs, ni par disposition de 

NOUV. 8ÉR. T. XX. i3 
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dernière volonté, imposer à seç héritiers robligation de fiiire in* 
ventaire et délibérer dans des délais plus courts que ceux aeoop* 
dés par la loi ; il en serait de même du mari k Tégard de la 
femme survivante. Cette faveur légale ne saurait être restreinte 
par des actes privés : Juri publieo pactù primtts dêrogari wm 
potest. Une semblable stipulation serait considérée comme non 
avenue, et Théritier ainsi que la femme n'en jouiruent pae 
moins des délais de la loi, dans toute leur latitude '• 

Hais en couvrant ainsi de scm égide l'intérêt, sans doute très- 
précieux, de l'héritier et de la femme, la loi ne devait pas négli- 
ger les droits non moins respectables des tiers. Si donc les dé- 
lais impartis pour aborder, sans péril et en pleine oonnaisaanee 
de cause, l'aditionde l'hoirie ou de la communauté, ne peuvent 
pas être abrégés, ces délais ne doivent non plus recevoir aucune 
extenûon au préjudice des créanciers. Ce n'est que dans certains 
cas d'exception, lesquels doivent toujours être appréciés par le 
juge, et moyennant certaines conditions d'empêchement et de 
bonne foi, que la loi permet une }Mrorogation devenue néces- 
saire. Ainsi, aucune ccmvention, aucane dense portée, soit dans 
une donation entre*vi&, soit dans un tesiament, soit dans an 
contrat de mariai, ne sauraient prolonger, dans l'intérêt de 
rhéritier ou de la femme, le temps du bénéfiise d'inventaire. Il 
faut qu'au bout du terme légal, les créandeis sachent à quoi e'en 
tenir, et sur la personne qui deviendra le point de nnre de leurs 
attaques, et sur la mesure des droits et aclions qu'ils auront à 
exercer contre elle. 

En résumé, privilège établi en ftivenr du snccessible, privUége 
fondé sur la rais<m et l'équité, de n'être point oUigé au delà 
des forces de la succession ou de la communauté, et de ne poîal 
confondre son avoir avec celui du défunt ; garanties accordées 
aux créanciers, et consistant dans la solennité et la sincérité de 
rinventaire, dans le droit de demander compte de radministra* 
tion de Thoirie, d'exiger même caution pour la sûreté du 
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bilier et des dettes actives, dans raifectation privilégiée résul* 
tant de la séparation de patrimoine ; enfin, dans l'action en 
déchéance du bénéfice d'inventaire qui leur compète en cas de 
négligence ou de mauvaise foi : telles sont les bases sur les- 
quelles repose notre exception , et la physionomie générale 
qu'elle présente à notre étude. Attachons-nous maintenant à en 
signaler les effets particuliers : 1° en ce qui concerne Théritier ; 
^ en ce qui touche la femme commune ; 3° enfin nous expli- 
querons les règles de procédure qui en déterminent l'applica- 
tion. 

S 1. — Du délai qui appartient à rhéritier. 

Tant que durent les délais pour faire inventaire et délibérer, 
rhéritier ne peut être contraint de prendre un parti, et l'action 
des tiers qui ont des droits à exercer sur les biens de la succes- 
sion ^ne saurait être amenée à effet, et demeure en suspens. 
Ainsi, les créanciers ne peuvent pas obtenir le payement des 
dettes contractées par le déhmt; les légataires n'ont pas le droit 
de se faire adjuger les legs faits à leur profit. Tous, et créan- 
ciers et légataires, sont inévitablement repoussés par l'excep- 
tion dilatoire dont l'héritier défendeur est légalement armé. 

Mais l'héritier, quelque soit le parti qu'il embrasse, et jusqu'à 
ce qu'il ait régulièrement renoncé à Thoirie, n'en est pas moins 
le représentant du défunt. D'un autre côté, il n'est point interdit 
aux créanciers de prendre des mesures conservatoires de leurs 
droits. Aussi Tart. 797 du Code civil n'enchaine-t-il pas, d'une ma- 
nière absolue, la liberté d'action de ces derniers ; il se borne à 
décider qu'il ne pourra être obtenu de condamnation contre Chéri" 
tier. Ce mode d'interpréter l'art. 797 est en parfaite harmonie 
avec l'art. 2259 du même Code, qui dispose formellement que 
a la prescription court pendant les trois mois pour faire inven- 
taire, et les quarante jours pour délibérer. » Or, la loi n'a cer« 
tainement pas voulu pousser, d'une main, le créancier à faire 
les diligences nécessaires pour interrompre la prescription, et 
l'arrêter, de l'autre, au moment où il se trouve dans la nécessité 
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d'agir. D'où la conséquence évidente que» ai les tiers île peutëiit 
pas prendre jugement contre Théritief ^ ils ont néanmoins te 
droit de lui signifier tout acte extra-*jtldiciaire, toute demande 
tendant, soit à interrompre la prescription^ soit à faire reeen«^ 
naître et vérifier récriture et la signature du défunt. De roéme^ 
rien n'empêche les légataires, s'ils y ont intérêt^ de demftnder 
la délivrance de leurs legs, sauf à ne voir adjuger leurs coneld- 
slons qu'après l'expiration des délais légaux'; 

Mais remarquons que « dans ces divers cas i l'héritier n'eêï 
point passible des dépens. Il doit sortir indemne de ces instaaeèl 
précautionnellement intentées contre lui* Il faut qu'il jouisse, 
dans toute son étendue, du sursis de grâce et de justice qui lui 
est accordé par la loi. Ne perdons pas de Vue qnët pendant ce 
sursis, il ne doit essuyer aucune condamnation, arli 797j Lès 
frais doivent donc rester à la charge de -ceux qui les ont exposés, 
s'ils succombent en définitive, ou si les obligations dont ils se 
prévalent ne sotit pas encore échues ; dans le cas contraire,' ils 
Sont supportés par la succession^ art. 799. 

De ce que notre exception esi inqnlissanlé k éeartet* les de^ 
mandes purement conservatoii'es^ il suit encore que les créan-^ 
ciers porteurs de titres exécutoires contfe le défuni peuvent,* 
immédiatement après Fouverture de la sueeessidn^ sigiilfier ces 
titres aux héritiers, afin de faire courir le déitti dont felt mention 
l'art. 877 du Code civil, et de rendre^ plus ttfM^ ces titres exéeu^ 
toires contre eux *; MaiSj quoique les huit jours fixés par cet 
article se soient écoulés depuis la notification, il lié peut y 6tre 
donné suite, et l'exécution se trouve paralysée pendant leê 
délais de l'inventaire^ L'héritier ne pouvant, dans cet intervalM^ 
aux termes des art. 797, 798 et 799 combinés^ être poursuit! 
par les créanciers, il en résulte que tout acte d'exécution, M% 
alors, tombe devant l'exception dilatoire. Une saisie quelconque; 
mobilière ou immobilière, pratiquée dans cette occurrence, est 

* Chabot de TAUiér, Comment, des sueoess. « sons Tart. 797^ n* t. 

• Paris, Si décembre 1814. PoZ., k sa date; Ghaunin c. Uorlin. 
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frappée de ntillité. En considérant un commandement 5 non 
oômmé un acte d'exécution, oè qu'il n'est pas en effeti mais 
Goinme (in préliminaire indispensable de cette même exécution^ 
ctoime un commencement de poursuites, il faut décider encore 
qu'il ne peut être yalablement signifié avant l'expiration des 
délais doilnés au sUccessible pour faire inventaire et délibérer. 
Toutefois^ n'oublions pas que si les créanciers doivent s'abste* 
liir, en pareil oafsi de poursuites^ les actes conservatoires ne 
leur sent point interdits. Ainsi, lorsque la prescription est im- 
tniiielnte^ un commandement notifié pour Tinterromprei même 
dans le temps où l'héritier se trouve à Tabri des contraintes ^ 
serait parfaitenlènt valable à cet effet. Dans une hypothèse ab- 
soloroeni imalogue, celle de l'art. 877 du Code civil, la Cous 
stiprèmé à jugé * que le commandement fait à la suite d'un acte 
portant signification de titres de créances exécutoires contre I9 
défunt, et avant que huit jours se soient écoulés depuis cette 
ffllfnification^ avait eu l'effet d'interrompre la prescription de la 
oréanee.' Mais on remarque à l'instant, dans cet arrêt, une ré* 
Sériée essentielle que la Cour ne pouvait omettre, sans heurter 
lés vrais principes, c'est que Inexécution ne peut être poursuivi^ 
que hvdt jours après le commandement. Nous disons que ce sont 
là les vrais principes, et voilà pourquoi nous persistons à soute- 
nir, contrairement à l'opinion de certains auteurs ', que pendant 
les délais pour fcfire inventaire et délibérer^ les créanciers né 
pleut ent, ariâés de titres qui étaient exécutoires contre le dé- 
ftint, faire procéder à des saisies^ soit mobilières, soit immobi-^ 
lières sur les biens de l'hérédité, même sous le prétexte d'inter- 
rompre la prescription. Pourquoi ces exécutions, quand un 
simple commandement suffit en pareil cas? N'est-ce pas rendre 
îUilsdire le bénéfice de sùrséance dont l'héritier doit jouir libre- 
itient, pour s'éclairer sur le parti qu'il veut prendre ? Aussi l'un 
des auteurs que nous venons de citer, le savant Chabot (de 

I Chambre des requêtes, 22 mars 1832 , veuve Gonduché, à Besombes. 
* Chabot de l'Ailier, toc. cit, Conflans, Jurisprud. sur les su/ecess.^^ p; 598. 
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minist^ation de ses biens, et la masse de ses créanciers lui étant 
substituée en la personne des syndics, toute poursuite indivi- 
duelle demeure suspendue. Il y a donc impossibilité d'exécuter 
le jugement par défaut rendu contre le failli, autrement qu'en 
le signifiant aux syndics '. 

Ces exemples sont des guides sûrs qui nous montrent la 
solution vraie de la question proposée. Dans ce cas, les contrain- 
tes sont également interdites contre l'héritier. Le créancier por- 
teur d'un jugement par défaut rendu contre le défunt, n'a qu'une 
chose à faire pour éviter la péremption, c'est de faire notifier ce 
jugement à l'héritier, avec commandement. On ne peut pas exi- 
ger de lui davantage, parce que la loi civile y forme un obstacle 
invincible. La péremption^ de même que la prescription, ne 
court pascontre celui qui ne peutagir : Contra non valentem agere 
non currit prœscriptio. 

Après l'expiration des délais accordés au successible , l'ex- 
ception dilatoire qui le couvrait s'efface et tombe ; l'action des 
créanciers, jusqu'alors assoupie, reprend son libre cours. La 
loi lui laisse encore, il est vrai, la faculté de faire inventaire et 
de se porter héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait acte d'héritier 
pur et simple; mais cette tardive résolution n'arrête pas les pour- 
suites des créanciers sur les biens de la succession, qui n'ont 
pas cessé d'être leur gage, et qui peuvent dès lors être saisis et 
vendus. 

8 2. — Du délai qui appartient à la femme commane. 

La loi accorde à la femme commune, lors de la dissolution de 
la communauté, la même exception dilatoire qu'à l'héritier, lors 
de l'ouverture de la succession; en sorte que les mêmes principes 
que nous avons exposés ci-dessus, touchant les rapports qui exis- 
tent, pendant les délais d'inventaire, entre le successible et les 
créanciers de l'hoirie, demeurent parfaitement applicables à la 

• Rouen , Si novembre 1836 ; iJbid, , à sa date. 
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position de la femme commune, vis-à-vis des créanciers de la com- 
munauté. Hais cette proposition n'est rigoureusement vraie que 
lorsque la communauté vient à se dissoudre par la mort naturelle 
ou civile de Tun des époux. Si cette dissolution s'opère par une 
autre cause, c'est-à-dire par la séparation de corps ou de biens, 
notre exception éprouve dans son principe des modifications 
profondes qu'il importe de signaler. Encore, même en ce qui 
concerne la veuve habile à se porter commune, il existe entre 
elle et l'héritier qui veut accepter sous bénéfice d'inventaire , 
une différence notable que l'art, il à, dans sa disposition finale, 
a nettement marquée. 

Suivant l'art. 1456 du Code civil, «da femme survivante» qui 
veut conserver la faculté de renoncer k la communauté, doit, dans 
les trois mois du jour du décès du mari, faire faire un inventaire 
fidèle et exact de tous les biens de la communauté, etc. » 

Yoilà un texte bien formel, une disposition bien absolue, et 
il paraît en résulter très-clairement que la veuve qui a négligé 
de faire inventaire dans le délai préfîx, est à jamais déchue de 
la faculté de renoncer. Telle n'est pas cependant l'opinion de 
plusieurs auteurs, parmi lesquels figurent des jurisconsultes 
éminents *. « L'inventaire n'est nécessaire (nous empruntons le 
langage] de H. Troplong), que pour la femme qui veut conser* 
ver au delà de trois mois la faculté de renoncer dont elle n'a 
pas usé ; mais il n'est pas nécessaire à la femme qui renonce 
dans les trois mois, qui a usé de son droit, qui l'a épuisé avant 
l'expiration de ce délai fatal.» Puis le savant magistrat ne se fait 
pas scrupule d'argumenter du texte même de l'art. 1456 : a La 
femme qui veut conserver la faculté de renoncer; donc il ne s'ap- 
plique^ continue H. Troplong, qu'à une femme qui n'a pas en- 
core usé de cette faculté de renoncer, qui la tient en réserve et 
qui ne veut pas la perdre. » 

Est-ce bien là le sens de cet article ? Est-ce bien là l'intention 



* TouUier, U xiii, u* 130. Troplong, Contrat de mariage , l.lll, n* 1537. 
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du législateur ? L'inventaire n'est-il exigé de la veute que comme 
une mesure purement facultative, introduite dans son intérêt 
exclusif, et dont elle soit libre de s'affranchir au gré de son ca- 
price? Et les héritiers du mari et les créanciers de la commu- 
nauté ne seraient donc comptés pour rien dans les prévisions et 
le prescrit de la loi i Mais s'il eu était ainsi, Tinventaire, dans ce 
eas, ne constituerait qu'une formalité inutile et frustratoire. Car 
la veuve qui, pendant l'existence de la conmiunauté, a été na« 
turellement initiée aux affaires de son mari, qui a apporté dans 
la société conjugale les fruits de sa collaboration, qui a partagé 
la bonne ou mauvaise fortune de son époux^ n'a pas besoin de 
recourir à un acte solennel pour connaître la situation de la com- 
munauté, ou du moins il est bien rare qu'elle n'en soit pas in^^ 
struite. Cependant, comme le mari est réputé légalement seigneur 
et mattre des biens qui composent cette communauté, et qu'il 
peut en abuser, sans être obligé d'en rendre compte, tant ^e 
dure la société^ il faut bien admettre que l'inventaire est parfois 
utile à la femme pour Téclairer sur la mesure qu'elle doit prendre^ 
lors de la dissolution. Mais eoilclure de là que c'est une fieiveur 
qui ne concerne qu'elle^ que les tiers n'ont rien à voir dans cette 
affaire^ pourvu que la renonciation intervienne dans les trois mois; 
que la veuve qui tient dans sa main, pendant tout ce temps, tout le 
mobilier^ toutes les créances de la communauté, peut rester tran- 
quillement dans cette position jusqu'au quatre-vingt-neuvième 
jour à compter du décès de son mari, jour auquel elle renca- 
oera si cela lui convient, sans qu'il y ait encore besoin d'inven- 
taire, c'est là, suivant nous, étrangement méconnaître et Tesprit 
et le texte de la lot« 

9 

Et qu'on ne vienne pas dire, avec M. Toullier S « que la dis- 
position de l'art. 1453 laisse à la femme la faculté pleine et en- 
tière de renoncer , sans la soumettre à aucune oondition. » 
Qui ne voit que la loi pose , dans cet article , un principe 
général dont elle se réserve de déduire ensuite les effets, 
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les règles et les conditions? II s'agissait ur^iquement, en portant 
cette disposition, de savoir si le droit réservé àia femme de re- 
noncer à la communauté, constituait une faculté purement rela- 
tive, dont il lui était loisible de faire Tabandon dans les conven- 
tions anté-nuptiales ; ou si cette faculté était d'ordre public, de 
telle sorte qu'elle ne pût jamais Fabdiquer. II fallait prévenir Tob- 
jection que n'auraient pas manqué de faire les détracteurs du ré- 
gime communal, si Ton eût admis le premier système, à savoir que 
les biens de la femme, sous ce régime, restaient sans protection*. 
Voilà la question que le législateur a tranchée par Fart. 1453; 
mais il n'a nullement entendu affranchir la veuve de toutes rè- 
gles et de toutes conditions, et ce qui le démontre bien claire- 
ment, ce sont les art. 1456 et suiv. du Code civil. 

Pour achever de dissiper les doutes qui pourraient encore 
s'élever sur la nécessité imposée à la veuve de faire inventaire 
dans les trois mois , pour pouvoir renoncer à la communauté, 
même pendant ce délai, reportons-nous à la discussion qui eut 
lieu au Tribunat sur la rédaction de l'article 1461^ proposé par 
le Conseil d'Etat. Cet article portait : a Si la veuve meurt avant 
a Texpiration des trois mois et quarante jours, les héritiers peu- 
« vent renoncer à la communauté, même après le délai, et non- 
« obstant le défaut d'inventaire, tant qu'ils ne se sont pas immis- 
a ces. » Le Tribunat , dominé par cette idée , formellement 
consignée dans ses observations, a qu'un inventaire est toujours 
« indispensabk pour éviter ks fraudes à f égard des tiers », pro- 
posa de remplacer l'article présenté par le Conseil d'Etat par 
une autre disposition qui a été décrétée par le Corps législatif et 
qui est ainsi conçue : « Si la veuve meurt avant l'expiration des 
<( trois mois, sans avoir fait ou terminé Tinventaire^ les héritiers 
« auront un nouveau délai de trois mois, pour faire ou terminer 
« cet inventaire. )t> Si la loi exige un inventaire des héritiers de 
la femme, qui, au décès^^de celle-ci, ne sont pas en possession 

m 

' Voyes Exposé des motifs du contrat de mariage^ par M. Berlier, orateur 
du gouvernemenu • 



S04 REVOB B« LÉGISLATION. 

des effets de la communauté, à combien plus forte raiftcm D'a« 
t-elle pas dû l'exiger de la part de la femme elie-méiqe, qui, à 
la mort de son mari, se trouve maltresse de tous ces efléts 1 1 

Voilà pour ce qui concerne la veuve ou la femme dont le mari 
est mort civilement. Quant à la femme séparée de corps et de 
biens, ou de biens seulement, c'est par une incroyalde méprise 
que l'orateur du gouvernement» annonçait que les règles préoér 
dentés s'appliquaient à oelle-rci, sotis de très^Uffèrei modifieations. 
C'est précisément le contraire qui est vrai ; c'est-à-dire qu'il 
existe un changement énorme dans la position de la femme 
séparée de corps ou de biens, et partant dans les règles qui geur 
vernent la faculté d'accepter ou de renoncer, et par deniièrt 
conséquence, dans les effets de l'exception dilatoiM qui liri ap*- 
partient. 

Suivant l'article 14^8 du Code civil, « La femme séparée de 
« eorps qui n'a point, dans les trois mois et quarante jours après 
« la séparation de corps définitivement prononcée, ace^é la 
« eomnmnauté, est censée y avoir renoncé^ à moins cpi^étant 
€ encore dans le délai, elle n'en ait obtenu la prorogation en Ju»^ 
« tice, contradietoirement avec le mari, ou lui dûment appelé. » 

Cet article garde le silence sur la femme séparée de biens. Que 
laut-il en augurer? Est-ce, de la part du législateur, une intea- 
tion calculée de priver la femme, dans ce cas, du droit d'cq^on 
qu'il lui confère dans les autres cas de dissolution de CQOEnUf- 
natité ? Il se présenterait des motifs très^sérieux de le pens^ ainsi. 
6n effet, la séparation ne peut être demandée que lorsque Ift 
dot de la femme est mise en péril, par suite du désordre des 
affiiires du mari (art. 4448), lesquelles ne sont ajitresque lesalBIi^ 
resdelacommunauté, puisque c'est le mari qui les administre seul 
(art. i4@i). Or, si les afiaires de la communauté sont en désor- 
dre, quel intérêt la femme aurait'-elle de Tacoepter? Et ce qui 

1 Caen, 21 juillet lSi7; Pal,, i. ii, p. 10. Junge Merlin, Répertoire, 
vfi hwmUaire, § 5, n» 3. QdUot, OonUfot de nuiri»gê ^ t. ii, p, 984. 
* Al. Berlier, loc, cit. 
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Vient ajouter un grand poids à cette opinion, c'est l'avis formel 
et, nous ajoutons, très-logique du tribun Duveyrier', qui s'expri- 
mait aimi sur ce point : a La séparation de biens n'a d'autre 
a effet que de rendra la femme étrangère à la communauté, et 
a de lui &ire reprendre, soit dans les biens de cette communauté, 
« soit dans les biens personnels de son mari, la dot et tout ce 
a qu'elle avait confié au mariage. Les quatre autres causes de 
tt dissolution, la mort naturelle et la mort civile, le divorce et 
« la séparation de corps, peuvent avoir un effet différent... C'est 
(( eJùTs que la femme a droit adoption, qu^elle peut accepter eu 
f refuser la eommunauté. » 

Lesobservations du Tribunat sur Tart. 674 du Code judiciaire 
confirment pleinement cette version. «La section adopte l'ar- 
« ticle qui était nécessaire pour feire cesser la diversité des opi- 
f nioÉs sur le point de savoir si la femme qui demande la sépa- 
« cation est obligée de renoncer. // sera bien certain que la 
« fsmfnê ne peut se dispenser de renoncer. » 

Soontdns maintenant le tribun Mouricaut*, dont Topinion n'est 

pas moins péremptoire : a Ici le projet tranche une question 

tt controversée, celle de savoir si la femme quifeit prononcer sa 

a séparation de biens peut ne renoncer à la communauté que 

tt peu9 l'avenir, si elle peut en demander le partage pour le 

a passé. Plusieurs juriseonsidtes étaient pour l'affirmative , et 

« ils se fendaient sur ce que, pour autoriser la demande en se- 

a paration , il suffisait que la dot de la femme %i en péril. D'au- 

« très pensaient^ au contraire, que si la communauté présentait 

« du bénéfice, il ne pouvait y avoir lieu de craindre pour la dot 

« et de séparer; que, d'ailleurs, lorsqu'on enlevait au mari Pu- 

(X sage des biens de sa femme, il n'était pas convenable qu^elle 

« demandât et obtînt au delà. G*est cette dernière opinion , la 

« plus commune et la plus raisonnable , que le projet adopte. 

« // exige donc la renonciation absolue ; et il ordonne qu'elle sera 

f Rapport fait aU Tribunal, le 19 pluviôse an XU. 

« Discours prononcé au Corps législatif, le %% avrjl 180S. 
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tt faite au greffe du tribunal saisi, afin qu'elle soit jointe à Tin- 
a stance. » 

Hais nous restons plongés dans de nouveaux doutes, en pré- 
sence de notre article 174, d'où semble jaillir une solution con- 
traire et qui mentionne positivement, comme devant faire 
inventaire dans les trois mois , la femme séparée de biens. On 
se demande alors quelle peut être Futilité d'un inventaire , si 
l'acceptation de la communauté est absolument interdite à la 
femme. Cependant il n'est pas possible de supposer témérai- 
rement l'inanité de cette disposition. Pour lui donner un effet, 
nous dirons : il peut arriver que le mari , non-seulement ait 
mal administré, mais qu'il ait employé le dol envers sa femme 
et dissimulé, en partie, les valeurs de la communauté. D'ailleurs, 
et cela n'est pas moins vrai dans le droit nouveau que dans l'an- 
cien, la femme n'est pas obligée d'attendre, pour recourir à la 
séparation, que le mari soit entièrement ruiné , et après le pré- 
lèvement de ses reprises, il peut rester encore un boni à parta- 
ger, quoique cela arrive très-rarement. Il faut donc admettre 
que, dans ces hypothèses, la femme est intéressée à faire in- 
ventaire et, le cas échéant , à accepter la communauté. Hais en 
même temps , et pour rendre hommage aux dispositions non 
moins respectables du Code civil, et à l'opinion imposante et si 
formelle du Tribunat, il faut décider que l'inventaire n'est pas 
une mesure obligatoire pour la fenmie séparée de biens, mais 
une formalité relative et créée dans son intérêt exclusif; et enfin 
qu'elle a toujours le droit de renoncer à la conununauté sans 
avoir fait inventaire*. 

Des observations qui précèdent il résulte que, pendant les 
trois mois et quarante jours qui suivent la prononciation du ju- 
gement de séparation de corps ou de biens, la femme est léga- 
lement présumée renonçante à la communauté. Dès lors l'action 
des créanciers contre elle est non-seulement suspendue et en- 

^ Grenoble, 12 février 1830; Pal, à sa dale. Junge Troplong, hc. dt, , 
n» 158S. Bellot, t. II, p. U7. 
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dotmie dans oei intervalle^ mais elle demeure atteinte de létha^ 
gie et d'impuissance ; si elle frappait, elle frapperait dans le vide. 
La femme n'a pas besoin de se défendre contre ces attaques et 
d'invoquer l'exception dilatoire ; son silence suffit pour la pro- 
téger, et les tribunaux, au besoin, devraient appliquer ce moyen 
d'office. Si pourtant les créanciers entrevoyaient Tespoir loin-*- 
tain de faire annuler la séparation» ou de découvrir des valeurs de 
communauté, distraites à leur préjudice par les époux, ils au*- 
raient sans doute le droit de prendre, même pendant les délais 
d'inventaire, des mesures conservatoires ; ils pourraient formuler 
une inscription hypothécaire, interrompre une prescription ou 
péremption , demander une vérification d'écritures , etc. Mais à 
part le dol ei la fraude, dont la preuve leur incombe toujours ; 
à part une acceptation spontanée et inattendue du chef de la 
femme, toute la procédure qu'ils auraient faite en pareille occur- 
rence tomberait d'elle-même, et les frais en resteraient à leur 
charge. 

S 3. — Du mode de procéder sar cette exception dilatoire. 

L'exception de délai pour faire inventaire et délibérer doit 
être présentée avant toutes défenses au fond. C'est le vœu for- 
mel de l'art. 186 du C. de procédure, et ce vœu n'a rien que de 
conforme à la logique et à la simple raison. Si, en effet, le suc* 
cessible ou la veuve présumée commune, actionnés par un tiers, 
créancier de la succession ou de la communauté, au lieu de se 
couvrir de l'arme purement défensive qu'ils ont sous la main, 
invoquent des exceptions péremptoires au fond, telles que Pex- 
tinction de la créance par la compensation, la prescription, etc., 
ils rompent par là la réserve qui leur est imposée pour pouvoir 
ensuite renoncer valablement ; ils s'immiscent virtuellement 
dans des affaires auxquelles ils doivent rester provisoirement 
étrangers ; en un mot, ils abandonnent le droit d'option qui leur 
•it eùtdéié par la loi et font acte d'acceptation. Du moins , il 



208 RSVq£ DE LÉGISLATION. 

doit en être ainsi, nous n'hésitons pas à le croire, à Tégard du 
demandeur qui suit l'instance engagée contre Théritier ou la 
femme, et qui peut dès lors obtenir un jugement de condanma- 
tion contre eux et le ramener à exécution par toutes les voies 
légales. Vainement le successible aurait-il formulé des réserves 
de faire valoir, après ladiscussion du fond de la cause^ son excep- 
tion moratoire : ces banales protestations ne sauraient détruire 
un fait qui manifeste hautement une intention contraire, ni 
surtout prévaloir contre le texte formel de la loi. L'art. 186 qui 
veut, sans restriction, que l'exception dilatoire précède les 
moyens ordinaires, ne serait plus qu'une lettre morte, une dis- 
position sans vertu, si après avoir combattu de front et viscéra- 
lement la demande intentée contre eux, l'héritier et la femme 
pouvaient ensuite' déserter la lutte et se retrancher dans leur 
position privilégiée. 

Mais nous n'allons pas plus loin, et nous ne pensons pas que 
le jugement de condamnation qui interviendrait contre eux 
dans cette circonstance emportât, vis-à-vis des autres créan- 
ciers, une prise de qualité indélébile qui les mettrait sans retour 
à la merci de leurs poursuites. Remarquons, en effet, qu'ici la 
conduite du successible n'a pu être inspirée que par deux mo- 
biles : oubli des règles de procédure, ou conviction intime du bon 
droit qu'il voulait défendre. Or, dans ces deux cas, il y a néces- 
sairement absence de fraude et de mauvaise foi , et partant les 
autres créanciers n'en peuvent tirer aucun avantage, parce que 
le successible, en abandonnant son exception dans telle instance, 
n'est nullement présumé y renoncer dans telle autre. Nous con- 
cevons fort bien qu'il puisse en être autrement, lorsque le créan- 
cier demandeur établit, à la charge de l'héritier ou de la femme, 
des faits dolosifs , des soustractions d'objets ou valeurs hérédi- 
taires, des ventes clandestines de meubles ou d'immeubles, ou 
bien enfin lorsqu'il produit un acte dans lequel ils ont adopté 
franchement et patemment la qualité qui emporte acceptation. 
Alors on peut soutenir avec grande apparence de raison, et avec 
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un certain nombre d'auteurs très-recommandables* , que le 
successible condamné comme héritier pur et simple et la femme 
condamnée comme commune sont réputés tels, non-seulement 
à l'égard du créancier qui a obtenu le jugement, mais encore à 
l'égard des tiers , si cette décision est passée en force de chose 
jugée. C'est qu'alors le titre héréditaire établi par un monument 
juridique, ensuite d'actes qui supposent forcément l'adition de 
l'hoirie ou de la communauté , semble consacrer une qualité 
désormais indivisible. Et pourtant on ne peut méconnaître la 
gravité des objections que présente contre cette doctrine la 
maxime : Bes inter altos acta autjudicata nemini prodest nec nocetj 
maxime fidèlement reproduite par l'art. 1351 du Code civil. Il 
ne nous appartient pas de rouvrir cette carrière où se sont en- 
gagées de mémorables luttes, et où le second système compte 
autant et d'aussi puissants défenseurs que le premier*. 

Pour donner suite à l'exception qui les couvre, et maintenir 
leur droit d'option, la femme et l'héritier doivent faire dresser 
un inventaire fidèle et exact de tous les biens de la commu- 
nauté ou de la succession, art. 794 et 1456 Code civil. Régu- 
lièrement cet acte doit être notarié et fait conformément 
aux dispositions des art. 942 et suivants du Code de pro- 
cédure. 

Hais la forme authentique est-elle tellement de l'essence de 
l'inventaire, qu'il ne puisse jamais avoir lieu par acte sous seing 
privé, et qu'un pareil acte restât entaché d'une nullité absolue? 
— Pour soutenir la négative , on peut dire que les art. 794 et 
1456 du Code civil , en exigeant un inventaire, ne prescrivent 
pas la forme qu'il doit avoir ; que l'art. 943 du Code judiciaire 
a seulement pour objet de régler le mode de procéder aux in- 
ventaires notariés, mais que cette disposition, pas plus que celles 

> Malle ville, t. ii, p. 261 ; Chabot, Commentaire^ art. 800; Carré^ L, de 
la procédure, art. 174 et 763, note ; Boncenne, t. m, p. 333. 

* Duranton, Des obligations, sur Tart. 1351; Pigeau, 1. 1, p. 161; Tho- 
mine-Desmasures, 1. 1, p. 330 ; Troploogt Contre de mariage , t. m, n*^ 1587. 

«ODV. SÉR. T. XX. 14 
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du Code civil rappelées ci-dessus, ne prohibe aucunement les 
Inventaires sous seing privé ; que ces actes restent donc sous 
rempire du droit commun et doivent être appréciés d'après les 
circonstances et les règles propres à leur nature ; que dès lors 
s'ils n'offrent, par eux-mêmes, aucune irrégularité, s'ils ne sont 
pas déniés par la partie à laquelle on les oppose, lorsqu'ils sont 
signés, par exemple, soit par le subrogé-tuteur, soit par les héri«- 
tiers du mari , pourquoi leur refuserait-^on les effets et la vertu 
que la loi a voulu attacher à l'acte sous seing privé ? < L'acte 
sous seing privé, porte Fart. 1322 du Code civil, reconnu par 
celui auquel on l'oppose^ ou légalement tenu pour reconnu A, 
entre ceux qui l'ont souscrit et entre leurs héritiers ou ayants 
oause, la même fol que l'acte authentique, ti Donc Tinventaife 
sous seing privé, dont la date est assurée par Tenregistrement 
dont Texactitude et la sincérité ne sont pas contestées par lés 
tiers, doit avoir la même force qu'un inventaire notarié , et eon- 
Mrver également à la femme et à rhérltler le droit d'option <{ui 
lour appartient. 

Malgré la force de ces raisons, nous devons avouer que c'est le 
système contraire qui prévaut généralement et devant les tribu- 
naux, et suivant la doctrine des meilleurs auteurs. Ainsi, la Cour 
de Caen a décidé * que Tétat des meubles dressé par la veuve, 
en l'absence de tout officier public, et produit par elle à l'appui 
de âa renonciation, ne présentait point les garanties légales vou- 
lues par les art. 1456 et suivants du Code civil , pour que la 
femme pût renoncer à la communauté, et cela lors même qu'elle 
aurait été dispensée par le conseil de famille de remplir ces 
formalités, parce que ces formalités sont prescrites dans l'intérêt 
des tiers. Ainsi , il a été jugé par la Qour suprême ■ que le pro- 
cès-verbal d'un juge de paix , constatant le peu d'importance 
des effets mobiliers de la communauté, et, par suite, l'inutilité 

« Si juillet 1847 , ^prà cU. 

* aejet, 30 lYril 1949} Pol^ t. ii, p. tftl. 
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de Tapposilion des scellés, ne pouvait pas être considéré comme 
un inventaire suffisant; que dès lors, à défaut de cet acte ^ la 
veuve n'avait pu renoncer valablement. 

Si cette dernière opinion est la plus juridique, ce qu'il nous 
est difficile de contester , on nous accordera du moins qu'elle 
est bien rigoureuse et qu'elle entraîne parfois des conséquences 
iniques. Quoi ! le défunt n'aura laissé qu'un chétif mobilier, 
dont la valeur atteint à peine aux frais d'un inventaire, et il fau- 
dra néanmoins appeler un ofBcier public pour en faire la descrip- 
tion, et un expert pour Testimer ? £t pour accomplir une formalité 
présente dans ^intérêt des tiers , on dévorera en firais de justice 
ces meubles qui formaient le gage des créanciers? Et si l'héri- 
tier présomptif ne satisfait pas à cette dure exigence , il est dé- 
chu du bénéfice d'inventaire ; si la veuve se présente avec un 
état sous seing privé , elle est déclarée commune , malgré sa 
bonne foi ? Puisque telle est la volonté toute-puissante delà loi, 
nous nous inclinons devant elle ; mais nous faisons des vœux 
ardents pour que le législateur vienne, pour l'avenir, remédier 
à un pareil état de choses, guidé qu'il sera par cette observation 
incontestable, que le plus grand nombre des successions , sur- 
tout de celles qui s'ouvrent dans les campagnes , présente un 
actif si modique que la simplicité des formes est indispensable 
pour en sauver quelques débris. 

Louhans, le S9 décembre 1850. 

Â. JOCGOTTOIT, 

Avocat, ancien magistrat, naire de la Tille 
de Louhans. 
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DE LA 

RÉVISION DES PROCÈS CRIMINEL», 

PAR M. SSQUIROU DIB PAIlIi;U, 

Représentant du peuple ( Cantal ) *. 



Depuis la promulgation du Code d'instruction criipinelle, le 
chapitre cpps^cré par ses auteurs aux demandes de réyisiou a 
ét^ de Iqin en loin signalé au législateur comme susceptible de 
réformes. On a proposé quelquefois d'élargir ses disposition^, 
et particulièrement d'ouvrir des voies de révision pour çert^i]:|§ 
cas exclps des termes de son premiçr article (article 443 du Çod§ 
d'instruction crimjnelle). 

Ces rares tentatives, restées jusau'^ présent infructueuses, 
n'ont pas ^lé le résultat spontané des critiques de la science ni 
des réflexions désintéressées de la théorie ; elles semblent avoir 
eu pour point de départ et pour mobile constant upe dépiçiou 
jujdiciaire dont plusieur§ as^eqfiblées politiques ont été depuis 
trente ans successivement occupées f nous voulons parler de la 
condamnation capitale prononcée, le 18 thermidor an IV, parle 
tribunal criminel de Paris contre Joseph Lesurques, pour crime 
d'assassinat commis sur la personne du courrier de la malle de 
Paris à Lyon. 

La famille Lesurques a réclamé à diverses époques contre 
une décision considérée par elle , ainsi que par ses défenseurs, 
comme inconciliable avec la condamnation portée pour le même 

m 

* Au moment où TAssemblée vient de s'occuper et va s'occuper encore de 
cette grave question, nous croyons devoir reproduire le remarquable travail 
que M. de Parieu a déposé, sous forme de rapport, â F Assemblée nationale, 
sur la proposition de MM. de Riancey et Favreau. 

Nota. Les notes marquées d'une lettre ont été ajoutées par Tantear an 
texte officiel du rapport. 



^me, te !«' pluviale m {X, contvQ l» nonmé Dubosa, iw |p 
tribuoal ^riminii^l d^» Vev^^i^$. 

L'iatévét qu^ pouviûeot p^turdllameat exciter, et qu'ont 
souvent trouvé près des Ct^arr^br^g légi/slativ(^s les plaintes de 
iette famlle Alléguant Vimfx^w^ de «on auteur, «'est luéme 
longtemps Afiaru par l'injustice de certaine^ mesures fiscales^ 
largement répairees depuis, mai^ qui avaient placé dans l'origine, 
entre les niaîns 4u Trésor, ^ne sornme fort supérieure aux ré-^ 
paratiim qui lui étaient dnm k raison du pillage de la malle^^ 
pe^tQ (Commis à la wite de rassaasinat pour lequel Lesurquea 
avait été condamné *. Tout semble rattacher, aoit h Tintérét da 

oette /situation unique, soit api^ réfleifiona qui en ont été tirées, 

' L*admiBistration des domaines, au lieu de se bornera recouvrer, par des 
pOursttUes sur les ))iens d» Lesurques , le montant des sommes volées au 
fipurrjar, %% guj, dédupiioji fai^ d^ Ul valaur de$ e|re(# saisi» sur le| $09- 
dainqés, constituait up^ préî^pçe d'puyjron 55,0pQfr., s^ mit en possession 
de la ferme de Férin appartenant à Joseph Lesurques , qu'elle vendit sur 
adjudication , en 1810 , au prix de 185,000 fr. 

En 18S8, le Trésor restitua à la famille Lesurques le montant des ferma- 
gM Fepfus de Tan IX à laia, et le priK de la vepia faite en l8io , sans Inté- 
rèlf #t^(^ Il dfidyçtipp ^§]apré^pç6 fi^ r|î^t,ietout^*él^vftmf^ 9HMkH- 

Le 84 ji|illet t833 est intervenue une seconde resiitutiop au proût de If 
ftimille Lesurques , de 14,821 fr. 5S c. pour frais de régie et de perception 
retenus en 1823. 

Enfin, suivant une autre décision rendue par le ministre d^B Anances 
le 17 septembre 1834, la famille Lesurques a reçu encore 259,100 fr. 64 c. : 
1« pour intérêts du p|}« 4e v0Q(e PQP supputés en 1883 j a» poa|r difépence 
entre le prix deTadjudication de 1810 et le prix de la revente par radjodi- 
cataire en 1811 ; 3^ pour intérêts de cette différence pendant vîpg^-quaire 
•ps ; 4* pour errepr^ de calcul dans ion comptes précédents jusqu^à ooaaur- 
mm de 8,999 fr, 

1^ i^l des Invitations s*as( ainsi élevé à 491,937 fr. 

On p^ttt copsulter ft pour de pln^ amples détails sur quelques points toi^>- 
ebantfiaite question pécuniaire, dans le Moniteur de 1885 , p. 1128 et sui^ 
«iBtaa, la discussion à laquelle donna lieu la dernière restitution de 
252,100 fr. entre le rapporteur de la Commission des crédits supplémentai* 
np (m. Havip), et, d'an ^utye c6té, If. le ministre des anances, UM. de 
Laborde et Delespaul. 
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non-seulement la proposition dont vous avez été saisis, mais 
encore les vœux de réforme législative déjà portés deux fois 
antérieurement devant le pouvoir législatif, et que nous allons, 
du reste, sommairement vous rappeler. 

En 1824, M. de Valence, rapporteur devant la Chambre des 
pairs d'une pétition des héritiers Lesurques, demandant la ré- 
habilitation de la mémoire de leur auteur , fit suivre son rapport ' 
d'une proposition* tendant à provoquer, de la part du gouver- 
nement , la présentation d'un projet de loi destiné à autoriser 
la révision de deux arrêts criminels inconciliables, même au cas 
de mort des deux condamnés. 

Cette proposition fut repoussée parla Commission chargée de 
son examen ; mais un amendement, proposé par cette même 
Commission, fut adopté par la Chambre des pairs , le 15 avril 
i822', après une discussion savante*, et par un vote qui ne 
pouvait, du reste, d'après la manière dont la question avait été 
introduite, consacrer un projet de loi précis. 

Soit qu'on fût arrêté par les difficultés extrêmes inhérentes à 
rintroduction d'une disposition législative nouvelle sur une ma- 
tière aussi délicate, soit que l'opinion réservée de la Chambre 
des pairs ne fît entrevoir en tout cas aux défenseurs de la famille 
Lesurques qu'un secours inutile à leurs vœux, soit enfin qu'un 

< A la date du U décembre 1881. 

* 18 décembre 1881. 

^ Développement de la proposition le 19 janvier 1888. 

Rapport le 11 avril 1838. 

Discussion les 13 et 15 avril. 

Adoption le 15 avril , par cinquante-neuf voix sur cent dix votants, et 
dans les termes suivants : « Sa Majesté sera suppliée de vouloir bien adres- 
ser aux Chambres une loi qui statue sur un mode de révision à suivre lors- 
que deux individus ayant été condamnés par deux arrêts différents pour le 
même crime, les deux arrêts ne pouvant se concilier seront la preuve de 
rinnocence de Tun ou de Tautre condamné , et que le premier de ces con- 
damnés aura cessé de vivre. » 

* MM. de Lally, Decazes et Lanjuinais appuyèrent la proposition , qui 
fut combattue par MM. Portalis, Siméon et de Broglie. 
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savant tapport adressé au Conseil d'Etat par M. Zangiacomi , sur 
la question même de i'inconciliabilité prétendue des décisions 
de Tan IV et de Tan IX eût affaibli les impressions qui donnaient 
à la proposition la plus grande partie de son intérêt, ni la Chambre 
des députés, à laquelle le vœu de la Chambre des pairs avait été 
renvoyé, ni le gouvernement n'y donnèrent aucune suite. 

Ce fut le 19 mars 1836 seulement, qu'un honorable membre 
de la Chambre des députés, qui avait naguère défendu les intérêts 
pécuniaires de la famille Lesurques , M. de Laborde, entreprit 
de rédiger m forme de lot, suivant ses expressions, le vœu ex- 
primé par la Chambre des pairs, mais plutôt en réalité la pro- 
position très'-différente que lui avait soumise H. de Valence, et 
dont l'étendue était nécessaire pour ouvrir une voie à la réha- 
bilitation de la mémoh*e du condamné de Tan IV . 

Après avoir entendu l'auteur de la proposition dans ses déve- 
loppements , et plusieurs orateurs dans des sens divers , la 
Chambre des députés refusa, à une très-grande majorité, de pren- 
dre la proposition en considération *• 

Les réclamations de la famille Lesurques, qui ont paru assou«- 

* La (ii^opûâitioQ de iMt. de Laborde consistait à demander l^addition des 
tmis pfltagrâpbés l^niyaitt^ à Tan. U3 da Code d*itistructioa criitiinclte. 

S *' B& cas de mort des deux coadamnés , soit avant , soit pendant la pro- 
cédure en révision, la famiUe qui voudra poursuivre la révision nommera, 
dans les formes prescrites aux art. 407 et suivants du Code civil , un cura- 
teur à la mémoire du condamné : ce curateur exercera tous les droits du 
condamné. 

$ 6. di un setll dei^ condamnés est mort , et que la famille veuille pour- 
suivre la réhabilitation , Tinstruâtion devant la nouvelle Cour d*a8sises sera 
poursuivie contradictoirement avec le condamné vivant et avec le curateur 
& la mémoire du décédé, nommé comme il est dit au précédent paragraphe. 

$ é. Si ta poursuite est exercée par le condamné vivant et que la famille 
du décédé ue juge pas à propos dMntervenir, la Cour de cassation , en cas- 
sant les deux arrêts , nommera un curateur à la mémoire de ce décédé , 
avec lequel il sera procédé en présence du condamné vivant. 

* ITMitM*** de 18M^ p. 4M et suiv. MM. Golbéry et Amilhau combattirent 
la ffOpositi^n , qui Att âpptiyéé par M. Deleiptnl. 
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pies depuis lors jusqu'en 1847 , se sont alors réveillées de nou- 
veau^ et se sont d'abord manifestées par voie de pétition aux 
ministres. Vous en avez vous-mêmes été saisis plus tard , et un 
rapport étendu de votre cinquième Commission des pétitions , 
déposé le 25 janvier dernier par Thonorable M. de La Boulie, a 
donné aux souvenirs de cette affaire un retentissement nouveau. 

C'est évidemment à Finspiration de ces circonstances qu'il y 
a lieu d'attribuer la proposition qui vous a été faite, le 8 février 
dernier, par MM. de Riancey et Favreau, et qui, malgré une 
rédaction couverte de quelque obscurité , aurait pour résultat 
d'étendre l'exercice du droit de révision pour inconciliabilité 
d'arrêts, même après la mort des divers condamnés *. 

Votre Commission s'est livrée à une étude sérieuse de la pro- 
position de nos honorables collègues. Elle a compris qu'elle se 
trouvait en face d'une de ces questions qui touchent aux bases 
même comme aux infirmités de la justice humaine, et qui n'était 
pas moins recommandée à son attention par la prise en consi- 
dération dont vous l'aviez honorée, que par la gravité exception- 
nelle des intérêts et des principes généralement engagés dans la 
législation sur l'instruction criminelle. 

Si elle n'a pas cru, après un examen attentif, devoir admettre 
une proposition qu'on cherche à autoriser du nom de l'innocence 
malheureuse, c'est un devoir d'autant plus impérieux pour son 
rapporteur de vous rendre un compte exact des motifs de ses 
conclusions. 

Le droit français antérieur à la révolution admettait la révision 
des procès criminels avec une facilité qu'il est aisé de s'expliquer, 
mais qui n'avait pas été sans abus *. 

* L'art. l«r de la proposition de MM. de Riancey et Favreau se borne à 
supposer dans ses termes la mort d'un condamné, au nom duquel la de- 
mande spéciale de révision, dont elle organise la forme, pourra être pré- 
sentée; mais, en réalilé, la proposition serait également applicable en cas 
de mort de tous les condamnés , par cela seul qu'elle ne renferme à cet 
égard aucune exclusion. 

3 Voyez sur ce point le rapport de Tbonorable M. Goyet-Dubignon, dans 
la séance de TAsFemblée nationale du 9 août 1850, sur la pétilioa Vidal. 
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La procédure était alors écrite. L'information et les interro- 
gatoires qui composaient Pinstruction préparatoire, les récole- 
ments et les confrontations qui constituaient les éléments de 
l'instruction définitive, tout était constaté par des procès-verbaux. 
Le tribunal saisi de l'affaire avait à peine vu et interrogé Taccusé 
lorsqu'il était appelé à le juger sur la lecture des pièces de Fin* 
struction. 

Par suite même de la théorie des preuves légales alors en vi- 
gueur, le juge avait moins à consulter sa conviction que les élé- 
ments de la décision^ qui se trouvaient, en quelque sorte, maté- 
rialisés pour lui par la loi elle-même. ^^ Dès que ]a cause constatait 
telle preuve, telle présomption, tel indice, il devait attacher à 
cet indice, à cette .présomption, à cette preuve, Teffetque la loi 
avait voulu lui assigner ; il n'était pas libre d'apprécier lui-même 
cette preuve, et de lui refuser son assentiment *. »» 

Si donc, après l'aiTêt rendu, des doutes étaient élevés sur la 
justice de la condamnation, si la question de révision était posée, 
peu importait la vie ou la mort du condamné. La procédure 
écrite qui avait précédé le jugement servait, au besoin, de base 
à une épreuve nouvelle , et la cause pouvait toujours être reti- 
rée en quelque sorte vivante du greffe , où les dossiers de l'in- 
struction étaient conservés. 

Il est aisé de comprendre que , dans un pareil état de choses , 
le droit à la révision restât pour ainsi dire indéfiniment ouvert, 
et que cette mesure réparatrice pût toujours être accordée par 
des lettres du roi, entérinées par le grand Conseil. 

Tel était, en effet, l'état de notre ancienne législation, déter- 
miné notamment par l'ordonnance de 1670 (a). 

* Fauslin Hélie , Instruction criminelle , t. i*% p. 649. 

(a) Les révisions étaient en usage, du reste, avant celte ordonnance , 
comme on le voit par les faits suivants : 

1409. — La mémoire de Jean de Monlagu, seigneur de Marcoussis ( qui 
avait eu la têle tranchée ) , est rétablie , et la confiscation de ses biens dé- 
clarée nulle. ( Merlin, Répertoire , v^ Révision. ) 

80 avril 1477. — Réhabilitation de la mémoire du sieur Htigonnet, sei- 
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Ls^ révolution de i 789, réalisation soudaine de tant de vœux 
de réforme dans les diverses parties de la législation française , 
modiga proryiptem^nt les bases de la législation sur l'instruction 
crimineUe. 

Diverses lois, dont le décret des 8 et 9 octobre 1789 fut le 
point de départ, établirent , au terme de l'instruction, l'examen 
oral et le jugement par jurés que nous avons toujours conservés 
depuis. 

La procédure criminelle reposa dès lors sur des éléments plus 
naturels, plus animés, plus féconds que par le passé ; mais, d'un 
antre côté, elle se résuma dans une scène passagère dont il fat 
impossible de fixer les éléments de manière à pouvoir le^ re^ 
trouver à son gré dans une époque ultérieure. 

Aussi la suppression de la faculté de révision parut-elle une 
des conséquences logiques de la réforme introduite dans Tin- 
struction criminelle, et l'Assemblée législative la considéra même 
comme implicitement renfermée dans le décret des 8 et 9 octobre 
i789«. 

Cependant des erreurs judiciaires flagrantes et faciles à réparer 
furent bientôt signalées à la sollicitude des pouvoirs publics. 

gnear de SaiUant, chancelier du duc de Bourgogne, qui avait été décapité 
dans la ville da Gand pour avoir proposé la paix. 

1575. — La mémoire du maréchal de Biez et de Jacques de Goucy, ^9 
gendre, condamnés en 1551, est réhabilitée. (Merlin, v^ Révision. ) 

Si mars 15S5 et 28 juillet 1607. — Leures qui réhabilitent la mémoire du 
sieur de Rieux, exécuté à Compiègne durant les derniers troubles. Manu- 
scrit de la Bibliotlièque de TAssemblée nationale ( B. 1056, 581, t, x, p. TS), 
Abrégé historique des ordonnances royaua?, 

5 septembre 1635. ^ Réhabilitation et restitution faite de la veuve et en- 
fants de feu Jean Dupré , vivant controUeur en Télection de Lyonnais, en 
ses biens et renommée , nonobstant la condamnation et exécution faite à 
Lyon dudit Dupré pour conspiration contre le repos d'icclle. (Ibid.f t. ix. ) 

24 novembre 1635.— Réhabilitation de noblesse à Jacques de Thelis, 
sieorde Lorme, trésorier de France à Lyon. Son père ayant exercé la charj^e 
de postulant en la Cour avait dérogé. 

« Loi da 17 apûi iW. 
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La loi du i5 mai 1793 d'abord, le Code d'instruction criminelle 
ensuite, établirent un droit de révision limité dans trois cas dis- 
tincts, et dont le bénéfice ne fut étendu à la mémoire du con- 
damné que dans l'hypothèse prévue par l'article 444 du Code 
d'instruction criminelle. 

Cette dernière restriction a fait l'objet des critiques de quel- 
ques membres de votre Commission, qui se sont montrés favo- 
rables à la proposition de MM. de Riancey et Favreau, sans dé- 
fendre cependant ses dispositions relativement au choix de la 
juridiction, et en se montrant disposés à substituer un tribunal 
mixte et spécial à la Cour de cassation, pour l'objet désigné par 
les auteurs de la proposition (a). 

Ne peut-on, a dit cette minorité, aplanir, au profit de la mé- 
moire des condamnés, l'exclusion rigoureuse résultant, soit des 
termes de l'article 443 du Code d'instruction criminelle, soit de 
l'interprétation constante que lui ont donnée les tribunaux ? 

La justice humaine n'est malheureusement point infaillible ; 
elle est sujette à des erreurs que la raison pratique de notre 
tempsl'oblige plus que jamais à reconnaître avec franchise, et 
que son honneur même consiste à réparer. 

Quand l'inconciliabilité de deux condamnations criminelles est 
susceptible d'être constatée sur pièces, comme l'article 443 l'a 
prévu, la société a, par le fait, contracté une obligation impé- 
rieuse envers l'innocence injustement condamnée. 

Le Code d'instruction criminelle reconnaît en principe cette 
dette ; mais il semble déclarer son extinction par la mort des 
condamnés. SufBra-t-il donc que la justice ait usé d'une dili- 
gence cruelle, pour que des enfants voient leur nom enveloppé, 
avec celui de leur auteur, dans un opprobre irrémédiable et 
immérité ? 

Associés à la honte dont leur nom peut être entaché , ne 



(a) L*bonorable M. Valette a émis une idée semblable dans la discussion 
du It juillet 1851 : il a proposé de charger les Cours d'appel de la révision 
dans rinlérèt de la mémoire des condamnés. 
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pmttonU-ûê s'ttppfoprlef les moyens de rét)4rfttion t[tâ appâvte- 
Dfllent à Imt père i 

Lenir fortune d'dill^ur^ ne peui-elle aydîr été coraproimise pkf 
des respoiisàbilitég civltes itijitôtêrtierït encourue^ et qtrïl efit 
urgent de faire cesser? 

Quatit à la nécessité prétendue de l'existence d'un condamné 
poiir la révisiori de son procès, a-t-on ajouté, c'est là une e'Xi-» 
getiôe démentie^ feoit par Tarticle U1 in Ck>de d'instructloii crl- 
tnitielle , t(ue la proposition actuelle a seulement polir objet 
d'étendre , soit aussi , indirecteitient au fnoins , pai' la jurispfUa 
dencé de la Gou^ de cassation , lorsqu'elle a appliqué le ead éë 
révision prévu par Tarticle 443 à deui ntPétU dont l'UU ti'etiâl 
rendu que par contumaeej 

Ces raisons « Messieurs , quelque graves qu'elles puisseUI pâ^ 
raitre au premier abord, n'ont point déterminé la majoHté de toffe 
Gonïmlssion h admettre la proposition que tous aviez teuvoyéé 
à Son examen.' 

Bien que le législateur, en établissant léii règles du droit êë 
révision, ail paru, en quelque sorte^ marcher à la miië deÉ MU 
et en ;s'éclairant par Texpérience^ les bases du droil nouvëâtt 
qu'il a fondéy les limites qu'il a posées au droit de révisSon dans 
le sens qui nous occupe, nous ont paru appuyées Sur la raison 0I 
sur la nature des eboses. 

Sans doute la justice humaine est faillible ^ mais quand eUe 
s'est produite dans les formes réglées par le législateur, ses dé- 
cisions sont irréfragables, et doivent être revêtues d'une pfé*" 
somption de vérité souveraine. 

Personne ne saurait nier qu'il peut y avoir malheureusement^ 
et de loin en loin, d'autres innocents condamnés que ceux pour 
la situation desquels la proposition de MM. de Riancey et Favreau 
serait spécialement conçue. La justice criminèlte peut lAms 
doute, comme la justice civile, commettre quelques erreurs. 
Mais cette dette de réparation que l'on revendique contre la 
société, n'a, en réalité, d'autre existence que celle que peut lui 
reconnaître le législateur, lorsqu'il est parvenu à organiser 
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péril un moyen de conalatep les ermits tetiMchéeS à se jùsHeê. 

Or, si le Code d'instruction criminelle n'autorise que dans dn 
petit nombre de cas la révision des procès eriminels^ c'est qu'il 
a soumis les règles posées par lui à cet égard à deux conditions 
principales, qui sont l'expression de la nature même des eboséd. 

Lft révision des procès criminels suppose, avant tout^ lltlê 
cause grave de doute sur la justice d'une ou plusieurs condam-<- 
nations^ doute reposant en général sur une sorte de contfadi(^^ 
licm de la chose jugée avec elle-même^ soit qu'il s'agisse dé 
condamnations inconciliables entre elles, soit qu'un arréi coii-< 
statant un faux témoignage élève contre la procédure que le 
mensonge a viciée un reproche atténuant son autorité, soit enfin 
qu'une identité susceptible d'être judiciairement constatée Mr9 
anéantir le corps d'un délit d'homicide supposé. 

Cette condition n'est point la seule exigée : il faut encore, pour 
l'exercice du droit de révision, que le nouveau jugement qui sera 
demandé aux tribunaux offre des garanties égales à celles des 
décisions remises en question : il faut que le débat de révision 
puisse être aussi sérieux, aussi complet « et^ passez^nous l'exr 
pression, aussi probant quant à son objet spécial, que celui qui 
l'a précédé et qu^il est destiné à remplacer et à effacer. 

Non, sans doute, que le législateur doive subordonner l'exer- 
cice de la révision à la conservation complète et détaillée des 
preuves existantes dans le procès originaire et dont l'énuméra- 
tion et la prévision législative seraient Itnpossibles ; mais il doit 
tout au moins exclure les circonstances incompatibles avec là 
notion d'une justice sérieuse, définitive et coihplète. 

A là. lumière de ces principes, les dispositions principales dil 
Code d'Instruction criminelle s'éclairent et se justifient relative- 
ment à la difficulté qui nous occupe. 

Si une erreur judiciaire résulte d une instruction instiSisantëy 
ou d'une de ces méprises diverses que l'imagination peut si fa- 
cilement concevoir, mais que la loi n'a point prévues, et qu'un 
jugement ultérieut* ne saurait constater spécialement et avec 
précision, le droit de grftce est la seule ressource que là haute 
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sollicitude du pouvoir puisse apporter au secours des infirmités 
de la justice. 

Si, au contraire, Terreur présumée offre les caractères prévus 
en détail par le Code d'instruction criminelle, alors même le lé- 
gislateur n'ouvre au ministre de la justice, apssant d'oflSce ou 
sur la provocation des parties intéressées, le droit d'introduire 
l'action en révision, qu'en exigeant dans certains cas, suivant la 
nature du procès, l'existence du condamné, comme circonstance 
intimement liée à la moralité même de la demande en révision 
et aux conditions d'une justice complète et éclairée. 

Ici^ une distinction, suivant la nature des cas, se manifeste 
comme base du système adopté par le Gode d'instruction crimi- 
nelle. 

Un homme a été condamné pour homicide, et cependant une 
identité reconnue plus tard tend à montrer absolument et pé- 
remptoirement qu'il n'y a point eu d'homicide. 

Peu importe dans une pareille situation que le condamné soit 
déjà décédé ou qu'il vive encore, qu'il ait élevé la voix lui- 
même ou que ses héritiers réclament en son nom. 

L'identité en question est un fait absolument étranger aux 
actes personnels du condamné, et qui peut être, par conséquent, 
aussi bien vérifié en présence d'un curateur donné à sa mémoire, 
qu'il l'eût été en sa présence même. 

L'art. 447 du Code d'instruction criminelle admet donc natu- 
rellement et rationnellement, en ce cas, l'intervention d*un cu- 
rateur à la mémoire du condamné, avec mission de surveiller la 
procédure relative à la vérification de Tidentité. Si Ton nous 
permet de dire toute notre pensée à cet égard, malgré la géné- 
ralité du titre commun qui rattache Tart. 444 à ceux qui le pré- 
cèdent et le suivent, le curateur n'assiste point ici à une révision 
véritable du procès, mais seulement à la déclaration négative 
de l'existence du crime sur la supposition duquel le procès avait 
été fondé, ou, pour employer les termes du Code, à la vérifica* 
tion d'un fait destructif de la condamnation. 
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D en e^t tout différemment * des deux autres cas de révision 
prévus par le Code d'instruclion criminelle^ soit qu'il s'agisse de 
deux décisions inconciliables (art. 443), soit qu'un faux témoi«- 
goa^e judiciairement constaté ait altéré Pinstruction antérieure 
à la condamnation. Dans des cas semblables, rien n'est pé^ 
rempbHrepient édairci par l'arrêt de la Cour suprême qui casse 
le« décisions attaquées, mais qui doit en même temps contenir 
non plus facultativemmtf mais nécessairement , le renvoi dea 
aoeusâ» devant une Cour nouvelle pour une révision véritable. 

^ CeUe différence radicale entre le cas de Part, iii et celui des art. 443 
et 445, est profondément indiquée dans les travaux préparatoires du Gode 
d'iastrueiian criminelle : « Des trois ouyertures de révision consacrées par 
le projet (est-il dit dans le procès-verbal de la conférence entre les meiii;* 
bres de la section du Conseil d'Etat et ceux de la Commission du Corps lé« 
gislaUf ), il y en a deux qui nécessitent et supposent de nouveaux débats qui 
ne peuvent avoir Heu hors la présence du condamné. Ce point a été reconnu, 
et la demanda ( d^une disposition favorable à la mémoire des condamnés ) 
a été rédiiîte à la seule des trois ouvertures de révision qui fût praUetMs 
sans de nouveaux débats; c'est celle où, après une condamnalion pour bo-* 
micide, Tindividu dont la mort supposée a été la base d'une condamnatioii 
vient se présenter, etc.. » ( Locré, t. xvii, p. 60. ) 

AI. li^rliier n'était pas moins précis dans son exposé des motifs de ce titre 
do Gode : «Quand la condamnation, disait-il, résulte d'une erreur maté«« 
rielle et évidente, comme dans le cas où elle a pour base la mort supposée 
d'une personne qui se représente, il est aisé de rendre à la mémoire du 
condamné la justice qu'elle réclame ; mais en est-il de même dans !•« 
autres eas qui exigent une instruction et des débats ? » ( Locré, p. T4. ) 

Fidèle à la même pensée , le troisième interprète de l'intention des ré- 
dacteurs du Gode, M. Gbolet, rapporteur du Corps législatif, écarte pareil- 
lement la révision après le décès des condamnés, dans le cas des art. 443 
et 445 , parce que de nouveaux débats sont nécessaires dans toutes ces eir* 
constances. (Locré, ébid.^ p. 87. ) 

Oa voit que l'intention unanime des auteurs du Code d'instnietion cri* 
minelle a été d'écarter la révision en faveur de la mémoire du condamné , 
toutes les fois que cette révision ne pouvait être que la suite d'un débat f&k 
excluant évidemment de cette expression la procédure sur la vérification 
de ridentlté, et en voulant seulement parler d'un débat direct sur la culpa- 
bilité. 

Qa le .4eiiaiid« lUKitêfoiaei Fart. UT M atBB^le fif lapp^ 
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Dans le cas de Tarticle 443 notamment, il faut qu^un troisième 
débat porté devant le jury confirme Finconciliabilité déclarée 
par la Cour suprême, et de plus, s'il y a lieu, partage entre les 
deux condamnés le rôle de Tinnocence et celui de la culpa- 
bilité. 

L'arrêt de cassation qui a annulé deux arrêts comme incon- 
ciliables n'a, en effet ^ décidé Finnocence d'aucun des condam- 
nés. Il les a seulement transformés en simples accusés soumis 
à un débat nouveau, non plus sur la question de l'identité d'un 
tiers, mais sur les faits qui ont motivé contre eux les premières 



au contraire, le cas où un nouveau débat serait la suite de ce renvoi devant 
uneCk>urd*assises , qui peut être prononcé par la Cour de cassation , s'a y 
a Ueu , c'est-à-dire si les indices d*un crime autre que l'iiomicide se mani- 
festent au procès, ou bien s'il y a eu, suivant l'iiypothèse du criminaliste 
Gamot , erreur sur la désignation de la personne homicidée. 

Nous reconnaîtrons volontiers que Tart. 447 , ajouté après coup aux au* 
très articles du chapitre , et, suivant nous, mal rédigé, peut facilement être 
interprété dans ce sens, sMl est considéré dans sa lettre seule et isolé de 
Tesprit qui a guidé le législateur ; mais, en présence d'inlenlions aussi pré- 
cises de la part des membres du Corps législatif et du Tribunal que celles 
qui résultent notamment des citations précédentes, il nous paraît impossi- 
ble d'entendre Tart. 447 de cette manière. Cette interprétation ne serait 
pas seulement en désaccord avec la pensée formelle du législateur qui a 
repoussé toute idée de d^t sur les actes d'un mort, mais elle serait, jus- 
qu'à un certain point, au rebours le plus complet de cette volonté, puis- 
qu'elle appellerait le curateur à ^ mémoire du condamné à répondre sur 
une accusation qui a pris une face nouvelle, et qu'on ne pourrait pas même 
éclairer par les interrogatoires auxquels a été soumis le condamné vivant. 
Nous croyons donc qu'il faut de toute nécessité restreindre l'application 
de l'art. 447, malgré ses termes , au cas de simple vérification sur l'identité, 
et c'est, suivant nous, avec raison , que M. Carnot écrit en thèse absolue , 
dans son commentaire sur l'art. 447 ( g 4, édition de 1830 ] : « Le curateur 
nommé à la mémoire de l'accusé ne peut remplacer l'accusé aux débats. » 
Toute autre interprétation est subversive de la pensée fondamentale du 
système du législateur, et ceux qui, par hasard, se croiraient liés par les 
termes de l'article à Tentendre autrement, devraient au moins reconnaître 
que ce démenti involontaire» donné par le législateur à sa propre intention, 
ne peut tirer à conséquence dans les travaux d'une législation nouvelle. 
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poursuites, et dont ils ont à supporter la responsabilité person* 
nelle et directe. 

Ne voit-on pas dès lors, d'une part, que c'est à eux seuls qu'il 
a pu appartenir de demander un nouveau jugement, et, d'autre 
part, qu'ils doivent être vivants pour être sérieusement jugés î 
N'est-ce pas un principe fondamental de notre instruction cri- 
minelle, que Taccusé en personne, à l'exclusion de tout manda- 
taire, est partie nécessairement présente dans sa propre cause ; 
.que rien ne peut suppléer, pour éclairer son juge, ses réponses, 
ses aveux, ses dénégations, son silence même ; que le débat 
doit être contradictoire avec lui pour amener une condamnation 
définitive, et que hors de ces conditions il ne saurait encourir 
(même en cas d'une absence coupable et volontaire, qu'une 
condamnation essentiellement provisoire, et qui devient ca- 
duque par le seul fait de sa représentation devant la justice ? 

Si l'on songe que les arrêts inconciliables ont pu reposer sur 
des erreurs de ressemblance, ne comprend-on pas ces nécessités 
d'une façon encore plus étroite ' ? 

On s'explique la présence d'un curateur à la mémoire du 
condamné, assistant au jugement d'une question relative à l'i- 
dentité d'un tiers. Mais comprend-on ce mandataire officieux 
représentant le condamné dans cette partie décisive de la pro- 
cédure que le Code d'instruction criminelle a expressivement 
nommée Vexamen, répondant aux questions que le renouvelle- 
ment des débats pourrait faire poser à celui dont il serait, en 
quelque sorte, l'effigie vivante, et discutant les charges qui ré- 
sultent d'une situation dont il n'a été ni le confident ni le té- 
moin? 

t^our employer les expressions d'un énûnent magistrat*, ce 

* L'honorable M. de Laboulie» dans son remarquable rapport (25jan- 
Yîer 1S51 ) sur la pétition des héritiers Lesurques , a traité avec quelque 
raison de non sérieuses les confrontalions entre un accusé et un portrait qui 

ont eu lieu dans le procès de Dubosc, en Tan IX Que seraient donc les 

confronlations entre deux portraits? 

* M. Portails, dans le débat de ISSS, devant la Chambre des pairs. 

NOUV. SÊR. T. XX« iS 
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ne çermt plus h justice, tm^ toi}( »u p)u3 «a uaiV)^ repréttmMim 

qu'on retrouverait dans un pareil débat (a). 

Aussi pensoosrnous que la conséquence logique de Thypothèse 
Acceptée par tç$ honorables auteurs 4e la proposition est, con^m^ 
il§ l'ont en partie senti, T^doption d'une juridiction, autre que 
la jury, statuant sur la demande en révision uniquement d'âpre 
les pièces de la procédure, Cette pensée est-elle toutefois ))iep 
approfondie? Proposera- t-on de substituer ^ des décisions rea* 
dues par le jury, après Taudition des témoins et des «excusés, les 
arrêts spéciaux d'un tribunal jugeant exclusivement sur l^i 
pièces d'une froide procédure 7 Le proposera-t-ou , surtQut, 91 
le$ faitç sont récents, si les témoins sont présents, si quelc[u'yn 
des accusé^ vit encore (6) ? 

(a) Dans la discussion des 10 et 11 juillet, trois arguments nouveaux et 
non discutés dans ce rapport ont été produits en faveur de la possibUité 
d^un débat sérieux sur la révision des procès des oond^mnés décèdes. 

Ou a dit que la pré$^i)C^ de Taccusé n'était exigée sii débat que dans sQfi 
intérêt, et quMl impliquait dès lors d*opposer à ses héritiers son absence 
involontaire. Ou a ajouté que la loi de septembre 1S35 supposait la possibi- 
lité d'un débat criminel eu Tabsence des accusés, et Tart. 477 du Code 
d^instrucUon criminelle, en Tabsenea de divers témoins. 

l\ convient de faire remarquer, à regard de ces trois objeclioni, !• qu^d* 
videmment la présence de Tacpusé, garantie caraciérisée de s^ défense 
personuelle, esi en même temps une garantie de la société et un moyen de 
découverte de la v^rît^, unique objet de Timpartiale justice; S« que Tab- 
sence exoeptionnellemeni autorisée par la loi du 9 septembre 1835 n*est 
pas une absence absolue, mais facultaUve, temporaire , et qui cède à toute 
nécessité de confrontatiop qui se manifesta aux débats; S* enfin, que le eaa 
de Tart. 477 da Code diRstruclion criminelle ne prévoit rien de sembUbl9 
à ce procès à la fois sans accusé et souyent aussi sans témoins, que la pro* 
position soumise à TAssemblée a pour objet d'organiser. 

(b) M. Paillet a présenté, le 5 juillet 1851, Tamendement suivant, à la 
proposition de MM. de Riancey et Favreau : Ajouter à Particle 443 du 
du Code d*inslruction criminelle, les dispositionii suivantes : 

4 Si les deux condamnés sont morts, il sera nommé par les conseils da 
H famille, sinon, 4'offîce par le président de la Cour d'assises, ua curataur 
« à la mémoire de chacun d'eux, avec lequel se fera ripstruction, at qui 
a exercera tous les droits du condamm^. 

« Il sera donné lecture au jury, par le président de la Cour d*as|{8^, 
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A côté des difficultés sur la juridiction déjà signalées par les 
réserves faites dans le rapport de Thonorable M. Canet, au nom 
de votre dix-septième Commission d'initiative, touchant les 
termes de la proposition de MM. de Riancey et Favreau, on 
pourrait en signaler d'autres : on pourrait se demander notam- 
ment si Ton aurait satisfait aux intérêts de Péquité^ en plaçant 
deux mémoires sous un nouveau jugement, et ne donnant de 
curateur qu'à celle au nom de laquelle des plaintes ont été éle- 
vées, comme l'article 2 de la proposition de MM. de Riancey et 
Favreau semble le supposer, comme la proposition peut-être 
plus précise et plus nette de H. de Laborde le supposait formel- 
lement en 4836. 

Beaucoup de considérations d'une nature différente ont été 
encore opposées à la proposition de nos honorables collègues. 
On s'est demandé si, tout en rendant hommage au sentiment 
de solidarité qui lie les héritiers à la mémoire de leur père, il 
fallait surexciter ces sentiments dans une législation qui s^honore 
de ne plus connaître que des peines personnelles (a) ; si d*ailleurs, 

« tant des interrogatoires subis par les accusés dans les informations pré- 
a cédentes, que des dépositions écrites des témoins qui n'existeraient plus, 
a ou qui n'auraient pas été retrouvés. 

a S*il intervient une déclaration de non-culpabilité en faveur de I*un des 
a accusés, la Cour déchargera sa mémoire de Taccusation portée contre 
a lui. 

a Si l*un des deux accusés existe encore, il sera procédé, à son égard» 
« conformément aux règles générales du présent Code. 

« Dans tous les cas, la Cour prononcera sur les réparations civiles qui 
« pourront êtres demandées. » 

(a) L^existence de la confiscation dans Tancienne législation , et le sen- 
timent de la solidarité de famille qui devait dériver, dans les idées de 
répoque, de Timporlance extrême attachée au fait de la naissance, nous 
paraissent avoir joué un certain rêle dans Tusage des réhabilitations post- 
humes accordées par notre vieille jurisprudence. M. Lacretelle alué a cru 
devoir faire remonter au système des compositions pratiquées sous les lois 
barbares, Torigine de Topinion qui étend sur tous les individus d'une même 
famiUe une partie de la honte aUachée aux peines infamantes subies par 
un coupable. (T. i^' de ses Œuvres diverses, Paris, ISOS, p. 190 à 3SS.) Son 
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W organisant des moyens de révision eii^traordin^ires pour les 
jugements criminels après la mort dçs condamnés, on ne cré^ 
rait pas des moyens de recours presque exclusivement réservés 
en fait^ sinon en droit, aux seules familles pour lesquelles leur 

notabilité rendrait le souvenir d'une condamnation plus amer, 
comme leur aisance rendrait la poursuite de la révision plus 
facile. 

Nous n'avons pas à insister, messieurs, sur ces considérations 
accessoires. Le motif principal pour lequel nous avons repoussé 
la proposition de nos honorables collègues, c*est qu'il faut assu- 
rer à une révision, pour qu'elle soit digue de ce nom» des élé- 
ments de preuve inhérents à la dignité et à Fautorité de la justice 
elle-même. Sinon la révision, privée des garanties de la décision 
primitive, loin d'avoir la majesté d'une réparation solennellç, 
ne constituerait qu'une contrefaçon menteuse, sans crédit aui: 
yeux de l'opinion publique, à laquelle elle serait cependant 
exclusivement adressée , et entraînerait par conséquent à la 
longue un affaiblissement imprudent de la justice. 

Quant à la décision commandée peut-être par le texte absolu 
de l'art. 454, plus que par les motifs mêmes du législateur, et 
en vertu de laquelle la Cour de cassation a admis, le ii mai 1819 S 
la révision pour inconciliabilité de deux arrêts, dont Tun simr- 
plement rendu par contumace, la majorité de votre Ck)mmission 
a pensé qu'il y avait une différence immense entre la situation 
résultant du décès et le simple état de contumace, qui peut 
cesser par la représentation du condamné et ne saurait compor- 
ter, même après révision, qu'une condamnation provisoire. Elle 
n'a donc pas admis qu'il y eût dans cet arrêt une base d'analogie 
motivant suffisamment la proposition de nos honorables colle- 



Mémoire sur ce sujet oifre cette circouBlance intéressante, d*avolr obtenu 
un premier prix de i*Académie de Mei2, en concurrence avec une Dfseer- 
Uiion de M. de Robespierre, placée au second rang, et que M. Lacretêlle 
a comparée avec la sienne propre. (A., p Si8 à 85i.) 

« DaUoz, f* liMHùn , Jwi$prudenc0 gén&àU^ t. ii, p. 61'^. 
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gues, qui, d'aillears, embrasse le cas de mort des deux oondam- 
nés comme son but principal. 

Dans les discussions de votre Commission, comme dans plu- 
sieurs de celles qui ont été soulevées sur ce sujets on a allégué 
parfois les précédents de l'Angleterre . Il est facile de voir cepen*» 
dant qu'on ne saurait presque rien en tirer à Tappui de la pro- 
position de nos honorables collègues. 

Le grand pays auquel nous avons repris l'institution du jury, 
connue de notre moyen âge, n'a jamais pratiqué rien de sembla- 
ble à ces révisions posthumes, qui ne pouvaient guère appartenir 
qu'à notre ancien système de procédure écrite, et que la pro* 
position que nous repoussons aurait pour but de transplanter 
improprement, nous le croyons, dans notre droit crimint 
actueU 

La législation anglaise, en plaçant jusqu'à un certain point les 
déclarations de culpabilité rendues par le jury, sous le contrôle 
des magistrats*, assure, autant que possible sans doute, la sa- 
gesse et la justice de ce yerdict, et renferme, sous ce rapport, 
des garanties que notre législation n'a point négligées. Mais, 
quand le verdict du jury est accepté et le jugement de la Cour 
prononcé, elle n'admet aucune révision des faits du procès, et 
n'autorise l'allégation de l'innocence que comme argument pour 
le pardon. Il ne reste au condamné, ainsi qu'à sa famille, assu- 
jettie cependant aux conséquences indirectes de Yattainder \ 
que deux voies de recours : 



1 La Cour, avant de prononcer son jagement, peut, lorsqu'elle le Jug^ 
nécessaire, à cause de rirrégularité de la procédure, du caractère incom- 
plet de rinstructioo ou de rerreur probable du jury, ordonner une nouvelle 
épreuve (new trial) et renvoyer rafifaire devant un autre jury. ( Tomlku 
Law Dictionnary^ v» Trial, ) Voyez aussi, comme analogue, TarUcle 352 de 
notre Ck)de d'instruction criminelle. 

. * Vatlainder entraîne, à l'égard du condamné à une peine capitale, la 
confiscation totale ou partielle des biens , et la corruption du sang, Cett^ 
dernière conséquence comprend l'incapacité pour le condamné , tout à la 
fois, de recueillir aucun bien de ses auteurs , de conserver ceux qu'il poa- 
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l'' La demande en annulation du jugement pour des moti& 
généralement analogues à ceux qui motivent le pourvoi en cas- 
sation dans notre droit français ; l'excès de pouvoir des juges^ 
le désaccord entre les termes du verdict et ceux du jugement, 
le défaut et l'inobservation des formes légales * ; 

2<^ Le recours à un acte du Parlement, seul moyen de détruire 
complètement Vattainder, Le Parlement est mcHus saisi, dans un 
cas semblable, d'une révision véritable que d'un pouvoir d'annu- 
lation gracieuse ; il ne s'agit pas pour lui de rendre la justice, 
mais plutôt d'exercer, quelquefois en considération des familles 
ruinées par Vattainder, un droit éminent de grâce*, que le pou- 
voir exécutif possède seul en France, et qui, dans l'un et l'autre 
pays, doit, du reste, réunir dans son intelligente application la 
mission principale du pardon et de l'indulgence proprement 
dite, avec la recherche occasionnelle et la réparation vigilante 

sède, de les transmettre à ses héritiers, et enOn de servir de lien entre ses 
ancêtres et ses descendants. La personne frappée de Vaitainâer arrête toute 
succession que ses descendants auraient à recueillir d'un ancêtre plus éloi- 
gné par un titre tiré dé lui ( Tomlins Law DicL , y^ Attamder ). 

* Cette annulation des jugements {reversai ofjudgment) a lieu, soit à 
Taide d'un writ d'erreur, soit sans cette forme de procédure (voyei 
Blakstone, liv. nr, cfaap. xxx }. 

* Pardon hy <ict ofparliammtf dit expressivement Tomlins à ce sujet 
{y^ Attainder). 

Blakstone est plus explicite : «La voie la plus facile, dit-il (liv. nr, 
chap. xxx), et la plus efficace pour faire annuler un attaindÊT^ c'est d'obte- 
nir, à cet effet/.un acte du Parlement ; ce qui peut se faire et même ce qui 
a lieu fréquemment, soit par des motifs d'humanité, de compassion, soit 
peut-être d'après l'esprit des temps, à la suite des révolutions soudaines 
dans le gouvernement , sans qu'on ait examiné de trop près la vérité ou la 
validité des erreurs alléguées. Et quelquefois, quoique les crimes soient 
avoués et généralement reconnus, néanmoins, après la mort d'un criminel, 
les services de sa famille et ses titres à Tindulgeuce peuvent lui faire obte- 
nir un acte du parlement qui la réhabilite, qui lui rend, en tout ou en par- 
tie, les honneurs et la fortune du condamné , et qui , sur tous les points 
qu'il concerne, a tout l'effet de l'annulaUon de Vattainder, sans quMl en 
résulte aucune induction défavorable sur la justice de la sentence qui a 
précédé. » 
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de» r^r^s erreurs insépAri^^les das conditions même de ta justiae 
humaine (a). 

Ce court aperçu , messieurs, suffit pour vous montrer que, 
tout compensé, la législation anglaise ne laisse rien |i envier 
aux familles des condamnés de notre pays, et n'of re, en réalité, 
aucun argument isérieux à Tappui de la proposition de MM* de 
Riancey et Favreau. 

Tout ep rendait justipe m^ intentions généraliser qui ont 
dicté cette proposition , votre Commission n'a pas pensé q^'il 
fût possible de Tadopterp 

Ce sentiment parait avoir été partagé par un de nos bonom*- 
bles collègues, auteur d'un amendement qui est en réalité un 
contre-prpjet par rapport à la proposition de MM. de Riancey 

(a) M. de LabouUe, dans la discussion du 10 juiUet , a contesté le ca^ 
ractère gracieux de l'annulation des jugements criminels, qui a lieu par 
actes du Parlement anglais , en se fondant sur ce qu^en pareil cas la cob- 
damn^MoD était oompl^^^ment détruite. Nous pe prétupdoaa pas que la 
Parieqi^ent d* Angleterre n'exerce qu'un droit de gr&ce circQpscrjt pr^cis^•r 
ment dans les mêmes limites que le droit de même nom en France, {.f 
droit du Parlement nous paraît différer, au contraire, du droit du pou- 
Yoir exécutif en France , soit par le trait accessoire indiqué dans le dis- 
cours de M. de Laboulie, et qui rappelle Tune des distinciionB entra ta 
gr&ae e( TapinisUe d^ns notre pays, soit aussi parce que rjfipocencQ du 
condamné, qui ne peut être qu'un motif tacite de H gr^ce en P'rgpce, pg? 
ralt en être souvent le motif olficieilement accepté devant le Parlement 
d'Angleterre, comme il résulte du passage même de Blackstone, ci-des- 
sus cité. 

Ce qui fait p»édominer à nos yeux le aarafitère graeieui dans les aetaa 
du Parlement rendus à cet effet, c*cst le mélange arbitraire de la JusUo^ 
et dn pardon, qui est attesté par Blackstone. 

Au reste, les idées des jurisconsultes, à cet égard, paraissent résumée^ 
par r identité du nom par lequel ils rapprochent la grâce donnée par le 
roi et celle résultant d'un acte du Parlement. Ainsi ^ sous la rubrique du 
mot Pardon, Tomlins s'exprime ainsi : a A pardon by act of Parliaroent 
is more bénéficiai than by tbe King's cbarter; for a mai) is no| bound to 
ple^d it, but ihe court must eo? offieio, take notice of it. Neither cap a 
roan lose tbe benetit of it by bis own lâches or négligence as l^e may of 
tbe King's charter of pardon. » 



232 REVUE DE LÉGISLATION. 

et FâvreaUy puisqu'il repose essentiellement sur une supposition 
contraire à la possibilité d'une révision sérieuse après la mort 
des condamnés. 

Frappé de Fimpossibilité d'une révision pareille, M. de Casa- 
bianca propose de soumettre à la Cour de cassation les arrêts 
rentrant dans les cas prévus par les divers articles du chapitre m 
du livre II du Code d'instruction criminelle^ de les faire annuler 
ainsi dans toutes leurs conséquences réparables, et d'arrêter 
ensuite toute action de la justice criminelle, en laissant aux par- 
ties lésées l'action civile ouverte devant les tribunaux ordinaires, 
pour obtenir de nouveau les réparations qui pourraient leur être 
dues. 

Cet amendement, soutenu dans le sein de votre Commission 

» 

par les partisans de la proposition primitivement renvoyée à 
notre examen, a paru à la majorité de votre Commission conçu 
sur un plan ingénieux et séduisant au premier abord; mais les 
inconvénients qu'il comporte, quoique moins saillants peut-être 
que ceux inhérents à la proposition de MU. de Riancey et Fa- 
vreau, ont paru trop sérieux encore pour que votre Commission 
ait cru devoir vous proposer d'en substituer les dispositions à 
celles de la législation qui nous régit. 

Le système de H. de Casablanca n'a pas pour but d'établir une 
révision véritable; il ne substitue pas le résultat d'un examen 
nouveau à un examen précédent. 11 fait de la cassation, préa- 
lable introductif de la révision dans la théorie du Code d'in- 
struction criminelle, un résultat définitif et une fin de la 
justice. 

Dans cette cassation^ dont le but ordinaire est ainsi altéré , 
l'arrêt, précédé par un faux témoignage , et qui a pu , toutefois 
être justement rendu , se trouve anéanti , de même que deux 
arrêts qui auront pu, dans des cas rares, paraître inconciliables 
entre eux, sans l'être toutefois en réalité. 

Le Code d'instruction criminelle n'a ouvert, dans des cas 
semblables, le recours contre certaines décisions judiciaires, qu'à 
la condition et dans le but d'une vérification subséquente. Le 
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système proposé par M. de Casablanca scinde sous ce rapport 
les intentions du législateur et permet de déclarer une présomp- 
tion d'erreur décisive et absolue, en Tisolant de toute possibilité 
de vérification ultérieure. 

Quel est le mérite de cette procédure qui ne rencontre pas le 
doute en cherchant la vérité, mais qui semble avoir le doute 
même pour résultat et pour fin dernière ? 

Remarquons d'abord que le but de réhabilitation morale qui a 
paru jusqu'à présent le principal objet recherché dans les de- 
mandes de réformes sur la matière qui nous occupe, ne saurait 
être sérieusement atteint par un système qui laisse subsister, 
dans le cas d'inconciliabilité d'arrêts, la confusion de Tinno- 
cence avec la culpabilité, et qui, dans Tbypothèse d'un &ux 
témoignage, s'abstient de reviser aIoi*s même que la situation et 
la nature de l'affaire appelleraient cette révision avec la nécessité 
logique la plus évidente, puisque la fausseté d'un témoignage est 
très-conciliable avec la justice réelle d'une condamnation pro- 
noncée dans le procès où ce témoignage est intervenu au nombre 
des charges. 

C'est dans l'opinion publique qu'on voudrait, di1r-on, effacer 
le souvenir d'un verdict, les traces d'une condamnation... Mais 
il &udrait, pour ce résultat, quelque chose de plus qu'une annu- 
lation pleine d'équivoque, prononcée par forme d'expédient, et 
évidemment mélangée dans ses motifs d'un élément de faveur, 
manifestée par une dérogation aux règles générales du droit sur 
le but et les conséquences de la cassation. Quand une condam- 
nation a été prononcée contradictoirement par les juges du pays ; 
quand elle a reçu la sanction de l'exécution publique, on ne peut 
détruire dans l'opinion la portée naturelle de faits aussi solen- 
nels, sans examen du fond, et en constatant seulement la pos- 
sibilité hypothétique de l'innocence. 

Insuffisante pour celui dont on veut réhabiliter la mémoire, 
la cassation proposée par M. de Casablanca nous parait impos- 
sible à justifier à l'égard des coupables. Elle ne pourrait échap- 
per au reproche d'être, sous ce dernier rapport, blessante pour 
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la conscience publique, qu'autant qu'on présumerait de la part 
de Popinioil une indifférence peut-être assez motivée à F égard 
de rétractations prononcées par la justice, sans un examen spé- 
cial des décisions rétractées. 

La proposition de Thonorable M. de Cilsabianca abotitiraii à 
fUife annuler tout à la fois, par les mêmes motifs et au même 
titre, la condamnation de Lesurques, tnort en se disant Innocent, 
et celle de Dubosc, toujoiii's, jusqu'à présent, regardé comme 
coupable !..« Où peut Même imaginer des cas où elle produirait 
Tannulation des décisions rendues par suite de crimes avoués de 
leur auteur. 

Un tel résultat ne suffit-il pas pour vous montrer l'ineffica- 
cité comme la défectuosité morale d'un système trop artificiel 
pour être vrai ? 

Nous savons saris douté qu'atix termes de l'amendement, les 
dondaitltlés seraiéht t-éputés morts dans l'intégrité de leurs droits. 
Hais ce Sera encore une fiction presque absolument impuissante 
par t'ir^ét^mbillté des effets de la mort civile, lorsqu'elle âurà 
précédé la mort naturelle, seul cas où elle produise des effets 
distincts et qui lui soient propres. 

En résumé, le système de H. de Casabiiinca nous parâtt ccd^ 
trftlre aux règles fondamentales dé l'institution de la Gdtir Aè 
ëassatidli, en ce qu'il isole la cassation du renvoi qui en est la 
suite logique et nécessaire *, et cette sorte d'inconséquence^ qui 
en ()onstitue la base, ne saurait aboutir, sous le rapport de la 
réhabilitatioti tnorale recherchée pour la mémoire des condam- 
né8> qu*à UB résultat insuffisant pour rinnocent, gratuit et im* 
tnérité pour le coupable. 

Examinons le second intérêt auquel l'amendement a pour 
e^ei de pourvoir. 

* Il n*y a dérogaUon à la règle da renvoi après cassation que dans des 
exceptions de telle nature, qu'elles sont la conGrmation éclatante de la 
régie : pai^ exemple , si le pourvoi est formé dans le seul intérêt de la loi , 
OU quâttd la casMtion emporté implicitement la confirmation d*«né dftdse 
)«i^ A^Mit la déclsloa eanée. 
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Les décisions criminelles ont souvent donné ouverture à des 
réparations civiles. 

L'amendement serait sans effet , dans l'interprétation de son 
honorable auteur^ expliquée devant la Commission, à l'égard des 
réparations de cette nature prononcées par les tribunaux civils , 
et y sous ce rapport, il pourrait laisser subsister encore des dé- 
cisions contradictoires ou suspectes ; mais quand l'action civile 
aurait été jointe à l'action publique, il isolerait l'une de l'autre 
les deux parties du procès, et renverrait les parties civiles à se 
pourvoir de nouveau devant les tribunaux ordinaires. 

Quelle sera la position de ces parties civiles assujetties tout à 
coup à des restitutions imprévues , à moins qu'elles ne puissent 
recommencer avec succès un procès dont les témoins sont dis- 
persés, les preuves effacées, et dans lequel le condamné dont les 
actes sont recherchés ne peut plus être interrogé par la justice ? 

Quelle sera surtout cette situation dans le cas prévu par le 
dernier paragraphe de l'amendement de Thonorable M. de Casa- 
blanca? 

Le délai pour attaquer les condamnations intervenues dans le 
passé ne courrait qu'à partir de la promulgation de la loi qu'on 
vous propose. 

Ainsi, l'on dirait aujourd'hui aux parties civiles qui ont obtenu 
des réparations pécuniaires avant le Code d'instruction crimi- 
nelle, et môme dans le dernier siècle : « Établissez de nouveau 
les faits que vous aves uri* ; première fois prouvés devant la jus- 
tice » 

Ce langage serait-il sérieaK 1 Et si nous ne supposions chez 
l'honorable auteur de l'amendement cette espérance (qui ne 
saurait être une certitude ) , que la famille du condamné de 
Pan IV sera seule à profiter d'une si exorbitante faculté , et la 
pensée qu'elle l'exercera contre l'Etat, auquel on n'applique pas 
toujours le bénéfice des idées de la justice ordinaire, ne serions- 
nous pas étonnés qu'il eût pu si imprudemment ouvrir carrière 
à des réclamations sans limite d'ancienneté , et qui se conclu- 
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raient évidemment par des changements de situation subversifs, 
injustes et irréparables ? 

L'amendement proposé fait donc aux parties civites une po- 
sition préjudiciable , et dont ressortent tout à la fois l'impossi- 
bilité fréquente d'une bonne justice et une inconséquence évi- 
dente. 

C'est alors qu'abandonnant la logique à laquelle MM. de Rian- 
cey et Favreau sont au moins fidèles, on s'arrête devant la révi- 
sion des procès criminels, comme moralement impossible après 
la mort des condamnés ; c'est alors môme qu'on vous demande 
d'autoriser, en réalité^ après un demi-siècle, la révision des pro- 
cès civils qui s'y sont mêlés !..• 

On ne trouve plus d'autorité suffisamment éclairée pour dis- 
cerner entre deux condamnés celui qui fut le vrai coupable ; on 
n'en trouve plus à laquelle on puisse confier la réhabilitation 
sérieuse de la mémoire qu'on juge innocente. 

Et cependant on voudrait charger les tribunaux ordinaires de 
reconstituer devant eux à fin civile ce débat , dont les éléments, 
détruits et dispersés par le temps, ne permettent plus aux tribu- 
naux criminels une solution nouvelle , et dont l'évocation ne 
serait plus qu'une formalité dérisoire ! . .. 

Il y a là une contradiction frappante, qu'on n'évitera point en 
disant que l'action publique et l'action civile peuvent être sépa- 
rées, soit par la volonté de la partie civile (ce qui est un avan- 
tage pour elle ), soit par suite de certains faits imprévus. Ici, ce 
serait la loi même qui les séparerait après leur réunion en saisis- 
sant la Cour de cassation de l'une et de Fautre , et ne renvoyant 
à un examen ultérieur que l'une d'elles, alors qu'aucun fait ar- 
rivé dans l'intervalle n'est venu commander cette situation nou- 
velle. 

Il est vrai qu'on invoque un argument d'un caractère particu- 
lier en faveur de l'amendement de Thonorable M. de Casabianca. 

Les résultats généraux de l'amendement ne sont pas autres , 
dit-on , que ceux qui peuvent se produire sous la légisktioD 
actuelle du Gode d'instruction criminelle, si les deux 
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pkt arrêta inconciliables décèdent après l'arrêt de cassation dé- 
clarant rinconciliabilité. 

Oui ; mais n'est-ce donc rien d'abord que Cette différence 
dans les situations? L'action d'héritière, souvent ignorants de la 
réalité des faits, dominés par un seul intérêt, et ne courant dans 
la révision aucun risque nouveau , est-elle comparable à celle 
du condamné continuant Texercice de son droit sacré dô défense, 
et retenu peut-être, en certains cas, par le sentiment de sa cuU 
pâbilité et de la modicité de sa peine 7 

La fiction d'un recours en révision déjà exercé par lés coh-^ 
damnés décédés, se place donc ici avec une rétroactivité étrange 
d'un demi-siècle dans une situation où rien ne peut remplacer 
la réalité, et au profit d'héritiers qui, sous ce rapport, ne repré- 
sentent qu^incomplétement leur auteur. 

Si on pouvait consentir, d'ailleurs, à accorder le bénéfice de 
«etie fiction à celui des deux condamnés niort avant la seconde 
eondamnation , en considération de ce qu'il n'a pu la connaître , 
d n'y aurait plus même de raison apparente pour l'appliquer au 
profit des héritiers de celui qui a été condamné le dernier, et c^est 
ce que fait cependant^ sans restriction, l'amendement del'hono» 
raMe M. de Casablanca. 

Remarquons bien $ enfin, que si certains résultats irréguliers 
et aceidentels peuvent se produire dans le cours d'une prooédaris 
par aitite d'événements imprévus , ce n'est niillemént un motif 
pôtir tirer d'exceptions semblables la règle normale d'autres si* 
tuations différentes. 

Tel est , cependant , Tefiet de l'amendement de H. de Casa- 
blanca , qui transporte d'une manière constante , au règlement 
de la révision des droits criminels après le décès des deux con- 
damnés , les résultats accidentels possibles d'une procédure in- 
troduite dans les termes du Code d'instruction criminelle , et 
dcmt rissue régulière a été troublée à Timproviste par le décès 
des deux condamnés. C'est faire d'une anomalie le principe 
d'une législation nouvelle. 

Pour résumer ces Observations sur l'amendement en question* 
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il ne peut y avoir pour les familles des condamnés que deux in- 
térêts engagés dans une demande en révision de procès crimi- 
nel, à savoir : l'honneur d'une réhabilitation morale, et la res- 
titution des réparations civiles. 

Sous le premier rapport, l'amendement de M. de Casabianca,. 
qui fait de la cassation un emploi contraire à sa destination vé- 
ritable , n'atteint le but recherché que d'une manière à la fois 
peu complète et moralement défectueuse. Sous le second , elle 
crée aux parties civiles une position qui a pour elles des inconvé- 
nients et des périls sérieux , et semble confier implicitement aux 
tribunaux civils la révision indirecte des verdicts qu'elle recon- 
naît ne pouvoir régulièrement réformer. Dans son ensemble, elle 
repose sur une fiction établie sans fondements suflSsants. 

Telles sont les difficultés qui nous ont empêchés d'accepter 
( malgré les nuances importantes existant entre elles ) Tune et 
l'autre des propositions dont nous avons été saisis, d'accord » 
dans cette manière de voir, avec H. le ministre de la justice» 
entendu par votre Commission le 6 mai dernier, et qui a repoussé 
tout à la fois la proposition principale renvoyée à votre examen^ 
et Tamendement important qui est venu s'y joindre. 

Si , à vos yeux comnde aux nôtres, le problème d'une législa« 
tion satisfaisante , quant à l'objet qu'on se propose , n'est résolu 
par aucun des systèmes qui vous ont été présentés , vous attri- 
buerez en partie ce résultat , messieurs , aux conditions mêmes 
de la justice humaine, faillible dans ses décisions, et , de plus , 
complètement impuissante lorsque les éléments réguliers de sa 
conviction lui sont ravis par le temps. Les mêmes motifs qui ont 
fait établir l'extinction complète de l'action publique , soit par la 
mort du prévenu, soit par la prescription, justifient, sous ce 
rapport , les limites apportées par le Code d'instruction crimi- 
nelle au droit de la révision. Il n'y a pas timidité, mais sagesse , 
à ne demander aux institutions humaines qu'une perfection en 
rapport avec leur nature. 

Les cas où l'erreur de la justice est irréparable sont certes 
rares. Si l'on nous rappelait, à un pareil titre , l'arrêt du 18 ther- 
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iftîdop an IV, pourquoi serions-nous émus outre mesure lors 
mônie que d'une condamnation criminelle qu'on soutient injus- 
ternent rendue , il resterait , en définitive, d'une part , un souve* 
nip plus modifié par des réclamations constantes et par Tintéré* 
dé divers corps publics qu'il ne le serait par le Seul effet d'une 
cassation sans renvoi , et , d'autre part , une répétition pécu- 
niaire éventuelle qu'on peut considérer comme îhdii*ectètnént 
atténuée peut- être par la bietiveillaûce| évidente (\ûi a prëMdé 
aux mesures réparatrices consenties depuis longtettips pât* TÉ-* 
tât, à Toccasion des perôeptions indues opérées en son nottii 

Vous examinereîS ces questions ^ messieurs , ave6 Tattelitlôft 
spéciale qu'elles comportent. Vous craindrèi, comme rtOUS, 
d'éblranler, à l'égard de décisions anciennes, le respect que 1A 
conâciéhce des jtiges qui les rendirent doit leur assurer, et (}uô 
lè temps écoulé depuis tië permet de briser qu'eti aboutissailt , 
d&tis uti sens (Quelconque , à dés inôouvénients et à une impuis-^ 
sftflcê inévitable. 

Après avoir repoussé par ces raisons diverses là proposition 
de nos honorables collègues HM. de Riancëy et Fftvféflu , ainsi 
qûè YàtùéMêmènl de H. de Casabianca, vôtre Cdmtniâsiôn s'èftf 
demandé accessoirement si , en se dégageant des préoccupa- 
tions systématiques qui avaient pu peser quelquefois sur cette 
question législative de la révision des procès criminels » elle ne 
devait rien voua propose^ en fliveUr du condamné vivant en- 
core , et dont la condamnation serait inconciliable avec celle qui 
aurait atteint un individu décédé. 

Dans ce cas (déjà distingué de l'hypothèse précédente par le. 
vœu de la Chambre des pairs en 18*2^ ) , les mêmes raisons que 
nous avons objectées au projet de nos honorables collègues 
MM. de Riancey et Favreau, ainsi qu'à l'amendement de l'hono- 
rable M. de Casabianca, ne paraissent plus pouvoir être opposées 
à la révision, qui s'appuie d'autre part sur le droit de défense 
personnelle considéré dans ce qu'il a de plus sacré. 

Cependant, lors de la discussion du Code d'instruction crimi- 
nelle , cette hypothèse ayant été exattiinéé , là révision fut écar- 
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tée par ce double motif que la seconde condamnation avait dû 
être kplus ordinairement portée en pleine connaissance du pre- 
mier arrêt rendu par la justice , et qu'enfin cette révision met- 
tant devant le jury un accusé vivant aux prises avec la mémoire 
d'un mort , ne ferait que rengager un combat qui ne saurait plus 
être égal*. 

A l'égard du premier motif , votre Commission, tout en re- 
connaissant sa vérité générale, surtout dans les causes graves , a 
dû cependant constater que , dans un ou deux cas, parmi ceux 
dans lesquels la révision , pour inconciliabilité d'arrêts , s'est 
réalisée depuis 4826 , on avait vu les arrêts les plus récents ré- 
tractés au préjudice des plus anciens par la Cour d'assises sai- 
sie de la double révision. L'intérêt qu'elle donnait à l'examen 
de la question s'est accru de cette observation^ bien que portant 
sur des faits exceptionnels , et elle a cherché s'il était possible 
d'éluder la gravité du second motif énoncé plus haut , et qui a 
engagé le législateur à repousser la révision , même dans le cas 
dont nous parlons. 

Comment éviter, toutefois, cette redoutable objection , si les 
deux arrêts sont cassés : ce qui doit amener un double débat nou^. 



' Berlier, Exposé des motifs du titre m da livre ii da Code d'iDstructioa 
criminelle, s^exprime ainsi qu'il suit : 

«... Mais si Tun des deux est mort ( et dans cette hypothèse ce sera 
toujours celui qui aura subi la première condamnation] , que ferait'-on ef- 
fectivement en annulant les deux arrêts, sinon de rengager un combat 
qui ne saurait plus être égal , et d'arrêter Fexécution de la dernière con- 
damnation, portée le plus ordinairement en pleine connaissance du pre- 
mier arrêt, et avec d'autant plus de circonspection que la peine déjà an- 
térieurement infligée à un autre prévenu pour le même fait , était pour la 
justice, à cette seconde époque, un préjugé, ou tout au moins un avertis-- 
sèment dont tout l'avantage restait à rindividu ensuite accusé du même 
crime? » 

« Annuler de plein droit le second arrêt, quand le premier condamné ne 
vit plus, ce serait, sans profit pour l'homme qui était peut-être innocent, 
accorder une faveur extraordinaire à celui que le dernier état des choses 
proclame comme \^ vr^ii coupable. » Locré , t. XXVII, p* 74. 
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veau dans des conditions inégales, soit dans la sphère criminelle, 
soit dans celle des intérêts civils? 

Votre Commission, touchée de cette diflSculté, s'est alors de- 
mandé si , au cas d'arrêts inconciliables , dont l'un porté contre 
un condamné vivant , il serait possible de ne donner à la Cour 
suprême d'autre mission que celle de casser le seul arrêt sus- 
ceptible de révision , en considérant Tautre décision comme un 
ésultat indestructible et accompli. 

Considérée dans la rigueur complète de Tabstraction , et aux 
yeux des jurisconsultes assez pénétrants pour bien comprendre 
que rinconciliabilité déclarée par la Cour de cassation n'est au 
fond qu'une présomption qui ne saurait arrêter ultérieurement, 
de la part du jury de révision , ni une double condamnation » ni 
un double acquittement, si sa conscience les lui dicte , une dis- 
position qui n'aurait ainsi ramené dans le débat que la situation 
de l'accusé vivant , eût pu paraître à votre Commission sans in- 
convénient sérieux. 

Mais elle a été touchée des préventions si graves, qu'il serait 
facile de suggérer à un jury auquel on soumettrait l'examen d'un 
accusé dont la condamnation aurait été jugée inconciliable avec 
une autre condamnation maintenue par suite de l'impossibilité 
de la révision résultant du décès , et qui rendraient dangereuse, 
par les chances d'impunité , une nouvelle épreuve accordée au 
condamné que les probabilités dénoncent comme le vrai cou- 
pable. 

Votre Commission a craint , sous ce rapport , d'exposer à des 
pièges subtils une révision qui n'aurait cependant de valeur 
que si elle assurait à tous les intérêts une justice meilleure. 
Elle n'a donc pas cru pouvoir entrer dans une voie qui lui a 
paru , sous ce rapport , fausse et périlleuse. 

A la suite des longues et scrupuleuses réflexions auxquelles 
nous venons , messieurs , de vous associer, pour ainsi dire , par 
cet exposé détaillé, votre Commission croit devoir vous propo- 
ser, sur la matière qui fait l'objet de ce rapport , le maintien 
d'une législation qui, depuis plus de quarante années d'existenoe,^ 

HOUV SÉR. T. XX. 16 
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n*est attaquée , en définitive , qu'à l'occasion d*un arrêt anté- 
rieur à sa promulgation , et dont leâ imperfections prétendues, 
tÔAànt aux conditions mêmes du problème à résoudre , ne poùr- 
i*âient être effacées qu'en faisant naître à leur place d'autres ift- 
cônvénient^ au moins aussi graves. 



PROPOSITION 
DE MM. DE RIANCEY ET FAVREAU. 



ÀRt. !•* ( lequel prendrait le li* 448 dii Code d*instrùctidA 
drithiiièlle). Lorsqu'un àccUsé condamné à la peine dé tilôrt àiîit 
été exécuté , oU lorsque , condamné à une peine afflîctîvê 6U 
infamante, il sera décédé pendant qu'il la subissait ou après Ta-^ 
itAt subie ^ et qu'Un ou plusieurs autres accusés auront été âuisi 
éondamUés par d'autres arrêts comme auteurs ou compliceè dU 
Interne crime , si lesdits arrêts ne peuvent se concilier, et sottt là 
preuve de l'irtriocence de l'un ou dé l'autre des condamnés , le 
nflMiàtfé dé la jUiitiéé , sôii d'oiSée , soit eut la réclamation dés 
èâfantà ôU ded hériflërâ du condamné , ou du procureur général 
dé l'une dés Cours qui aura i^endu les arrêta , chargera le prôéu-^ 
reur général près la Cour de cassation de dénoncer ces arrêts & 
ôètté Courj et de la saisir d'une demande en révision. 

Aiit. 2 (ou 449). La'Cour de cassation , section criminelle ^ 
après avoir examiné les motifs de la demande , décidera s'il y a 
lieU de l'admettre. Dans ce cas , elle créera un curateur à la 
mémoire du condamné ^ avec lequel se fera l'instruction , et qui 
exercera tous les droits du condamné. 

Le premier président désignera uil membre de la Cour pour 
diriger une instritotion spéciale , et là demande sera portée de* 
vaiit la Cour, toutes eections réunies, et formée en Cour suprême 
jAê révision. 
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Art. 3 (ou 450). Si, par le résultat de cette nouvelle instruc- 
tion , la première condamnation se trouve avoir été portée in- 
justement , un arrêt de la Cour suprême de révision déchargera 
la mémoire du condamné de l'accusation portée contre lui , et 
prononcera les réparations qui peuvent en être la suite. 

Amendement présenti par M. de Casablanca. 

L'article 4A1 du Code d'instruction criminelle serait remplacé 
par Tart. suivant : 

Dans les cas prévus par les articles précédents, lorsque les 
condamnations auront été portées contre des individus morts 
depuis, le ministre de la justice , soit d'office , soit sur la récla- 
mation des héritiers des condamnés ou de l'un d'eux , ou du 
procureur général , chargera le procureur général près la Cour 
de cassation de dénoncer les arrêts de condamnation à cette 
Cour. Ladite Cour, section criminelle , cassera ces arrêts , s'il y 
a lieu. Aucun renvoi ne sera prononcé ; les condamnés seront 
réputés morts dans l'intégrité de leurs droits , sans préjudice de 
l'action de la partie civile , laqueUe ne pourra être intentée con- 
tre les héritiers du condamné que par la voie civile. 

Si , dans le cas prévu par l'art. 443 , l'un des condanmés seul 
est vivant, il sera seul envoyé devant une Cour autre que celles 
qui auront rendu les deux arrêts de condanmation. 

La dénonciation des arrêts de condamnation à la Cour de cas- 
sation ne pourra plus être faite : 

Dans le cas prévu par l'art. 443 , trois mois après que la se* 
conde condamnation sera devenue irrévocable ; 

Dans le cas prévu par l'art. 445 , trois mois après que la con- 
damnation prononcée contre le témoin à charge sera également 
devenue irrévocable ; 

Et dans le cas prévu par Fart. 444 , trois mois après la décou- 
verte des pièces mentionnées audit article. 

Ce délai , à l'égard des condamnations déjà intervenues , ne 
commencera à courir que du jour de la promulgation de la pré- 
sente loi. 
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CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE, 

CHAPITRft III. 

Des demandes en révision. 

Art. 445. Lorsqu'un accusé aura été condamné pour un crime, et 
qu^un autre accusé aura aussi été condamné par un autre arrêt comme 
auteur du même crime , si les deux arrêts ne peuvent se concilier, et 
sont la preuve de l'innocence de l'un ou de Tautre condamné , Texécu- 
tion des deux arrêts sera suspendue , quand même la demande en cassa- 
tion de l*uû ou de l'autre arrêt aurait été rejetée. Le ministre de la justi- 
ce, soit d'office, soit sur la réclamation des condamnés ou de l'un d*eut, 
ou du procureur général , chargera le procureur général près la Cour de 
cassation de dénoncer les deux arrêts à cette Cour. Ladite Cour, aecUoD 
erimineile , après aToir vérifié que les detix condamnations ne peuvent 
ae concilier, cafaera les deux arrêts et renverra les accusés , pour être 
procédé sur les actes d'accusation subsistants, devant une autre Gouf 
que celles qui auront rendu les deux arrêts. 

Art. 444. Lorsqu'après une condamnation pour homicide, il sera, 
de Tordre exprès du ministre de la justice , adressé à la Cour de cassa- 
tion, section criminelle, des pièces représentées postérieurement à la 
condamnation, et propres à faire naître de suffisants indices sur l'exi- 
stence de la personne dont la mort supposée aurait donné lieu à la con- 
damnation, cette Cour pottrra préparatoirèment désigner une Cour 
royale pour reconnaître Texistence et TidentUé delà personne prétendue 
homicidée» et les constater par l'interrogation de cette personne , far 
audition de témoins , et par tous les moyens propres à mettre en évf-» 
dence le fait destructif de la condamnation. L'exécution de la condam- 
nation sera , de plein droit, suspendue par l'ordre du ministre de la jus« 
tice , jusqu'à ce que la Cour de cassation ait prononcé, et, s'il y a lieu , 
par l'arrêt préparatoire de cette Cour. La Cour désignée par celle de 
cassation prononcera simplement sur Tidentité ou la non-identité de la 
personne, et, après que son arrêt aura été, avec la procédure, transrois 
à la Cour de cassation , celle-ci pourra casser Parrêt de condamnation, et 
même renvoyer, s'il y a lieu, raSaire à une Cour d'assises autre que 
celles qui en auraient primitivement connu. 

Art. 445. Lorsqu'après une condamnation contre uû accusé , Vuto ou 
plusieurs des témoins qui avaient déposé à charge contre lui , SM*sÉt 
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pounuiYis pour avoir porté un faux témoignage dans le procès , et si 
Taccusation en faux témoignage est admise contre eux , ou même s^il 
est décerné contre eux des mandats d'arrêt^ il sera sursis à Texécution 
de iVrêt de condamnation , quand même la Cour de cassation aurait 
rejeté la requête du condamné. Si les témoins sont ensuite condamnés 
pour faux témoignage à charge, le ministre de la justice, soit d'office , 
soit sur la réclamation de Tindividu condamné par le premier arrêt, ou 
du procureur général , chargera le procureur général près la Cour de 
cassation de dénoncer le fait à cette Cour. Ladite Cour, après avoir véri- 
fié la déclaration du jury , sur laquelle le second arrêt aura été rendu , 
annulera le premier arrêt, si, par cette déclaration, les témoins sont 
convaincus de faux témoignage à charge contre le premier condamné , 
et pour être procédé contre Taccusé sur Pacte d^accusation subsistant , 
elle le renverra devant une Cour d^assises autre que celles qui auront 
rendu, soit le premier, soit le second arrêt. Si les accusés de faux témoi- 
gnage sont acquittés , le sursis sera levé de droit , et Tarrèt de condam- 
ùation sera exécuté. 

Art. 446. Les témoins condamnés pour faux témoignage ne pourront 
pas être entendus dans les nouveaux débats. 

ART. 447. Lorsqu'il y aura lieu de reviser une condamnation pour la 
cause exprimée en Tart. 444, et que cette condamnation aura été portée 
contre un individu mort depuis , la Cour de cassation créera un curateur 
à sa mémoire, avec lequel se fera Pinslruction , et qui exercera tous les 
droits du condamné. Si , par le résultat de la nouvelle procédure , la pre- 
mière condamnation se trouve avoir été portée injustement, le nouvel 
arrêt déchargera la mémoire du condamné de l'accusation qui avait été 
portée eoDire lui. 
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DE LA POSITION DES QUESTIONS 

AU JVKt 

EN MATIÈRE CRIMINELLE. 



( Suite * .) 

Chapitre IL -^ Crimes contre les propriétés. 

Les crimes contre les propriétés qui se présentent le plus 
ordinairement devant la juridiction criminelle, sont le vol, 
l'extorsion de billet, la banqueroute frauduleuse , l'incendie 
et le pillage. Ces divers crimes vont être examinés séparé- 
ment au point de vue la position des questions, et de 
l'application des règles formulées dans la première partie 
de ce travail. 

S !•— Du vol. 

Le fait principal en matière de vol contient deux éléments 
substantiels : la soustraction frauduleuse et la circonstance 
que l'objet volé appartenait à autrui. Réduit à ces deux 
éléments, le vol ne constitue qu^un simple délit, auquel 
il est nécessaire d'ajouter une ou plusieurs des circon* 
stances aggravantes , qui vont être énumérées pour ob- 
tenir une qualification de crime. Mais par suite du principe 
qui impose Tobligation de poser séparément une question 
sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggra- 
vantes, il faut nécessairement que la question principale , 

' Voir le« livraisons des mois de mars et mai 1851. 
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en celte matière, soit toujours ramenée k une qualification 
de délit, même devant la juridiction du grand criminel, 
sauf à arriver k tirie qualification de crime par l'addition de 
circonstances aggravantes résultant de l'arrêt de renvoi et de 
Tacte d^accusatioû , oU même des débals , sauf aussi h n'ap- 
pliquer qu'une peine de simple délit , si les réponses du 
jury sont négatives sur les circonstances aggravantes. 

La loi ayant défini le vol dans l'art. 379 , il est plus con« 
venable d'inculper Tagent d'avoir soustrait frauduletiseméM 
telle chose, plutôt que d'avoir voli. 

Lorsque plusieurs objets sont volés en même temps par 
le tnême individu et dans le même lieu , il suiBt d'une seule 
question pour èomprendrë tdds ces objets (Cass., 15 mai 
1840, B.C., p. 182). 

Il convient de s^abstenirdé toute précision des objets vo- 
lés en qualité et quantité; ùnè telle précision étant toujours 
difiicilement établie, et quelques doutes pouvant dès lors 
s'élever dans l'esprit des jul*és, il est plus rationnel et plus 
sûr de ^'en tenir h une articulation vague et déterminée k 
régafd desobjëts soustraits. Ainsi, on n'inculpera pas d'avoir 
soustrait frauduleusement telle somme d'argent, mais dé l'ar- 
gent ;ttn habit, un pantalotl, etc., mais dés effets d'faabiilé- 
meilt \ du pain, du vin, dd beurre, mais des comestibles, etc. 
manière de poser la question, indépendamment des consi- 
dérations qui précèdent, présente aussi cet avantage d*évi* 
ter une énuméraliou souvent assez longue et fastidieuse, dé 
satisfaire pleinement la conscience du jury, qui pourrait 
avoir des doutes k l'égard de quelques-uns des objets énu- 
mérés, et de permettre, par la nature même de la question, 
nne réponse nette et précise. 

Il n'est pas toujours possible de désigner la personne au 
préjudice dé laquelle lé vol a été commis. La question doit 
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porter seulement que la chose volée appartenait à autrui. Il 
suffit, pour qu'il y ait culpabilité, que la déclaration du jury 
constate que l'objet volé n'appartenait pas k l'agent (Cass., 
6 juin 1845, B. Cr., pag. 316). 

Les circonstances aggravantes du vol sonténumérées dans 
les art. 381 et suiv. du Code pénal. Chacune de ces cir- 
constances doit faire l'objet d'une question distincte et sé- 
parée, et contenir toutes les énonciations voulues par la loi 
pour la rendre complète. Cette règle ne souffre pas, en gé- 
néral, de sérieuses difficultés dans l'application. Le § 4 de 
l'art. 38 i a donné lieu cependant k une certaine diversité 
d'appréciation. Ce paragraphe, combiné avec l'art. 384, 
exige que l'effraction, l'escalade et l'usage de fausses clefs 
aient eu lieu dans une maison habitée ou servant k l'habi- 
tation, ou dans des édifices, parcs ou enclos désignés dans 
l'art. 384. Il faut donc ne pas se borner k demander au jury 
si le vol a eu lieu k l'aide d'effraction, d'escalade ou de 
fausses clefs, il faut ajouter dans la même question la cir- 
constance de lieu clos. Sans cela la question serait incom- 
plète, l'existence de la circonstance aggravante, telle qu'elle 
est prévue et définie par la loi, ne serait pas suffisamment 
établie et ne pourrait servir de base k l'application de la 
peine. C'est ainsi que l'avait toujours décidé la Cour de 
cassation par de nombreux arrêts (Y. not. arrêts des 6 juin 
1831, 7 décembre 1833, Sir. Dev. 34, 1, 180; 11 janvier 
1834, Sir. Dev. 34, 1, 265; 23 janvier 1840, B. Cr., p. 27 ; 
27 avril 1850, B. Cr., p. 208). Cependant, en 1842, et par 
un arrêt du 7 juillet de cette année, la Cour a décidé que 
la circonstance d'effraction extérieure constate seule que le 
vol a été commis dans un lieu clos, de l'espèce de ceux dé- 
signés dans l'art. 384 du C. pén., en se référant a la défini- 
tion légale de l'effraction extérieure donnée par l'art. 395 du 
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€ode pénal. Mais cet arrêt, unique da reste, a méconnu le 
principe que le jury, appelé seulement à résoudre des ques- 
tions de fait, n*a pas k se préoccuper des dispositions ni des 
définitions légales, etquMldoit s'expliquer sur toutes les 
circonstances de fait qui peuvent servir de base kTaccusa- 
tiou, sans qu'on puisse induire quelqu'une de ces cir- 
constances de tel article de la loi que le jury est censé ne 
pas connaître en rendant son verdict. Aussi la Cour de cas- 
sation n'a pas tardé à revenir & sa première jurisprudence 
par de nombreux arrêts, qui désormais ont parfaitement fixé 
les principes en cette matière ( voir arrêts des 25 avril et 
25 juillet 1844, B. Cr. , p. 209 et 391 ; 9 avril 1846, p. 128 ; 
25 février 1847, p. 60). Tenons donc pour certain que les 
questions relatives aux circonstances aggravantes d'effrac- 
tion , d'escalade , ou de fausses clefs doivent mentionner 
qu'elles ont eu lieu dans un endroit clos, de l'espèce de 
ceux mentionnés dans l'art. 381, § 4, ou de l'art. 384 C. 
pén. La déclaration du jury qui ne s'expliquerait pas sur 
ce point serait incomplète et insuiBsante pour baser une 
pénalité. 

La circonstance prévue par le § 3 de l'art. 386 n'est com- 
plète, relativement à l'ouvrier compagnon ou apprenti, que 
par renonciation que le vol a eu lieu dans la maison, l'ate- 
lier ou le magasin de son maître. Il ne sufiirait pas de de- 
mander au jury si, k l'époque du vol, l'accusé était l'ouvrier 
de celui qui en a été victime.Cette mention, qui serait su£S- 
santé pour motiver une aggravation de peine contre le do- 
mestique ou homme de service a gages, ne le serait pas 
contre l'ouvrier compagnon ou apprenti, comme il est aisé 
de s'en convaincre par la lecture attentive des dispositions 
de la loi en ce qui concerne ces deux catégories d'inculpiés. 
Ainsi, la question relative k la circonstances aggravante, 
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résultant (le |a qualité de rageDi» ea ce qui concerne Tout- 
vrier compagnon ou appreotit sera posée de manière k com^ 
prendre tout à la fois la qualité de l'accusé et la circonstance 
de lieu, de celte manière, p^r exemple, en supposant une 
première question principale sur le vol : avec la circonstance 
qu0 la soustraction frauduleuse ci-dessus spécifiée a eu lieu 

dans le magasin du siegr ,..». dont N était l'ouvrier. U 

n'y a pas complexité dans une question ainsi posée, parce 
que les deux énonciations sont nécessaires pour constituer 
la circonstance aggravante, et qu'elles seraient ineilicacçs 
si elles étaient isolées en cas de réponse affirmative sur 
Tune et négative sur l'autre (Y. arrêt du 22 juillet 1847, 
B. Cr., p. 279)- 

S s. Extorsion de billet. 

Le crime prévu par l'art. 400 Code pén. avait d'abord 
été considéré comme un vol d'une espèce particulière, pré- 
sentant un fait principal, l'extorsion et la circonstaqce ag- 
gravante tirée de la violence employée par l'agent (Carnot, 
sur l'art. 400; Cbanveau et Hélie» Théorie du Code pénale 
tom. Y; arrêts de cass, 3 avril 1830, 7 octobre 1831, 8 fér 
vrier 1840, 14 octobre 1842, 26 novembre 1845). Cette 
doctrine était fondée sur la circonstance que l'art. 400 est 
placé dans la section des vols, que les articles qui suivent 
l'art. 379 jusqu'à l'art. 400 inclusivement énumèrent les 
différentes espèces de vols, que le législateur a cru devoir 
spécifier et qualifier; enfin, l'art. 401 qui suit immédiate- 
ment. la disposition relative k Textorsion. de billet ajoutç: 

les autres voh non spécifiés dans la présente section , 

d'o(i l'op conclut que la loi n'a vu dans l'extorsion qu'une 
e^p^e particulière de vol, ayant pour Qbjet renlèvement 
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d'un écrit ou d'un acte quelconque émané de la victime, et 
qui s'opère & l'aide de la violence exercée sur elle. 

Mais l'opinion contraire, qui fait de l'extorsion de billet 
un crime distinct et sui generis^ a été consacrée par un arrêt 
du 15 mai 1847, B. Cr., p. 169, à la suite de remarquables 
conclusions données par M. l'avocat général Nicias Gaillard, 
et que l'on peut voir rapportées au Journal criminel de 
M. Achille Morin, n^ 4092. Cette doctrine se justifie aisé- 
ment par cetle considération que, dans le vol, la soustrac- 
tion s'opère à l'insu du propriétaire de la chose, tandis que 
dans l'hypothèse de l'art. 400, il y a remise de la part de la 
victime elle-même. Cette remise n'a lieu qu'h la suite d'une 
violence, qui devient par suite une circonstance constitutive, 
car sans cette circonstance il est impossible de comprendre 
le crime prévu par l'art. 400. Pour que l'extorsion de billet 
pût être considérée comme un vol qualifié, il faudrait que 
dans le cas où la circonstance de violence serait écartée, il 
pût rester encore un fait principal de vol, et c'est ce que les 
auteurs de la théorie du Code pénal ont essayé d'établir, 
t. y, p. 283, 2* édit. Mais cette circonstance de violence 
étant écartée, il est clair que deux hypothèses seulement 
peuvent se présenter. 

Ou la remise du billet a été volontaire et faite en con* 
naissance de cause, et alors il n'y a ni crime, ni délit ; ou 
bien elle a été obtenue par surprise, et h la suite de ma- 
nœuvres frauduleuses qui ont déterminé la volonté de la 
victime, et dès lors, c'est le délit d'escroquerie prévu et 
puni par l'art. 405. Quanta l'argument tiré de la place qu'oc- 
cupe dans le Code l'art. 400, il ne saurait avoir une grande 
portée : on peut considérer que le législateur ne voulant pas 
faire une section particulière pour cet article, a jugé à propos 
de le placer dans la section des vols, comme se rapprochant 



k plu» de ce délit. D'ailleurs, cette espèce d'argument n'est 
que secondaire, et il faut surtout considérer la nature et les 
caractères constitutifs et essentiels des crimes pour en 
faire découler les règles qui leur sont propres. Il est donc 
à croire que la Cour de cassation persévérera dans la ju- 
risprudence de son dernier arrêt, et il faut dès lors admet- 
tre définitivement, que le crime d'extorsion de billet ne 
doit pas faire l'objet de deux questions distinctes, et que 
tous les éléments du crime énumérés dans l'art. 400 doi- 
vent être réunis dans la question unique posée au jury. 

S s. Banqueroute frauduleuse. 

Le crime de banqueroute frauduleuse, d'après la combi-* 
naison des art. 437, 591 et 593 du C^ de com., auxquels 
renvoie l'art. 402 du Code pénal, renferme trois circon- 
stances constitutives, sans lesquelles la qualification ne 
serait pas complète; ces trois circonstances sont : 1^ la qua- 
lité de commerçant; 2'' Fétat de faillite; 3^ une fraude da 
la nature de celles prévues parTart. 591 C. de com. 

La qualité de commerçant et Télat de faillite sont des 
faits sur lesquels le jury doit être interrogé, quelle que soit 
d'ailleurs la décision qui a pu être déjà rendue par le tri- 
bunal de commerce : cette décision ne devant en aucune 
façon lier la conscience du jury (Cass., 3 avril 1816, B. Cr., 
p. 124). La question doit donc porter expressément sur ce9 
deux faits substantiels (Cass., 20 septembre 1838, B. Cr.» 
p. 445, et les nombreux arrêts cités). Toutefois, il n'est pas 
nécessaire, k peine de nullité, que le jury se prononce spé- 
cialement sur la question de savoir si l'accusé commerçant 
est failli. Il suffit que la qualité de commerçant failli soit 
énoncée dans la question (Cass., 30 août 1839, B. Cr.» 
p. 331). Mais la seule qualité de failli ne suffirait pas; on 



QUESTIONS W 4U9Y «N IKATIÈ^S CRIMINELLE. 263 

dirait vainement qu'une telle qualification suppose la qua^ 
lité de commerçant, car ainsi que le dit la Gourde cassation, 
le mot Tailli n'emporte pas nécessairement la certitude que 
)e jury ayant répondu affirmativement h la question où il 
est compris, ait par Ik déclaré Texistence de la qualité de 
commerçant, cette qualité étant un point de fait qui doit 
être déclaré par le jury. En effet, dans le langage vulgairei 
la faillite est souvent confondue avec la simple déconfiture 
qui sert a qualifier légalement Tétat de cessation de paye- 
ment de rindividu non commerçant, et il peut être douteux 
alors que le jury ait voté spécialement sur cette qualité. 

M. Morin (Rép. de droit crim,, v^* Banq. fraud.) pense 
que d'après la nouvelle disposition de l'art. 591 G. comra. 
qui a modifié l'ancien art. 593 du Code de 1807, il n'est 
pas nécessaire que les faits matériels de fraude soient spé«- 
cifiésdans la déclaration du jury, comme le voulait un arrêt 
de la Gour de cassation du 16 septembre 1830, contraire- 
ment à deux arrêts des 3 juin 1825 et 12 novembre 1829; 
mais qu*il faudrait encore que le lait de soustraction, dé- 
tournement ou autre, fût déclaré et qualifié frauduleux par 
le juge du fait. Gar il ne suffirait pas que la déclaration 
exprimât des faits dont on pourrait conclure qu'il y a frauda, 
puisque cette appréciation n'est pas du domaine du juge 
du droit (Cass., 3 novembre 1826 et 19 décembre 1828); 
néanmoins l'art. 591 semble faire une distinction entre la 
circonstance de soustraction de livres, détournement ou 
dissimulation d'une partie de l'actif, qui supposent nécei^- 
sairement la fraude, et la circonstance que le failli s'est re- 
connu débiteur de sommes qu'il ne devait pas. Gelte der- 
nière circonstance, en effet, peut être le résultat d'une 
erreur, et on comprend que le caractère de fraude doit être 
ei^pressément déclaré. Toutefois, si l'on considère que 
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parmi les trois circonstances constitutives de la banqueroute 
frauduleuse, la fraude qualiOée est la plus importante, 
qu'elle doit être comme tout point de fait soumise au jury 
et par lui déclarée, indépendamment de toute induction 
plus ou moins logique ou rigoureuse des termes de la décla- 
ration ; que Tart. 59 1 dispose en commençant : Sera déclaré 
banqt^erautier frauduleux tout commerçant failli, etc., et 
termine en décidant que la peine de la banqueroute sera 
appliquée % celui qui se sera frauduleusement reconnu dé- 
biteur de sommes qu'il ne devait pas , et qu'il manifeste 
ainsi clairement la volonté du législateur d'exiger que le 
caractère frauduleux des actes incriminés soit expressément 
déclaré, on reconnaîtra que la doctrine enseignée par 
M. Morin est exacte, et qu'il importe de s'y conformer, afin 
d*échapper k toute censure de la Cour suprême. 

En résumé, la question unique k poser au jury en cette 
matière portera sur l'inculpation pour le prévenu d'avoir, à 
telle époque , étant commerçant failli , frauduleusement 
soustrait ses livres de commerce, ou frauduleusement dé- 
tourné ou dissimulé une partie de son actif, etc. 

L'art. 404 prononce une peine plus forte contre les agents 
de change et courtiers reconnus coupables de banqueroute 
frauduleuse. La qualité du coupable devient alors une cir- 
constance aggravante qui doit faire l'objet d'une question 
séparée. 

Le législateur de 1838, trouvant que le Gode de 1807 avait 
renfermé dans un cercle trop étroit les caractères spéciaux 
de la complicité en matière de banqueroute, l'a complété de 
manière à pouvoir atteindre tous les faits coupables qui 
échappaient antérieurement k l'application de la loi par 
suite d'une définition incomplète; l'art. 593 aprissoind'énu- 
mérer dans trois paragraphes tous les actes de complicité 
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passibles des peines de la banqueroute frauduleuse. D^ns 
rhjpothèse de cet article, les quesliops au jury doiye^:^^ 
comprendre avec soin toutes les circonstances ënumérées 
dan3 chacun de ces trois paragraphes, qui sont constitutive» 
de la criminalité, en observant toutefois que lorsque la loi a 
posé une alternative, il faut choisir celle qui convient parti» 
culièrement k l'espèce dans laquelle on se trouve placé. Si 
le fait présentait quelque doute, ralternative pourrait même 
être maintenue, si d'ailleurs les deux termes ne présentaient 
aucune contradiction et entraînaient les mêmes consé- 
quences pénales. Ainsi la Cour de cassation a approuvé une 
déclaration où le jury avait répondu affirmativement à Ig 
question de savoir si l'accusé de complicité de banqueroute 
avait recelé ou soustrait tout ou partie des biens de faccu^é 
principal (Cass., 26 mai 1838, S. Dev. 1,562). 

S i. Incendie. 

Le Code pénal da 1810 laissait beaucoup k désirer dans 
son art. 434, relatif au crime d'jn^^endie. Aussi de gravip^ 
modifications ont-elles été apportées k cet article, lorsqu'il 
a été revisé en 1832. Il n'entre pa$ dans notre plan d'in- 
sister sur ces modifications et d'en faire apprécier tout^ ly 
portée, Il nous suffit de constater, avçc M. de Bastard, 
rapporteur à la Chambre des Pairs, que a la loi nouvelle, 
« en conservant la peine de mort dans (ous les cas où la vi$i 
« de l'homme a été mise en péril, la supprime tputiçs le§ fois 
a qu'il n'a été porté atteinte qu'à la propriété,.. Le crime 
« d'incendie était peut-être celui qui avait le plus besoin 
« d'une appréciation nouvelle; il varie avec les circonstance* 
^ qui l'accompagnent, la nature et la situation des prç* 
« priétés, les dangers qu'il fait courir k autrui )> (JUor^itfm 

«lu 19 mm 19^2). 
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Ce crime, par suite de ces diverses circonstances, est un 
de ceux qui présentent le plus de diflScuItés pratiques au 
point de vue de la position des questions. Les circonstances 
qui le modifient sont tantôt constitutives, tantôt aggra-^ 
vantes, selon les cas, et ir importe de bien se pénétrer des 
principes pour en faire une application exacte aux espèces 
qui se produisent. 

Trois conditions essentielles caractérisent le crime d'in- 
cendie : 1^ rintention criminelle; 2^ le fait démettre le feu 
à Tun des objets désignés dans la loi ; 3^ la circonstance 
que par suite la vie de l'homme ait été mise en danger, ou 
qu'un préjudice ait été causé k autrui, ou bien enfin que le 
feu ayant été mis k des objets placés de manière à commu- 
niquer l'incendie , celui-ci a été réellement [communi- 
qué. 

La volonté, élément moral de la criminalité, doit être 
énoncée dans la question k laquelle le jury doit répondre. 
C'est ce qui résulte formellement des expressions de 

l'art. 434 : quiconque aura volontairement mis le feu 

(Cass., 13 juin 1850, B. Cr., p. 291). 

L'élément matériel consiste k mettre le feu. La loi se sert 
k dessein de ces expressions, et non pas des mots brûlé, 
incendié, parce que la criminalité est la même, quoique la 
destruction tentée n'ait pas été réalisée par suite des secours 
apportés, ou de toute autre circonstance indépendante de la 
volonté de l'accusé. 

Le troisième élément caractéristique du crime d'incendie 
est multiple, et c'est ici surtout que se présentent dans la 
pratique de nombreuses difficultés d'appréciation, et qu'il 
importe d'apporter une sérieuse attention k l'application des 
principes. 

Il faut distinguer trois cas : celui où la maison incendiée 



QUESTIONS AU JURY EN MATIÈRE CRIMINELLE. 257 

appartient à Tagent; celui où elle appartient à autrui, et 
enfin celui où Tincendie a été communiqué. 

Dans le premier cas et par suite du droit de propriété, qui 
comprend le droit d'user et d'abuser, l'incendie de sa 
propre maison ne constitue ni crime ni délit en thèse gé^ 
nérale. La criminalité commence dès l'instant où l'incendie 
peut mettre en péril la vie de l'homme, c'est-k-dire si la 
maison est habitée; ou cause un préjudice à autrui, c'est*k- 
dire si la maison est assurée ou hypothéquée. Chacune de 
ces circonstances est donc constitutive, lorsque l'agent a 
mis le feu k sa propre maison, et la question doit inculper 
l'accusé, suivant les cas, d'avoir volontairement mis le feu 
à sa maison assurée (Gass., 10 novembre 1839, B. Gr., 
p. 578; 18 août 1842, p. 328; 27 août 1847, p. 342), ou 
bien d'avoir volontairement mis le feu k sa maison habitée 
(Gass., 14 janvier 1847, B. Gr., p. 9; 3 février 1848, p. 43; 
23 août 1849, p. 315; 13 septembre 1850, p. 460). 

Si les deux circonstances de maison assurée et habitée 
se rencontrent dans l'espèce, il faut joindre la première 
seule k l'articulation principale et réserver la deuxième pour 
une question séparée, k moins toutefois qu'il n'y eût quelque 
doute sur le point de savoir si la maison était assurée; auquel 
cas, comme ce doute pourrait amener le jury k répondre 
négativement sur la première question, quoique le fait 
même de l'incendie fût certain, etk rendre impossible sous 
cette forme de question l'examen de l'accusation d'incendie 
envisagée comme portant sur la maison habitée, il serait 
nécessaire de poser la seconde inculpation comme subsi- 
diaire, et pour le cas où la première serait écartée par le 
jury. 

S'il était incertain que la maison assurée et habitée 
appartint k l'inculpé ou k autrui, ce qui peut arriver dans 

NOUV. SÉR. T. XX. i7 
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le cas de partage de fbmille bontesté, oh pourrait diviser 
rinculpation de manière k placer dans l'articulation prin- 
cipale rincendie volontaire d'une maison assurée, et dans 
les circonstances aggravantes : 1^ que la maison appartient 
k autrui; 2*^ qu'elle est habitée. 

Si la maison incendiée appartient k autrui, cette cir- 
constance suffit seule pour compléter Tinculpatiou princi^ 
pale, mais elle doit êlre expressément énoncée dans la 
question (Gass., 24 juillet t840, B. Cr., p. 304 ; 28 janvier 
1841, p. 45; 4 février 1843, p. 54). 

Par suite, la circonstance d'habitation devient alors utie 
circonstance aggravante (Cass. , 27 mars 1840, B. Cf., 
p. 120; id., p. 205, 244, 405; 22 mai 1841, p. 250; 15 
avril 1843, p. 157; 11 avril 1845, p. 228; 3 janvier 1846, 
p. 3; 13 janvier 1848, p. 14; 13 avril 1848, p. 186; 7 
Juillet et 16 août 1849, p. 241, 208; 6 juin 1850, p. 281). 

Il en est de môme de la circonstance que la maison était 
assurée. Il y a, dans ce cas, un double préjudice causé. 

Le caractère du crime d'incendie par communication 
n'est pas seulement d'avoir mis le (eu à des objets quel» 
conques placés de manière k communiquer l'incendie k l'un 
des objets énumérés dans les paragraphes 1, 2, 3 et 5 de 
l'art. 434 G. pénal, mais principalement et surtout d'avoir 
communiqué ledit incendie. Ges deux éléments essentiels do 
crime d'incendie par communication ne peuvent être séparés 
et doivent faire l'objet d'une question unique adressée au 
jury (Gass., 26 avril 1844, B. Cr., p. 221, 3 janvier 1846^ 
p. 3). 

Si l'objet qui, dans la pensée de Taccusé, devait commu- 
niquer l'incendie a un bâtiment étranger, appartenait ï 
l'auteur du crime, il n'y a qu'une question k poser au jury. 
Dans le cas^ au contraire, où cet objet appartiendrait k au- 
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truiy l'incendie de cet objet constituant k lui seul une ques- 
tion principale, le fait de la communication doit faire l'ob- 
jet d'une question séparée. Dans l'un et l'autre cas, il ne 
faut pas perdre de vue ce qui vient d'être expliqué, et avoir 
soin d'inculper l'accusé de manière k comprendre dans la 
question les deux éléments essentiels de l'incendie par com- 
munication ci-dessus spécifiés. 

Lorsque l'incendie a été communiqué k un bâtiment ap- 
partenant k autrui et habité, il est inutile d'ajouter que cette 
dernière circonstance devient aggravante et doit faire l'objet 
d'une question séparée (Cass. 23 août 1849, B. Cr. p. 315, et 
13 septembre 1850, p. 460). 

La circonstance que le feu a été mis k un édifice servant k 
une réunion de citoyens, ou celle que l'incendie a occasionné 
la mort d'une ou de plusieurs personnes, seront constituti- 
ves ou aggravantes, suivant que l'édifice incendié apparte- 
nait ou n'appartenait pask l'auteur du crime. 

L'application du § 1 de l'art. 434 a donné lieu k une 
question très-importante et qui a fourni le texte de nom- 
breuses controverses. On s'est demandé si la définition de 
l'art. 390 était applicable au cas de l'art. 434, et si la cul- 
pabilité était la même, non-seulement lorsque le feu avait 
été mis k des lieux habités ou servant k l'habitation, mais 
encore, en suivant la définition donnée par l'art. 390, aux 
dépendances des lieux habités et aux lieux destinés k l'habi- 
tation. J^a Gourde cassation a admis l'afiirmative en se fon- 
dant sur ce que l'art. 390 a déterminé d'une manière 
générale le sens et l'étendue de l'expression maison habitée^ 
et que l'art. 434, employant les expressions lieux habiles ou 
servant à Vhabilaiion^ ne leur attribue pas un sens moins 
étendu (Cass. 13 février 1840, B. Cr., p. 72; 20 janvier 
1843, p. 11 ; 8 août 1844, p. 404; 18 janvier 1847, p. 13, 
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affaire Faguet). L'opinion contraire, énergiquement soutor 
nue par M. le procureur général Dupin, lors de ce dernier 
arrât, se fonde sur ce que Tart. 390 est compris dans la 
section des vols, et qu'on ne saurait par analogie le rendre 
applicable à une autre matière, l'analogie ne devant jamais 
être admise en matière criminelle, alors surtout qu'il s'agit 
de la peine de mort. Ce déplacement d'article est d'autant 
plus inadmissible qu'il ne change pas seulement les termes 
de la loi, mais qu'il altère le fond de ses dispositions. La 
révision du Code pénal, en 1832, a eu lieu dans la pensée 
d'adoucir la sévérité des lois pénales et de restreindre la 
peine de mort le plus possible, en l'appliquant, pour le crime 
d'incendie, au cas seulement où la vie de l'homme est mise 
en danger. Quant k l'objection tirée de ce que la vie de 
l'homme n'aura pas été mise moins en péril si le. feu a été 
mis dans les dépendances d'une maison, au lieu d'être mis k 
la maison méipet elle se réfute par la considération que le 
§ 7 de l'art. 434 a prévu le cas où l'incendie jurait été 
communiqué. On peut voir les développements de cette opir 
nion dans le réquisitoire de M. le procureur général, inséré 
au journal le Droite numéro du 20 janvier 1847, et dans le 
Répertoire criminel de M. Morin (qui avait plaidé pour l'ac- 
cusé Faguet), v"" Incendie. Ces développements sont de na*r 
ture k faire une sérieuse impression quand on les médite 
attentivement, et malgré l'autorité qui s'attache k une ju- 
risprudence aujourd'hui bien fixée, il est impossible de ne 
pas remarquer que les considérants du dernief arrêt de la 
Cour de cassation sont loin de détruire ou d'affaiblir la (ora^ 
des arguments invoqués par M^ Morin et par M. le procureur 
général Dupin. Quoi qu'il en soit, et jusqu'k ce que la Cour 
ait modifié sa jurisprudence, il faut tenir que l'art. 390 est 
applicable k l'^rt. 434, et que la culpabilité de l'agent eat 
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la même, soit qu'il ait mis le feu à des lieux habités ou ser- 
vant à rtiabitation, soit à des dépendances de lieux habités, 
ou k des lieux destinés k l'habitation. 

Toutefois, il faut bien observer que cette application n'est 
possible en ce qui concerne les dépendances d'une maison 
habitée qu'autant qu'il est constaté expressément que le 
bâtiment incendié était une dépendance d'une maison habi^ 
tée. Il ne suffirait pas de dire qu'il était attenant, ou d'am*- 
ployer toute autre expression qui serait en appanence syno* 
nyme de celle de l'art. 890 (Cass. 15 mai 1851, oh. crim., 
Gazette des tribunaïujs, n^ du 16 mai) . 

En résumé» et pour bien saisir l'ensemble des principes 
sur la matière, il faut savoir que l'incendie d'un édifice ne 
présente un car^ctèr^ pénal qu'autant que cet édifice n^ap- 
partientpask Fauteur de l'action, ou que s'il lui appartient, 
il est ou habité, ou servant k l'habitation, ou dépendafit 
d'une maison habitée ou destinée k l'habitation, ou servant 
k des réunions de citoyens, qu pl^cë de manière k commu- 
niquer le feu k une propriété étrangère, ou qu'enfin il 
résulte dudit incendie un préjudice quelconque volontaire 
ment eaus|i k un tiers. Par suite, la question principale qui 
ne spécifie aucune de ces circonstances ne peut légalement 
servir de base k l'application de la peine. C'est ainsi que la 
Co^r de cassation l'a reconnu dans une affaire oii on avait 
tceusé d'uoq tentative caractérisée de l'incendie d'un édi- 
fice, sans ri^n ajouter de plus (Gass., 2 juin 1848, B. Gr., 
p. B53). L'erreur dans laquelle était tombé le rédacteur de 
cette question incomplète semble s'expliquer au premier 
abord par les derniers termes du § 1 de l'art. 434 ; mais il 
ffiutbien remarquer qqe daqs ce paragraphe la loi parle de 
b^^Uineats habités, et que la circonstance d'habitation suffit 
panr 4epQ^r une base légale k raceusaiion, que le bâtiment 
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incendié appartienne ou n'appartienne pas à l'auteur de Tac- 

tion. 
Lorsque plusieurs des circonstances ci-dessus rappelées 

existent simultanément, ce qui se rencontre dans la plupart 
des cas, celles qui n'ont pas été retenues dans la question 
principale deviennent aggravantes, et tandis que dans les 
autres espèce de crimes, les circonstances constitutives et 
aggravantes sont en général fixées et déterminées, dans l'vi- 
cendie, au contraire, telle circonstance peut être, suivant 
les cas, constitutive ou aggravante. C'est ce qui explique 
les difficultés habituelles de cette matière délicate. Pour les 
surmonter autant que possible, il faut faire entrer dans 
les éléments de la question principale sa circonstance la 
plus certaine, celle sur laquelle il ne peut y avoir de doute, 
en ce qu'elle est plus particulièrement indépendante de 
toute appréciation, quoique cette circonstance puisse pa- 
. raitre insignifiante en présence d'une autre circonstance, 
qui entraine la peine la plus grave, et qui parait également 
. certaine. Ainsi, la circonstance que l'édifice était habité 
peut être tellement évidente qu'il semble au premier abord 
qu'il est inutile de s'occuper de la circonstance que l'édifice 
appartient k autrui, ou que l'incendie a causé un préjudice 
k autrui, puisque d'après le § 1 de l'art. 434, l'incendie 
d'un édifice habité entraine la peine de mort. Mais si, pré- 
cisément pour écarter la peine de mort, ou par tout autre 
. motif dont le jury ne doit compte k personne, cette cir- 
constance de maison habitée est écartée, l'accusation man- 
que de base, et il est plus prudent alors de poser dans la 
question principale la circonstance de propriété d'autrui 
ou de préjudice causé k autrui résultant du contrat d'assu- 
rance produit aux débats, parce qu'alors le jury ne pourra 
moins faire que de déclarer l'affirmative sur ces questions. 
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qui sont en général d'une solution plus facile» et entraînent 
des peines moins graves, k moins qu'il ne veuille innoeen- 
ter complètement l'accusé. 

Enfin, lorsque deux ou plusieurs circonstances, entrai-^- 
nant k peu près les mêmes conséquences pénales^ sont 
coexistantes, on peut 'recourir alors k deux questions pviii^ 
cipales alternatives, de manière k pouvoir, dans tous les cak, 
atteindre le fait incriminé, et k ne pas se reprocher d'avoir 
compromis la répression pénale, en négligeant telle ou telle 
circonstance, qui peut paraître inutile en présenee d'une 
autre circonstance sur laquelle on pense qu'il ne peut y 
avoir de doute possible. 

$ 5. Pillage. 

Le crime prévii par l'art. 440 Gode pénal comprend 
trois éléments : !<> le pillage ou dégât de (3ropriétés mebi- 
lières ; T la circoîislance qu'il a été commis en réunion 
ou en bandes ; 3^ la circonstance qu'il a été commis k force 
ouverte. Ces trois éléments sont constitutifs du crime de 
pillage, et doivent entrer comme tels dans la question prin- 
cipale posée au jury. Deux arrêts des 8 janvier 1818 (Bull.^ 
n' 4) et 29 décembre 1832 (Bull., n« 523) avaient déclaré 
que le crime de pillage contenait un vol avec la circon- 
stance aggravante de réunion ou bandes et de violence. 
Mais ici s'appliquent les observations déjk faites k l'occasion 
du crime d'extorsion de billet. Aussi la Cour de cassation 
est-elle revenue sur cette jurisprudence par un arrêt du 
1" avril 1847, affaire de Busançais; elle déclare que le crime 
prévu par l'art. 440 est un crime particulier et spécial de 
sa nature, qui n'intéresse pas seulement les particuliers, 
mais qui compromet la tranquillité et la sûreté publiques. 
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Dans le pillage, il se joint k un fait de dommage causé h 
autrui une sorte de rébellion employée pour l'exécuter. Ce 
crime, qui ne saurait exister sans bandes ou réunion, ou 
sans violence, ne peut être assimilé dans aucun cas, soit à 
un vol simple, soit k un vol qualifié. Aussi le Gode pénal 
a rangé et classé le crime de pillage ou dégât de denrées 
dans une section autre que celle du vol (B. Cr., p. 105). 

Le fait prévu par Tart. 442 d'avoir été provocateur ou 
instigateur d'un pillage de grains, grenailles ou farines, etc., 
n'est pas nécessairement lié au fait de pillage prévu par 
l'art. 440 du même Gode. Un individu peut avoir été in- 
stigateur ou provocateur d'un pillage et n'avoir pas coo- 
péré personnellement à ce pillage. Il suit de laque l'insti- 
gation ou la provocation, dans le cas déterminé par l'art. 
442, n'est pas une circonstance aggravante du crime défini 
par l'art. 440, mais constitue un crime distinct (Cass., 
6 mai 1847, B. Cr., p. 153). Pages, 

Substitut à Grenoble. 
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ACADÉMIE 



DE 

LÉGISLATION DE TOULOUSE. 



L^élude sérieuse de la jurisprudence se ranime de plus en plus dans 
notre pays. Une des cités, fières à juste titre de leur ancien renom par- 
lementaire, Toulouse vient de donner la preuve qu^elle n^entend pas 
seulement honorer la mémoire de Gujas en lui élevant une statue, mais 
qu^elle veut faire fructiGer les leçons du grand jurisconsulte qu'elle a 
donné au monde. 

Sous Pinspiration de plusieurs des hommes d'élite de la Faculté de 
droit, de la magistrature et du barreau de Toulouse, une Académie de 
législation a été fondée, dans le but de contribuer au développement de 
la science du droit. Elle se compose de quarante membres, dont trente- 
huit associés ordinaires et deux membres-nés ^ le premier président et le 
procureur général près la Cour d'appel. Elle aura en outre des membres 
honoraires et des membres correspondants, 

l^es travaux seront dirigés par le bureau composé d'un président, 
d'un vice-président, d'un secrétaire perpétuel, d'un secrétaire adjoint et 
d'un trésorier. 

L'Académie ouvre tous les ans un concours Sur un sujet de législation, 
à la suite duquel elle décerne une médaille d'or. 

Voici la liste des membres qui composent l'Académie de législation, et 
parmi lesquels nous voyons figurer un grand nombre de collaborateurs 
de cette Revue : 

Membres-nés. 

Le premier président, et le procureur général près la Cour d'appel de 
Toulouse. 

Associés ordinaires, 

MM. 

Albert, avocat à la Cour d'appel. 

AuziEs, avocat, docteur en droit, juge suppléant au tribunal civil. 
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Bahuàud, docteur en droit, avocat à la Cour d^appel. 

Bénech, professeur à la Faculté de droit. (Secrétaire perpétuel.) 

Berges, vicaire général, ancien professeur suppléant à la Faculté de 
droit. 

BoNNAFOus, avocat général à la Cour d'appel. 

BoNNAL, licencié en droit, avoué au tribunal civil. 

Bressolles, professeur à laFaeuUéde droit. 

Capelle, licencié en droit, notaire. 
I Gapmas, professeur suppléant à la Faculté de droit. 

Gassagne, substitut du procureur général près la Cour d'appel. 

Gaze, conseiller à la Cour d'appel. 

Chauveau (Adolphe), professeur à la Faculté de droit. 

Daguillon-Pujol (Charles), docteur en droit, substitut près le tribu- 
nal civil. (Secrétaire adjoint. ) 

Darnaud, président du tribunal civil. 

DÉCAMk (Eugène), avocat à la Cour d'appel. 

Delpegh, professeur à la Faculté de droit. 

Delquiéj conseiller à la Cour d'appel. 

G. DEikAMTE, professeur suppléante la Faculté de droit. 

Derrouch, juge de paix du canton Sud. 

Pucos, docteur en droit, avocat àja Cour d'appel. 

DuFOUR, professeur à la Faculté de droit. 

poGABÉ, avocat à la Cour d'appel. 
; Féral, bâtonnier de Tordre des avocats. (Vice-président.) 

Fossé, procureur de la République près lé tribunal civil. 

GÀRRissoN, président à la Cour d'appel. (Président.) 

Làurens, doyen de la FacuItS de droit. 

Massol, professeur suppléant à la Faculté de droit. 

Mazoter, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel. 

MoLiNiER, professeur à la Faculté de droit. (Trésorier.) 

Emile Pujq^, licencié en drpit , conseiller de préfecture « secrétaire 
g^péral. 
, Rataud, professeur suppléant à la Faculté de droit. 

Ressigeag, conseiller à la Cour d'appe). 

RoDiÈRE, professeur à la Faculté de droit. 

Sbrville, avocat à la Cour d'appel. 

SouEix, avocat près la Cour d*appel. 

P. TiMBAL, avocat près la Cour d'appel. 

TouRMAMiLE, doctcur en droit, avoué près la Cour d'appel. 

L'Académie de Législation de Toulouse a mis au concours pour rap- 
née 1852 le]sujet ainsi formulé : 
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EXAMEN CRITIQUE DU RÉGIME LÉGAL DE LA PROPRIÉTÉ MORiLlÈRE 

EN FRANCE. 

Pour indiquer le sens et la portée de ce sujet, l'Académie a délibéré le 
programme suivant, qui n'a, d'ailleurs, rien de limitatif: 
< L'auteur du Mémoire, se plaçant au point de vue de l'état écono- 

< mique de la société à Tépoque de la rédaction de nos Godes, devra 

< rechercher Tesprit qui a dirigé le législateur dans ses dispositions sur 
« la propriété mobilière. 11 appréciera l'influence que Paccroissement 
« de la richesse mobilière depuis la promulgation des Godes doit exer- 
« cer sur l'interprétation et l'application de nos lois^ sous les divers rap- 

< ports de l'acquisition, de la conservation et de la transmission des 
€ meubles corporels et surtout des meubles iocorporels. 11 s'occupera 

< aussi des voies d'exécution forcée à leur égard. — Il examinera les 
€ moyens que la doctrine et la jurisprudence ont indiqués ou que l'ana- 
€ logie pourrait suggérer pour combler, avec les données fournies par 

< la législation actuelle, les lacunes qui seraient constatées dans ses 
« textes sur ce sujet. — il devra indiquer enfin, s'il y a lieu, les réfor- 

< mes qu'il serait utile de signaler à l'attention du législateur. » 

Le prix consistera en une médaille d*or de la valeur de 300 fr.; cette 
médaille sera frappée à l'effigie de Gujas. 

Indépendamment du prix, l'Académie se réserve de décerner, s'il y a 
lieu, des mentions honorables. 

Les auteurs des Mémoires qui auront obtenu la médaille d'or ou des 
mentions honorables seront proclamés dans une séance publique qui 
aura lieu le troisième dimanche du mois de mai. 

Les Mémoires devront être adressés, francs de port, à M. Bénech; 
professeur à la Faculté de droit, secrétaire perpétuel de l'Académie, 
place Saint-Etienne, 4, qui en fournira un récépissé ; ils ne seront pas 
reçus après le 31 mars 1852, terme de rigueur. 

Ghaque auteur inscrira en tête de son Mémoire deux devises ou épi- 
graphes, dont l'une en latin et l'autre en français, et les transcrira sur 
l'enveloppe cachetée d'un bulletin qui contiendra ses nom , prénoms 
et adresse. 

Immédiatement après le jugement du concours, les enveloppes cache- 
tées portant les devises inscrites sur les Mémoires qui auront obtenu des 
distinctions, seront ouvertes en séance de l'Académie. 
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Histoire de rorganitation de la famille en France^ depuis les temps Us 
plus reculés jusqu'à nos jours; par Louis J. Koenigswartek. 
Mémoire couronné par Tlnstitut (Académie des sciences morales et 
politiques). 1 vol. in-8<*. 

L'Âcadémié des sciences morales et politiques avait hits au concbilirs 
le sujet suivant : Retracer les phases diverses de Vof'gahièatioti Aé la 
famille sur le sol de la France, depUis tes temps les jplùs ahcicfis 
jusqu^à nos jours. Le sujet, restreint en apparence, devait, en réalité, 
donner une histoire générale de la famille, ainsi que Ta fhit observer 
M. Kœnigsv^arter, si Ton étudiait avec soin les destinées de la France, 
les iraces diverses qui en ont occupé le sol, et les organisations diffë- 
rentes qu'y a reçues la iamille depuis les Celtes jusqu^aui temps 
contemporains. Le sujet était neuf, plein d^intérêt, et il ne restait qu*à 
le traiter dignement pour donner au public un excellent ouvrage. Le 
prit décerné au Mérnoirë que je vais essayer d^analysef, sur la pro{Jo- 
sition de la section de législation et de jurisprudence, peU prodigue de 
pareilles distinctions, est un sûr garant que Fauteur a complètement 
réussi dans rbeuvre qu'il a entreprise. 

Au début de tout ouvrage sur Thistoire de notre {)atrie, on trouve la 
race gauloise et les Germains ; mais une séparation profonde existe 
entre ces deux peuples, quoique issus peut-être d'une souche commune: 
ce sont non-seulement deux races distinctes, mais au moment de leur 
avènement aux temps historiques, ce sont deux civilisations complète- 
ment différentes ; et il faut se garder avec soin, dans l'exposé dii droit 
celte, de mêler aucun élément germanique. On s'y laisse d'autant plud 
aisément entraîner, qu'il reste bien peu de matériaux pour reconstruire 
l'ensemble des lois auxquelles obéissaient les Gaulois quand lulèà 
César les soumit aux Romains ; c'est à lui qu'on est redevable des pire- 
mières notions précises qui existent sur la Gaule. 

La polygamie, au moment où il écrivait, était encore admise, au 
moins comme exception et chez tes grands de la nation. La conséquence 
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forcée d'un pareil fait est une infériorilé très-grande dans la position 
occupée par la femme au sein de la famille. L'existence de la polygamie, 
toutefois, a été controversée. Dans la pénurie extrême de documents à 
consulter sur le droit celtique, il a fallu recourir aux coutumes des 
Gallois de TAngleterre, codifiées au dixième siècle; ces débris de Tan- 
cienne race celtique avaient conservé avec soin, sans doute, les traditions 
de leurs ancêtres ; mais il est impossible de ne pas croire que des élé» 
meots hétérogènes, et surtout Tinfluence des conquérants germains et 
Scandinaves n'en eussent pas, dans une certaine mesure, altéré le ca<- 
ractère primitif. Sous le bénéfice de ces réserves, on peut constater qu« 
dans ces lois galloises, le principe monogame du mariage ne souffre 
aucune exception. 

La stabilité de Punion conjugale était loin d'être assurée chez les 
Gaulois, où la faculté de répudiation était accordée au mari ( chez les 
Gallois, il conserve encore à cet égard la plus grande liberté ; la femme 
même, de son côté, peut quitter son mari pour cause d'impuisêance, de 
lèpre^ ou d'haleine infecte. 

Les notions assez vagues que César a données sur le mariage chez les 
^ulois, dénotent à d^autres égards une civilisation assez avancée : « il 
« n'y est plus question de l'achat réel ni symbolique de la femme, forme 
« première du mariage chez toutes les races. C'est, au contraire, la 
€ femme qui apporte une dot de la maison paternelle ; 4e mari y ajoute 
n une valeur équivalente. Cette masse commune est administrée pen- 

< dani le mariage, et elle reste, avec les fruits réservés, à Tépoux sur- 
A vivant » M. Kœnigswarter a refusé de voir dans ces conventions, 
selon l'opinion commune^ l'origine de la communauté moderne : « Iules 

< César, dit-il, dans sa préoccupation de Romain, a pu prendre le prin- 
« cipal pour l'accessoire, sans que pour cela, aU fond, sa description du 
« régime des biens matrimoniaux cesse d*être exacte ; ce que le mari 
« donnait n'était-il pas l'ancien pretium^ le prix d'achat transformé en 
c dot, don du malin ou douaire, que la femme recevait elle-même» 
« après être arrivée à un certain degré d'émancipation? Cette donation 
« maritale était ajoutée à ce que la femme apportait de la maison pa- 
« temelle, apport que l'écrivain romain qualifie improprement de dot; 
« car il ne servait nullement à supporter les besoins du ménage, ce qui 
« est cependant la nature essentielle de la dot romaine et moderne. 
« C'était tout simplement la part que la fille recevait, en se mariant, 
« sur le patriiDoine de la famille^ coutume générale à toutes les racea, 
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c même à celles où la femme est le plus durement traitée. Ces deux 
c quotités de biens réunies formaient, avec les fruits acquis pendant le 
c mariage, un douaire pour la veuve, en cas de prédécès du mari, et 
< restaient la propriété de Tépoux en sa qualité de chef de famille, quand 
c le mariage était dissous par la mort de la femme. » 

C'est dans les lois galloises que parait pour la première fois une dis- 
position qu^on peut rattacher au régime de la communauté ; quand les 
époux se séparaient après une union ayant duré moins de sept années, 
la femme gardait seulement les dons qu*à différents titres elle avait 
reçus de son époux ; on devait lui restituer aussi ce qu'elle avait apporté 
de la maison paternelle ; mais si le divorce n Vait lieu qu'après Taccom- 
plissement de ce délai, ces coutumes prescrivaient le partage égal des 
biens ; c'était bien là la communauté. 

Nous manquons de détails touchant Tordre de succession chez les 
Gaulois, et les lois sur ce sujet empruntaient une importance plus 
grande à ce fait, que la succession testamentaire y était inconnue. Le 
doute ne peut subsister, quand on voit, au dixième siède, les lois gal- 
loises muettes encore sur cette matière et défendant au père de déshé- 
riter ses fils. Dans toutes les races primitives, les biens ont été regardés 
comme une propriété collective de la famille, dont aucun membre ne 
peut être privé par la volonté individuelle du chef, quelque étendu que 
soit son pouvoir à d'autres égards. En effet, chez les Gaulois particuliè- 
rement, au temps de César, de même que l'autorité maritale, l'autorité 
paternelle y était encore absolue et comprenait le droit de vie et de 
mort. Dans les coutumes du pays de Galles, le pouvoir du mari a cessé 
d'être illimité : son droit de punir est circonscrit par la loi. 

Chez les Celtes il y avait égalité complète, quant aux droits d'héré- 
dité, entre tous les mâles; dans les lois galloises on trouve même des 
avantages accordés aux plus jeunes dans le choix des parts héréditaires, 
et les traces de ce droit de juveigneurie s'étaient conservées dans quel- 
ques coutumes locales de l'ancienne Bretagne. 

Les femmes étaient généralement exclues de la succession immobi- 
lière ; cependant elles transmettaient le plus souvent leurs droits à leurs 
fils ; elles recueillaient la moitié d'une part de frère dans )a succession 
mobilière. 

« Du reste, dit M. Kœnigswarter, les droits de parenté s'étendaient 
« jusqu'à l'infini parmi la race celtique, et, sur ce point, le clan diffère 
c essentiellement dé la famille grecque et romaine, comme de la fa- 
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< mille germanique. Le clan, parmi la race celtique, se prolonge indé* 

< finiment, et n'a point d'autres limites que celles des familles et des 

< 

« individus qui remontent à la souche commune; tandis que la famille 

< pélasgique en Grèce et en Italie, la famille germanique dans le cen- 
« tre de l'Europe, sont circonscrites dans de certaines limites, et le droit 
« de succéder y cesse à de certains degrés. Celte particularité du dan 
« celtique, qui rappelle la tribu patriarcale de T Asie, est une nouvelle et 
« puissante preuve que Télément oriental est représenté dans notre pa- 

< trie par la race galloise. » 

Les notions que la science a pu rassembler sur Tétat de la famille 
dans le droit celtique sont incomplètes et peu précises ; c'est que les 
coutumes et les lois qui régnaient dans les Gaules ont été absorbées 
par la civilisation romaine. L'état juridique de celte contrée était tout 
entier romain au moment de la grande invasion des peuplades germani- 
ques, et M. Koenigswarter a compris qu'il devait tracer un tableau com* 
plet de la législation romaine, en ce qui touche la matière traitée dans 
son ouvrage, fil voulait faire comprendre la partie qui en avait été 
acjmise dans les Gaules et les modifications qu'elle y avait subies. 11 
n'a pas reculé devant cette tâche, et nous lui devons sur l'état de la fa- 
mille à Rome un fort beau travail. 

« La famille à Rome, dit M. Koenigswarter, était, avant tout, une 
« inslitulipn organisée dans des vues politiques, plutôt que basée sur 
c jes sentiments de la nature et les règles de ré(}uité. C'était du moins 
« son caractère primitif, tel qu'il nous apparaît dans les Douze Tables 
« et dans les lois qui ont développé le droit civil de la cité. Le chef de 
c la famille, père ou aïeul (pater familias)^ réunit tous les pouvoirs 
< en sa main. A l'intérieur, il exerce une puissance absolue : sa femme, 
c ses enfants, même mariés et pères, ne sont guère moins soumis à son 
« pouvoir que ses esclaves ; il n'y règne pas seulement en maître, il 
« est aussi le pontife et le magistrat. » 

Le mariage, chez les Romains, ne pouvait donc pas être Tassociation 
de deux personnes égales; la feinme, en contractant un mariage civil, 
brisait tous les liens qui l'attachaient à sa famille paternelle et passait 
sous la puissance de son mari {in 7nanum)\ la loi la considérait 
comme une iille adoptive, et elle paraissait être la sœur de ses propres 
enfants. Mais cet excès en amena un autre. A côté de ce mariage, qui 
avait pour conséquence la manm^ s'introduisit de bonne heure le ma- 
riage libre, parfaitement reconn«|i parla loi, et par lequel la femme, tout 
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en vivant avec son époux, n'entrait point dans sa famille, restait dans 
la dépendance de ses propres parents et gardait, en un mot, sa famille, 
sesdieux et ses biens. . 

Dans les Gaules, sous Tempire, le mariage libre seul avait survécu; 
i! était basé sur la volonté des époux, et le consentement du père ou du 
tuteur était nécessaire ; mais le défaut de consentement de ces derniers 
ne viciait pas Tunion ; ils pouvaient empêcher le mariage, mais non le 
faire déclarer nul une fois consommé. C'est le principe que l'Église, 
après quelque hésitation, fil prévaloir et proclamer au concile de Trente. 

La monogamie a été de tout temps la base et l'essence du mariage 
romain ; et si les lois reconnaissaient le concubinat, qui subsista pendant 
tant de siècles, malgré les efforts de l'Eglise, elles avaient défendu d'a- 
voir une concubine pendant qu'on était engagé dans les liens du ma- 
riage, ainsi que de tenir plusieurs concubines à la fois ; le principe 
était donc respecté. 

La dissolution du mariage par la volonté des deux époux s'appelait 
divorce (divortium) ; celle par la volonté du mari seul, répudiation (re- 
pudium). Le mariage libre surtout pouvait être rompu avec la plus 
déplorable facilité ; tous les écrivains romains sont remplis de plaintes 
sur les abus auxquels donnèrent lieu ces divorces, qui étaient devenus 
une affaire de tous les jours, à partir du moment où le droit de rompre 
l'union conjugale fut accordé à la femme aussi bien qu'au mari : « Au- 
« jourd'hui, disait TertuUien, en s'épousant on fait vœu de se répudier, 
c et le divorce est comme un fruit du mariage. » 

Ces principes de l'empire romain ne furent admis dans les Gaules que 
sous certaines restrictions. 

Dans les mariages où la femme était en puissance maritale {in Tnanu)^ 
le régime des biens entre é|)oux était réduit à la plus extrême simpli- 
cité; elle n'avait rien, ne possédait rien, n'acquérait rien pour elle; 
à la mort du mari, unique propriétaire, elle était assimilée à ses enfants, 
dont elle était regardée comme la sœur. 

Ce fut dans le mariage libre que surgit le régime dotal ; dans le pre- 
mier état du droit, la dot était acquise au mari ; il en devenait proprié- 
taire absolu, et n'était pas tenu de la rendre aux héritiers de sa femme, 
si elle mourait avant lui. Sous la République, les lois et le préteur mo- 
difièrent peu à peu ce régime à l'avantage de la femme. La législation 
impériale, dans le but, sans doute, de faciliter aux femmes divorcées 
les movens de se remarier, marcha très-avant dans cette même voie, 
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jusqu'à ce que JusUnien» Fauteur du régime dotal des Godes modernes» 
changeant complètement la nature de la dot, accorda aux femmes des 
faveurs telles, qu'elles lui méritèrent le surnom de uœorius, 

< Le mariage libre ne parait pas avoir produit dans la Gaule les in- 
c convénients qu'il a engendrés à Rome, dit M. Koenigswarter, Tan- 
« cienne soumission de la femme gauloise au pouvoir du mari devait y 

< être pour beaucoup ; le christianisme, qui proclamait Pautorité mari- 

< taie, y contribua. Les biens de la femme mariée gallo-romaine se di- 
c visaient, comme à Rome, en biens dotaux et en biens extra-dotaux 
« ou parapbernaux, que les habitants nommaient peculium, La gestion 
« du mari s'étendait aux objets mobiliers et immobiliers composant le 

< pécule ; mais il fallait le consentement de la femme, à défaut duquel 

< celle-ci avait le droit de revendiquer Timmeuble vendu, et la eondictiOj 
c ou action personnelle, pour les objets mobiliers aliénés. En somme, 

< le mari n'administrait le pécule que comme mandataire de la 

< femme. » 

Les donations entre époux avaient été longtemps prohibées à Rome 
et ne furent permises plus tard qu*avec certaines restrictions. Sous les 
Césars chrétiens s'introduisit Pusage des donations ante nupttas; trans- 
portées dans les Gaules, elles furent Porigine, pour les pays de droit 
écrit, de Paugment de dot, qui tenait lieu du douaire des pays coutu- 
roiers. 

Le Goded'Alaric étendit encore la facilité de s'entre-donoer, accordée 
aux époux par le nouveau droit impérial, et la novelle de Yalentinien lil, 
qui leur avait permis de s'instituer réciproquement héritiers, resta en 
vigueur dans la Gaule, et contribua à former, dans le droit couturoier 
français, le don muttiel des biens à venir. 

Le pouvoir du chef de la famille, si grand chez les Romains à Pégard 
de la femme, était non moins étendu à l'égard des enfants ; c'est un 
des points les plus universellement connus de l'histoire de ce peuple. 
Cette omnipotence avait conservé toute sa force encore vers la fin de la 
République; mais sous la législation impériale, le pouvoir du père fut 
réduit à la fin à un simple droit de correction. 

La règle, par laquelle tous les enfants qui se trouvaient en puissance 
paternelle n'acquéraient que pour le pater famUias^ avait reçu aussi 
une première atteinte par l'établissement du peculium casirmse dès le 
temps d'Auguste. Cette brèche faite à l'antique puissance du père de 
HMnille fut encore par la suite, et surtout sous les empereurs chrétiens» 

^OUY. SÉR. T. IX. 18 
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considérablement élargie. Aussi, dans la famille gallo-romaine, le pou- 
voir du père n'eut jamais le caractère absolu de Tancien droit civil de 
Rome. 

]Les successions à Home étaient, de même que chez tous les peuples 
policés modernes, ou légitimes ou testamentaires. « En jetant les yeux 
« sur le rapport qui existait, dans le droit romain, entre les deux modes 
c de transmettre les héritages, dit M. Kœnigswarter, nous sommes en- 
« core obligé d*abandonner les anciens sentiers battus de Técole, qui 
« enseigne que la succession testamentaire a été, dans le droit primitif, 
« de Rome , la base principale des successions, et que la succession 

< légitime, celle des membres de la famille appelés par la loi, n'était 
« que subsidiaire. Nous prétendons, au contraire, et cela confirmera de 
a plus en plus la doctrine qui tend à prouver que le développement de 
« la civilisation romaine a suivi les mêmes règles immuables du déve- 

< loppement des autres races ; que dans le droit primitif de Rome, - 
« comme partout ailleurs, les successions ont d'abord été déférées aux 
« mefnbres de la famille, et que la succession testamentaire n'est venue 
« qu'en second lieu prendre sa place à côté de la succession fondée sur 
« les liens de la famille. » 

)l. Kœnigswarter a développé et établi sa thèse d*une manière tout à 
fait convaincante ; mais je ne puis, sans trop m'étendre , analyser 
cette discussion. Je n'essayerai pas non plus de rappeler après lui le 
système complet de succession établi par la loi des Douze Tables et 
s*appliquant aux héritiers siens , aux agnats, et aux gentils ; mais nulle 
p^rt, ainsi qu'il le constate, ledit du préteur, représentant la marche 
de |a civilisation et l'empire croissant que prenait Téquité sur les 
maximes absolues du droit strict, n'avait porté d'aussi rudes coups à 
Pancien ordre de choses, qu'à l'endroit des successions ab intestat. Les 
lois de l'époque impériale suivirent ce mouvement, et Justinien com- 
pléta la réforme. Les Gaules qui, sous son règne, étaient séparées déjà 
de l'empire romain, accomplirent, de leur côté, une révolution dans le 
même sens, qui est constatée par le Gode d'Alaric. 

Gette société entièrement romaine, qui occupait les Gaules, continua 
de subsister sous la domination des Germains ; ils apportèrent des lois 
nouvelles ; mais pendant longtemps elles restèrent distinctes de celles 
qui étaient particulières au peuple vaincu. 

a L'organisation de la famille germanique est marquée à un coin qui 
a la fait reconnaître au fond de toutes les législations des peuples issuf 
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« de la souche germaine ; elle sert à distinguer aujourd'hui encore les 
« différentes nations appartenant à cette forte race, qui brisa Rome 
a ancienne et fonda les empires actuels de TEurope centrale et occi- 
« dentale. » 

Le mariage chez les Germains était fondé sur la monogamie ; quel- 
ques chefs, peut-être, s'affranchissaient de cette loi. Les unions illégi- 
times n'étaient pas rares ; mais le principe n'en subsistait pas moins 
et ne s'opposait pas, il est vrai, à ce que les mariages, même légitimes, 
ne pussent être facilement rompus. 

Le mariage régulier n'avait lieu qu'entre personnes de même condi- 
tion ; cette règle, contre laquelle l'Eglise lutta en vain, s'est conservée 
dans le moyen âge et s'est étendue à toutes les inégalités créées pendant 
cette époque. 

Dans le mariage germanique, la femme se trouvait sous la garde de 
Bon mari ; mais non sous cette puissance sans limite qu'avait établie la 
loi romaine ; le mari doit protection à la personne de sa femme, à ses 
biens ; et sa tutelle est exercée dans l'intérêt de sa compagne. 

Pendant le mariage, le mari, en vertu de cette autorité maritale (mun' 
diumjj administrait la fortune de sa femme, formée de la dot germaine, 
qui était le prix payé dans l'origine aux parents de la mariée, et qui, 
plus tard, lui fut attribué à elle-même; du don du matin {Morgengabe), 
ou de la libéralité qui, à un autre titre, en tenait lieu ; et des biens 
qu'elle avait apportés de la maison paternelle : les lois barbares, sans 
être uniformes, assuraient toutes, cependant, à des degrés divers, les 
droits de la femme sur ces divers biens à la dissolution du mariage. 

Au moment de rétablissement des tribus germaniques sur le sol de la 
Gaule et de la rédaction par écrit de leurs coutumes, l'autorité pater- 
nelle n'est pas absolue, et se présente avec le même caractère de pro- 
tection qui appartenait à Tautorité maritale. Les femmes, par le mariage; 
les hommes, quand ils arrivaient à un âge où ils n'avaient plus besoin 
d'appui, étaient affranchis de l'autorité paternelle. 

A la mort du père, la garde ou la tutelle des mineurs passait au plus 
proche parent mâle de la ligne paternelle, et en même temps, sans 
doute, la jouissance des fruits et revenus de leurs biens. Ce fait, sur 
lequel les lois barbares n'entrent dans aucun détail, peut être contesté , 
mais parait être la véritable origine de la garde noble et de la garde 
bourgeoise de notre ancienne législation, dont le Gode civil même porte 
encore des traces. 
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Le principe unique sur lequel repostit Thérédité chez les Germains 
était la parenté naturelle ^ le lien du sang: les membres de la famille 
étaient même regardés» ainsi que chez les Celtes^ comme copropriétaires^ 
quoiqu'à des degrés difTérents ; et c^est ce qui explique la défense im-^ 
posée au chef de la famille d^aliéner ses biens sans le consentement des 
parents t ou d'en disposer par testament. Q^^nd ces entraves furent 
enfin levées, des traces nombreuses en subsistèrent encore, et Ton en 
peut donner pour exemple le retrait successoral ou iignager. 

Cette indisponibilité ne s^appiiquait, toutefois, qu'aux propres, non 
aux conquêts, distinction inconnue des Romains, et que nous devons 
aux Barbares. 

M. Kœnigswarter» adoptant, sans hésiter, une opinion admise jus- 
qu'à ce jour, reporte aux lois germaniques l'origine de cette règle : 
<t le mort saisit le vif » , et trouve chez ces peuples la saisine ^ qui a 
joué un si grabd réle dans le système féodal. Il se borne, à cet égard ^ à 
^e simples énonciatioos ; son sujet ne comportait pas l'examen de là 
question. Cette question delà saisine est fort obscure; Klimrath a raA- 
«smblé^ sur ee sujet, des textes nombreux. On Unira par reconnattre, 
j« l'espère, (jue c'est un étrange anachronisme que de parler saisifiB à 
{Ir«p08 des Germbiiis ; ^t que ce mot, que nous avons conservé par tra- 
dition, n'a pas de sens en dehors des lois féodales. 

Dans toute législation barbare, rinfériorité des femmes est un fait gé- 
néral, et siB révèle, avant tout, dans la faculté de succéder, qui est fort 
restreinte à leur égard : les lois germaines, unanimes sur ce point, va- 
rient dans l'application plus ou moins rigoureuse qu'elles font de ce 
principe d'infériorité. La position des femmes s'améliora successivement 
par l'influence de l'Eglise et des capitulaires des rois francs, écrits sou* 
v«nt sous sa dictée: 

Les trois grands éléments de la civilisation française ont été Rome, les 
Barbares et le Christianisme. L'influeàce de l'Eglise Ait grande, surtout 
dans les lois relatives h l'organisation de la fiamille, et M< Kœnigswarter 
«consacré un chapitre plein d'intérêt à en expdser fes effets bièa&ii- 
sants. La lutte la plus longue et la plus laborieuse que PEglise ait «b^ 
Ireprise a été dirigée contre le concubinat et le divorce ; mais ia femme 
lui doit; en outre, l'amélioration de sa position dans toutes les conditions, 
fille, épouse et veuve ; et ce n'est que justice, si elle s'en est montrée 
reconnaissante. 

A la domination romaine a succédé la race germanique ^ à eeBe^i la 
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France féôâaie el coutumière^ c|ui n't disparu qu'en 1789. Dans Tordre 
chronologique, la féodalité et lés coutumes ont existé ensemble; et 
M. Kœnigswarter a dû s'en occuper dans le même chapitre. Le règne 
dès coutumes se partage en deux parties, dont la première finit au mo- 
ment de leur rédaction officielle ; avant cet événement surtout, non- 
sèulement il y a diflerenoe bien tranchée entre la coutume et la loi féo- 
dale, mais il y a dans chaque mot, polir ainsi dire, de Tune et de Tau- 
tre, la trace de cette lutte acharnée, où la royauté vint en aide aux com- 
munes, aussi longtemps qu'elle eut à redouter une puissance rivale , 
mais qui ne s'est terminée que par notre grande révolution. 

M. Kœnigswarter a fort bien établi que la séparation absolue qu'on 
a Toutù voir, tfuelquefois, entre les pays de droit écrit et les pays de 
coutume, n'existe pas en réalité ; et je partage entièrement cette opinion 
dans les termes où il l'a exposée ; ce qui est plus exacte c'est qu'il y a 
uae époque où la persistance du droit romain est à peine sensible; et 
il y a un mementi au contraire^ où Ton peut reconnaître, à ne pas s'y 
méprendre; sa marche et son développement progressif, les causes di- 
verses qui l'ont favorisé, et ont amené les choses à ce point, que son 
influence prépondérante se fait sentir de la manière la plus marquée^ 
même dafas es pays de coutume. 

l'hésité beauboup, quant au régime féodal, à admettre, avec notre au» 
teiir, qu'il ait son origine dans les institutions des Germains. Je ne vois 
égalemedt que des analogies sans portée dans les tenures que Rome» & 
son déclin, avait corifiées aux Barbares pour la garde de ses frontières. 
La fusion de ta souveraineté et de la propriété peut se rencontrer ail- 
leurs que dané tes lois féodales ; et le fractionnement du sol^ dans ce 
système, me semble plus apparent que réel, si ce n'est dans tous ses 
résultats, au moins dans son principe. Les privilèges, les distinctions 
de race, ne sont pas le caractère essentiel de cette grande et forte insti- 
tution ; je n'ai paé besoin d'attaquer ses abus, je veux encore moins les 
défendre; mais la féodalité, à l'époque où elle est née, représente, pour 
moi, les idées de hiérarchie et de subordination, qu'elle ralluma au 
Moment où elles étaient près de s'éteindre : ce principe était, sans doute, 
à Pétat impatfait, violé à chaque instant ; mais violé, il faut le dire, par la 
fftute des hommes, non par celle du système , imparfait peut-être, mais 
le seul qu'il (ût possible de feire accepter à la place d'une complète 
anarchie. 

La MMâlité {«nne là ftitiè là fihiB intérMantè de notre hiiloire, et 
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les jurisconsultes seuls peuvent fournir les matériaux pour Técnre ; lé 
chapitre auquel je suis arrivé pouvait donc prendre, on le comprend 
aisément, un développement trop vaste pour le cadre où M. Kœnigswarter 
avait voulu se renfermer, s'il ne s^élait attaché avec un soin extrême à 
le restreindre autant quMI Fa pu, sans cesser d'être suflfisamment com- 
plet, et à résumer, en aussi peu de mots que possible, tout ce quMl 
avait à dire sur uue époque aussi longue et aussi féconde. 

M. Kœnigswarterja fait remarquer le contraste entre les efforts tentés 
par les familles féodales pour maintenir les anciennes inégalités au sein 
de la famille, et les principes différents admis par la classe roturière ou 
bourgeoise; mais tous, quant au mariage, se sont soumis aux lois de 
l'Eglise qui d'un contrat ont fait un sacrement. L'autorité maritale qui 
s'établit dans la France coutumière fut celle de la famille germanique ; 
et ces principes ont été, en partie, également adoptés dans les pays de 
droit écrit. Le douaire des pays coutumiers peut se reconnaître aussi, 
sous d'autres noms et avec quelques modifications, dans les mœurs du 
Midi ; la communauté même y fut admise, après s'être développée d'a- 
bord dans les pays de coutume : elle eut plus de peine à pénétrer dans 
les familles nobles. 

Les principes germaniques, quant à l'autorité paternelle, à la tutelle 
des mineurs, prévalurent également; mais la condition de la femme se 
trouva à ce point améliorée, qu'elle put devenir la tutrice de ses enfants 
et administrer leurs biens, a Deux influences diverses, dit M. Kœnigs- 
« warter, avaient contribué à cette élévation de la femme. La première 
€ provenait des idées romaines sur la tutelle, que le clergé avait déjà 
« fait adopter, en partie, dans les lois des Visigotbs et des Burgondes, en 

< conférant à la mère, pendant son veuvage, la tutelle sur ses enfants 
€ mineurs ; idées que les jurisconsultes ont fini par faire adopter plus 

< tard dans presque toutes les coutumes réformées de France. Le second 
« motif de cette élévation de la mère de famille se trouvait dans les 
« mœurs et le genre de vie que menaient les familles féodales au moyen 
c âge. Le possesseur du fief, le seigneur féodal, faisait de fréquentes ab- 
« sences du château, soit pour suivre son suzerain à la guerre/ soit en 
c la faisant pour son propre compte, soit pour rompre, en courant les 

< aventures, la vie monotone du manoir seigneurial. La châtelaine y 
« restait, chargée du soin de la défense, de la direction de la famille, re- 
« présentant ainsi réellement le pouvoir du chef; et quand celui-ci, 
« resté sur le champ d'honneur, ne revenait plus au manoir, il était na- 
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< turel que la veuve gardât la tutelle des mineurs et la direotion de leurs 

< biens. > 

C'est encore Taocienne législation germanique qui resta dans le droit 
français, comme base des règles adoptées en matière de successions. 
Mais, à mesure que le temps a marché, l'Eglise et les jurisconsultes ont 
fait de constants efforts pour amener les lois à se rapprocher de cette 
égalité entre les enfants de Tun et de Tautre sexe, que le Gode civil 
seul devait consacrer d^uue manière complète. Quant à la faculté de 
tester, l'Eglise était trop directement intéressée à Tétendre, pour n^avoir 
pas usé de toute son influence afin de faire admettre ce principe, que 
les traditions germaniques tendaient à faire regarder d'un œil peu favo- 
rable. 

Les dispositions diverses des nombreuses coutumes qui se parta- 
gf^aient la France, et les moditications successives qu'elles éprouvèrent 
du dixième au dix-huitième siècle, sont parfaitement exposées par 
M. Kœnigswarter, mais ne se prêtent pas à Tanalyse ; et je n'ai pu que 
dire, en bien peu de mots, les résultats les plus généraux constatés par 
les nombreux documents qu'a rassemblés la patiente érudition de Tafi- 
teur. 

Ce chapitre conduit, ainsi que je l'ai dit, jusqu^aux lois deTépoque ré- 
volutionnaire et au Code civil. Il est inutile de s'appesantir sur la partie 
historique d'une époque aussi rapprochée de nous, et que M. Kœuigs- 
warter n'a exposée avec détails qiié pour compléter dans toutes ses par- 
ties le vaste tableau qii'il avait entrepris. 

L'Académie avait demandé un ouvrage historique ; elle voulait attein- 
dre, sans doute, un autre but que la mise au jour de recherches cu- 
rieuses, de documents intéressants, de travaux de pure érudition ; elle 
avait compris qu'une histoire bien faite de la famille amenait nécessaire- 
ment à exposer quelle était l'importance des lois qui la régissent et la 
protègent. Mais si un esprit élevé , en traitant ce sujet , ne pouvait se 
renfermer exclusivement dans les faits historiques, ces faits n'en devaient 
pas moins rester la partie principale de l'ouvrage de M. Kœnigswarter, 
et ils en déterminent, en effet, à ne pouvoir s'y méprendre, le caractère 
essentiel. Les critiques de notre auteur sur quelques parties de la légis- 
lation qui nous régit aujourd'hui; les réformes qu'il propose ; ses ré- 
flexions philosophiques sur les bases de la famille , représentées par le 
mariage, l'autorité du chef, et la propriété transmissible par l'hérédité , 
sur {es rapports qui existent entre la famille et j'Etat, ne sont que de 
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brillants accessoires ; et je doDoerais une idée inexacte de l'ouvrage si ; 
en m'étendant sur cette partie, je laissais croire qu'elle occupe une place 
plus grande que celle que PAcadémie et M. Kœnigswarter ont voulu lui 
donner. 

Nous vivons dans un temps où le savant, étranger aux préoccupations 
du moment, se trouve quelquefois dans un singulier embarras. S'il dis- 
cute, dans la sphère tranquille de la philosophie, des questions qui, de 
tout temps, ont pu être Tobjet des controverses, il risque de se voir 
traîné, malgré lui, dans une arène où il n'a pas voulu descendre, 
parce qu'il y rencontre la passion. Je ne veux pas m'exposer à ce dan- 
ger, où déjà une fois, à ma grande surprise, je me suis vu engagé dans 
ce recueil même, et je désire que M. Kœnigswarter puisse y échapper. 
Si quelque chose, à coup sûr, pouvait l'en garantir, ce seraient les belles 
paroles par lesquelles il termine son livre, et que je rapporterai pour 
en faire bien apprécier l'esprit : a Concluons, à notre tour, dit-il. La fa- 
ff mille, la propriété et Thérédité sont les conséquences forcées de la 
« nature humaine. Celui qui attaque un de ces principes, bases de toute 
« organisation sociale, est amené nécessairement à nier les autres : qui 
« abolit l'hérédité ruine la propriété ; qui ruine la propriété détruit la 
« famille ; qui détruit la famille anéantit toute société humaine et re- 
c( jette le monde dans la barbarie. » J. Alauzet. 

Traité du bail à portion de fruits ou colonagepartiaire ; par M. Méplain, 
juge au tribunal de première instance de Moulins. 1 vol. in-8<*. 

Il existe un contrat usité dans une grande partie de la France, et par- 
ticulièrement dans les départements du centre, intéressant à un haut 
degré la propriété, et par conséquent l'ordre public; exerçant , par les 
conventions qu'il comporte, une influence notable sur l'agriculture et sur 
le sort d'une partie de la population qui cultive le sol ; et cependant, qui 
le croirait ? ce contrat ne se trouve mentionné qu'une seule fois dans 
notre Gode civil, d'une façon incidente et accessoire. Nous voulons par- 
ler du bail à métairie. Tel est, en effet, le nom que l'article 1829 donne 
aux conventions qui règlent la situation respective du propriétaire et du 
colon partiaire ou métayer. Quelle est l'origine de ce contrat? Quelle est 
sa nature ? Est-ce un bail à ferme? Est-ce un louage d'ouvrage ? Est-ce 
une société? Ces questions, qui ont beaucoup plus d'importance qu'elles 
ne paraissent en avoir, ont donné depuis longtemps carrière à la contro- 
verse et divisent encore les jurisconsultes. Tous s'accordent à recon- 
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naître que le bail à noétaîrie n*est point un contrat pur; mais ladifti- 
culte vraie est de constater le genre pour lequel il a le plus d^affinité, 
en un mot de dégager son essence. Dans Tancien droit, Balde, le pré- 
sident Favre et Coquille, tenaient pour Topinion quMl rentre dans la fa- 
mille du bail à ferme, et cette opinion a été embrassée de nos jours, on 
pourrait même dire exagérée par M. Duvergier. Au contraire, il se rap- 
proche davantage du contrat de société, s'il faut en croire Bartole et 
Gujas, parmi les anciens, et, parmi les modernes, MM. Delvincourt, Du- 
ranton et Troplong. D^où viennent ces divergences fâcheuses ? Suivant 
nous, elles s^expliquent par l'absence d'un travail complet et approfondi 
portant sur toutes les parties du sujet. Ce n*est point à priori que de 
pareilles questions peuvent être sûrement résolues. Pour bien connaître 
la nature d^un contrat dont la loi a passé les règles sous silence, il ne 
suffit pas dMnterroger ses formes extérieures et de bâtir, en passant, 
accessoirement à un sujet plus général, des théories fondées. sur des 
analogies apparentes. Il faut, procédant par la méthode synthétique, 
aller au fond de la matière, en examiner spécialement chaque élément, 
et arriver â reconstituer Tensemble par Tagencement systématique de 
toutes les parties. C'est un travail de ce genre que M. Méplain a entrepris 
et mené â bonne fin. Son livre, nous en sommes convaincu , doit 
avancer le terme des dissentiments qui divisent le& docteurs, et ouvrir 
une nouvelle voie â la jurisprudence. Après l'avoir lu, il serait difficile 
de résister à cette conséquence, que le bail à portions de fruits, nonobstant 
sa dénomination, n'est en réalité qu'un contrat de société. Le premier 
chapitre de Touvrage est spécialement consacré à la démonstration ra- 
tionnelle de cette vérité, qui reçoit sa démonstration d'application à me- 
sure que l'auteur avance dans l'examen de son sujet. M. Méplain s'occupe 
ensuite de la formation du contrat, des engagements réciproques du maître 
et du colon, de l'administration du fonds, du cheptel, de la durée de la 
société, et enfin du partage et des comptes. Toutes ces parties sont traitées 
avecune netteté remarquable. La pratique marche constamment à côté 
de la théorie. On voit que le jurisconsulte est propriétaire, qu'il s'est fami- 
liarisé avec les usages locaux, et qu'il s'est mêlé activement à la classe 
agricole, dont il décrit les droits et les devoirs. A ce dernier point de 
Yue, le Traité du bail à portion de fruits intéressera vivement le lecteur 
qui s'occupe des questions d'économie politique â l'ordre du jour. 
M. Méplain a signalé particulièrement, dans une introduction très- 
élégamment écrite, les misères du métayer, les causes qui les produiseot 
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et les moyens de les faire disparaître. Ces points délicats sont toucbés 
avec une prudence de langage, une justesse de déduction, une puissance 
de logique qui laissent peu de place à la contradiction. La conclusion de 
l'auteur peut se résumer ainsi : améliorer la condition du métayer, c^est 
enrichir le propriétaire et consolider le droit de propriété. Cette con- 
clusion nous semble incontestable. G. D. 

Histoire du droit des gens et des relations internationales, 
par F. Laurent, professeur à TUniversité de Gand. 

4 

L'ouvrage de M. Laurent , ainsi que nous le disions dans une de nos 
dernières livraisons , n'est pas seulement , comme son titre semblerait 
l'annoncer, Tbistoire des relations internationales. Envisageant son su- 
jet de haut, de la manière la plus large, Tauteur n'a pas voulu se borner 
à constater les rapports des nations entre elles dans Pétat de paix ou de 
guerre, il a voulu étudier ces rapports et les exposer dans leurs causes 
et dans leurs progrès. Par là, il a été amené à faire Thistoire de tous les 
grands peuples qui ont marqué dans la vie de l'humanité ; non pas l'his- 
toire externe des faits, des guerres, des conquêtes , des traités, mais 
l'histoire interne, l'histoire du développement de la pensée qui se mani- 
feste par la religion , par la philosophie, par la poésie, par l'histoire. En 
un mot, c'est Thistoirede la civilisation que M. Laurent a voulu écrire 
sous le titre d'Histoire du droit des gens. Voici d'ailleurs ce qu'il dit lui- 
même à ce sujet dans sa préface : « L'histoire du droit des gens tious 
montre le genre humain s'avançant vers un avenir de paix et d'unité. 
Pour développer ce mouvement sous toutes ses faces , nous avons es- 
sayé d'en suivre les traces dans le domaine des idées. L'histoire du 
monde est Thistoire du développement de la pensée : s'il y a une loi 
providentielle qui régit Thumanilé , elle doit se manifester surtout dans 
la sphère de l'intelligence » ( page viii ). 

On comprend tout ce qu'un semblable programme exigerait de science, 
et nous ne craignons pas de dire de génie , pour être dignement rempli. 
M. Laurent n'a pas eu la prétention, dit-il lui-même, d^avoir fait lin 
livre digne de la grandeur de la matière. « On ne doit voir, ajoute*t-il, 
dans notre travail que des recherches , un peu de science mise au sw- 
vice d'une idée. » 

Les recherches que M. Laurent a faites attestent une étude longue et 
patienté de son sujet ; mais il a surtout étudié les travaux les plus ré- 
cents sur leb «{uestions si graves et si variées qui retittiiièiit dans ste 
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plan , et il a exposé avec étendue sur chacune d'elles les opinions di- 
verses des savants. Sous ce rapport, on trouvera dans son ouvrage des 
renseignements précieux et des discussions très-intéressantes. Mais tout 
en rendant justice à Pérudition de M. Laurent , on comprend que, quelles 
qu'aient été ses recherches, il n'a pu porter son attention sur les détails 
de chaque question, et quMl a dû s'en tenir souvent, pour les résultats, 
aux travaux des autres et à leurs conclusions. C'est là le danger de ces 
sortes d'histoires qui , par la grandeur et l'étendue du sujet , forcent 
l'auteur à rester dans une sphère d'où il voit de haut , mais aussi d'où 
il ne lui est pas toujours possible de voir de près. 

Qu'on ajoute à cela que ces recherches ont été mises au service d'une 
idée^ c'est-à-dire d'un système (l'auteur nous permettra de traduire ainsi 
sa pensée sans l'altérer ) , et l'on comprendra que ces études , que ces 
recherches sur les points les plus importants deThistoirede l'humanité, 
tout intéressantes qu'elles soient , laissent néanmoins à désirer. 

Faites d'après un système préconçu, des études historiques, à l'insu , 
contre la volonté même d'un auteur, ne sauraient être complètement im- 
partiales. Quoi qu'il fasse, il ne pourra se soustraire à l'influence de son 
idée. Puis des recherches entreprises sur une trop vaste échelle, sur des 
sujets très-différents, ne permettent pas à l'auteur de faire autre chose 
que des résumés, et ces études, utiles en ce qu'elles font connaître, rap- 
prochent des résultats obtenus, manquent souvent d'originalité. 

Ce n'est pas ici un reproche que nous adressions spécialement à 
M. Laurent et à son ouvrage vraiment remarquable sous bien des rap- 
ports ; on ne peut écrire l'histoire que de deux manières, nous l'avons 
déjà dit ici même plusieurs fois : ou bien en se bornant à l'étude d'un 
point spécial, en le creusant, en le fouillant dans tous les sens, pour ré- 
pandre sur lui une clarté nouvelle , ou bien en envisageant l'histoire dans 
son ensemble, sans pénétrer bien avant dans les entrailles de chaque 
partie. La première manière est plus aride et plus modeste , la seconde 
a des charmes secrets pour les esprits philosophiques , et nous compre- 
nons très-bien que M. Laurent l'ait préférée. 

Examinons quelle est cette idée au service de laquelle l'auteur a mis 
une science incontestable. Laissons parler M. Laurent lui-même, c Les 
peuples, dit-il, marchent vers une destinée providentielle, sous la loi du 
progrès. Il y a un principe qui régit la création entière, l'unité dans la 
variété , l'harmonie. On commence à entrevoir la possibilité d'appliquer 
cette loi au genre humain. Les hommes sont membres d'un grand corps ; 
Phuinanité a une mission^ qui doit être la même pour toutes les créatu- 
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r«s intellîD^Qtes. La fin étant Funité, la solidarité, la soeiété bumtine 
doit arriver h une organisation une, solidaire, qui lui permette de rem- 
plir s^destiqation. Mais il y a aussi dans l'humanité un élément de ?a- 
riété, les nations. Les nations ne sont pas un produit arbitraire et chan- 
geant des circoQ^tances de temps et de lieu , elles ont leur source ^n 
Dieu comme les individus : chacune a son ministère dans la tâche assi- 
gnée au genre humain. I..es peuples s'organisent d'abord d'une manière 
exclusive , se concentrent sur eux-mêmes pour se développer avec plus 
d'énergie ; Tisolement ou la guerre est pendant des siècles la loi de leur 
existence. Le travail de la formation des nations n*estpas encore achevé : 
quand elles seront définitivement constituées, les solutions hostiles feront 
place à l'harmonie; les nationalités ne disparaîtront pas, mais elles s'or- 
ganiseront pacifiquement. Prouver par l'histoire que l'humanité marehe 
ver^ l'association et la paix, tel est l'objet des recherches que nous pu- 
blions sous le titre d'Histoire du droit des gens,,, o ( Pages v et tk ) 

A Dieu ne plaise que nous voulions contredire de semblables paroles , 
et chercher à dissiper les illusions philanthropiques et humanitaires du 
savant professeur de Gand. Que l'humanité suive dans sa marche la loi du 
progrès , et que chaque nation ait sa tâche marquée par la Providence 
dans ce développement de l'humanité, qui pourrait le nier? Ce n'est pas 
\k une vérité aussi nouvelle que Fauteur semble le croire. Le grand génie 
de Bossue t l'avait depuis longtemps proclamée avant la philosophie mp- 
derne, et l'avait mise en lumière dans ces pages admirables que nous 
connaissons tous. Que le but, que le terme final de ce progrès seit 
l'union des peuples, quel chrétien voudrait le contester? 

Mais si, en admettant avec l'auteur ces grandes vérités, l'on pénètre 
plus avant, et l'on se demande quelle est ou quelle a pu être, dans cette 
grande œuvre du progrès humain , la tâche assignée à chaque nation , ^t 
dans chaque nation la tâche de chacune de ces quatre branches de la 
vérité , c'esl-à-dire de la religion , de la philosophie , de la poésie , de 
rhistojre, on peut très-bien ne pas être toujours d'accord avec M. Lau- 
rent , et n'adopter ni son système , ni ses conclusions. 

A lire les quelques lignes que l'auteur a consacrées dans sa préfiice à 
exposer la tâche de la religion , il semble, à première vue , qu4I lui ^it 
rendu toute just ice ; mais qu'on poursuive , et l'on verra qu'il a en réalité 
réservé entièrementle beau rôle à la philosophie. 

Ainsi, d'après M/Laurent, la religion est la vie... L'unité de Dieu, (PM- 
defnent d4 christianisme , entraîne comme conséquence péoessaire Tu- 
nité (lu mopd» îpt^lteptuel, ra9S4Hsiatioa des peuple^,... Mm e^M to Vlî- 
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k^sopthie qui ^ prépare, le christianisme , elle aide à en élaborer les 
dogmes ; lorsque TÉglise affaissée ( nous laissons parler Tauteur) semble 
a))andonQer la dirçclion de la pensée humaine , la philosophie continue 
son œuvre ; elle a la haute ambition de réaliser dans l'ordre politique le 
dogrpe chrétien de la fraternité. > En un mot , le rôle de la religion est 
fini ; la philosop^iie, qqj a préparé ses dogmes dans le passé ( pourquoi 
pas sa n^orale , que Ton sépare très-arbitrairement du dogme et qui en 
4épend essentiellement?) , la remplacera dans l'avenir. 

pe n'est pas ici le lieu de réfuter de pareilles propositions : en Franee» 
01^ nous avoqs vu récemment une certaine philosophie à Tœuvre pour 
fp^iiser dans la politique le dogme chrétien de la fraternité , nous poui!> 
vons pous en dispep^er. Mous avons voulu seulement caractériser cette 
philosophie à laquelle nous paraît appartenir M. Laurent, philosopbip 
née en Allemagne à la fin du siècle dernier, et qui a eu pour derniers re^ 
présentants Hegel et Strauss. Le livre De Pht^manité et YEnoyoiopédn 
nouvelle sont chez nons ses principaux monurpents. M. Laurept a cru 
devoir f^ire de nombreux emprunts à cette dernière » et il semble ainsi 
avoir attribué à ses auteurs une autorité qu'ils n'ont pas , que nous sa- 
phions au moins , en France. Nul , il est vrai , n'est prophète dans son 
pays, et MM. Pierre Leroux et Jean Reynaud peuvent sans doute être 
mieux compris et mieux appréciés en Allemagne et dans les pays voisins 
qqe par d^s esprits français. 

Nous nous sommes longtemps arrêté à la préface ; mais elle est l'ex- 
posé, le résumé fidèle de Touvrage. C'est donc à elle que nous devions 
nous attacher toutd*abord. Nous lui emprunterons encore quelques lignes 
pour donner une idée de ce que contiennent les trois volumes que nous 
avons sous les yeux. 

(( Les Etats théocratiques paraissent les premiers sur la scène du 
monjle. L'Inde, l'Egypte, la Judée, vivent en apparence isolées, mais cet 
isolement n'empêche pas la communication des dogmes, des doctrines... 
Les Assyriens, les Perses, fondent des empires immenses , mais passa- 
gers. Les Phéniciens inaugurent le commerce, dont la mission est d'unir 
les nations. Les Grecs sont le peuple initiateur de l'humanité... La mo- 
narchie universelle de Rome n'est pas la forme sous laquelle doit se réa- 
liser runité... » L'Inde, l'Egypte, la Judée, la Perse, la Grèce, Borne, 
telles sont les nations qui font le sujet de cette partie de Y Histoire du 
droit des gens. Un volume entier, le deuxième, est consacré à la Grèce ; 
un autre , le troisième , à Home. Ces simples indications su£Ssent à faire 
comprendre le ^in que FauteMr e mis dans le» recherches relalivee à «le 



286 REVUE DE LÉGISLATION. 

deux nations. Il y expose avec étendue tout ce qui se rattache à son su* 
jet , en le considérant à son point de vue. 

Examinons maintenant quelques-uns des points sur lesquels nous ne 
saurions être d^accord avec lui. 

M. Laurent repousse d'abord Tunité de la race humaine sortie d'une 
souche primitive, et cela parce quMl a été jusquMci impossible de ra- 
mener les langues à une racine commune. Nous n'opposerons pas à Tau- 
teur des arguments philosophiques, physiologiques ou même historiques; 
nous nous contenterons de lui faire observer qu'en repoussant cette unité 
de la race humaine, il se prive d'un des principaux éléments de son sy- 
stème. Mais tout en n'admettant pas Tunité, M. I^urent n'admet pas 
davantage Tautochtonie. Son système, qu'il est assez difficile de com- 
prendre, c'est l'unité dans la variété. Il admet la création de plusieurs 
centres et par suite de plusieurs races ; or, c'est bien là, quoi qu'il en dise, 
repousser l'unité de la race humaine. < La diversité des langues, des 
races, ajoute-t-il en vain, n'empêche pas que le genre humain soit un. » 
Cette hésitation entre des doctrines opposées, cette absence de conclu- 
sions nettes et précises pourront être reprochées en bien des parties à 
l'auteur, qui se laisse trop aller, au gré de ses autorités, tantôt dans un 
sens, tantôt dans un autre. 

Un autre point sur lequel nous devons signaler notre dissidence avec 
l'auteur, c'est le rôle qu'il assigne au peuple juif. La philosophie mo- 
derne est, il faut le reconnaître, moins hostile au judaïsme et au chris- 
tianisme que celle du dix-huitième siècle ; mais tout en leur rendant une 
sorte de justice sur quelques points, elle leur enlève ce qui les constitue, 
la divinité, et elle réduit autant qu'elle le peut leur importance. Elle exa- 
gère au contraire à leurs dépens d'autres influences. Ainsi on en est arrivé 
aujourd'hui jusqu'à contester au peuple juif d'avoir été le premier dé- 
positaire dans l'antiquité du dogme de l'unité de Dieu. Ce dogme, au 
dire de nos philosophes et de notre auteur, il l'avait reçu des Egyptiens, 
des Perses, que sais-je? pour le transmettre au christianisme. Mais les 
Égyptiens et les Perses professaient-ils ce dogme? Telle est la première 
question qui se présente ; car c'est un vieil axiome qu'on ne peut 
transmettre que ce que l'on a. Pour les Egyptiens, la doctrine des prêtres, 
et c'est des prêtres qu'on suppose que Moïse en aurait reçu la révéla- 
tion, est parfaitement inconnue ; les savants en sont réduits à des con- 
jectures sans fondement. Quant aux Perses, on sait qu'ils admeitaient 
deux principes, celui du bien et celui du mal luttant éternellement en- 
semble, et les savants ne sont pas d'accord sur la question de savoir si 
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le premier, d'après cette doctrine , doit triotnpher en déBnitive du 
second. Et c^est au contact de pareilles doctrines que Moïse aurait piiisé 
t5ette vérité sublime : « Ecoute, Israël ; le Seigneur ton Dieu est un Dieu 
unique D (Deutéron.f vi, 4). Il est vrai que Ton conteste même aux Juifs 
la reconnaissance d^un Dieu unique ; on prétend qu'en les détestant ils 
croyaient aux autres dieux. Si i^on veut parler de Tidolâtrie des Juifs, 
qu'importe? il s'agit ici de leur doctrine ; elle est expresse, elle est for- 
melle : « C'est le Seigneur ton Dieu qui a fait toutes ces choses, sous tes 
yeux, en Egypte, afin que tu saches qu'il est le Seigneur Dieu, et qu'il 
jx*Y en a pas d'autre que lui... Sache donc aujourd'hui, et retiens bien 
dans ton cœur qu'il est le Seigneur Dieu au ciel et sur la terre, et qu'il 
n'y en a pas d'autre v) {Deut., iv, 33, 59). 

Nos lecteurs voudront bien nous pardonner ces quelques mots qui 
conviendraient mieux, nous en convenons, à une dissertation de pbilosch 
phie ou de théologie, qu'à un bulletin bibliographique de droit; roai^ 
nous avons voulu, nous avons même dû, pour faire connaître notre 
auteur, le suivre un peu sur son terrain, qui n'est pas toujours celui du 
droit des gens. Ils nous pardonneront aussi de ne pas les avoir entretenus 
davantage de ce qui touche à ce droit, car il ne nous est plus permis dfe 
nous en occuper aujourd'hui ; qu'il nous suffise de dire qu'on trouvera 
d'excellentes choses à ce sujet dans l'ouvrage de M. Laurent, surtout 
en ce qui concerne la Grèce et Rome. G. Ginouluiâc. 

Répertoire méthodique et alphabétique de législation, de doctrine et 
de jurisprudence, en matière de droit civil, commercial, criminel, 

administratif, de droit des gens et de droit public Par MM. Dallo;, 

tbme xvn*. Paris, Bureau de la Jurisprudence générale, rue de Seine, 

MM. Dalloz continuent, on le voit, régulièrement la publication de 
leur grand ouvrage. De nouveaux volumes paraissent chaque jour, 
d'autres sont annoncés, et ce beau monument élevé à la jurisprudence 
avance sans interruption. L'éloge serait ici inutile; nos lecteurs savent 
que, sous la forme si commode de dictionnaire, j sont réunis, dans dek 
traités séparés, tous les éléments de la science et de la pratique : bis* 
toire, législation, doctrine, jurisprudence; aucun n'est sacrifié, ils isont 
tous complets, et rien de ce qui peut être utile n'y est omis. Nous nous 
bornerons donc aujourd'hui à indiquer les principaux traités que ren- 
ferme le volume que nous annonçons : ce sont ceux de la distribution 
par contribution, du domaine de la couronne, de VEtat, du domaine 
public, du domicile, des dommages-dégradaiions'destructions, enfin 
des douanes, toutes matières dont l'intérêt, au point de vue scientifique 
et pratique, est évident. 
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léBS obligations en droit romain^ avec l'indication des rapports entre 
la législation romaine et le droit français, Cours professé à TUniver- 
sité de Gand, par M. G.-P. Molitor, et publié sur les manuscrits de 
Fauteur après sa mort, 1. 1", Gaod, Hebbelynck; Paris, Durand. 

Quoique les ouvrages systématiques de droit romain, et surtout de 
droit romain approfondi , ne s'adressent en France qu'à un (rès-petit 
nombre de lecteurs, celui de M. Molitor nous parait appelé à recevoir un 
accueil favorable de tous ceux qui s'occupent de jurisprudence. B^abord, 
il est écrit en français, et il est par cela même plus accessible que sMl 
rétait dans une langue étrangère, en allemand, comme la plupart des 
travaux modernes faits sur le droit romain , ou en latin , langue qui n*est 
ou ne devrait sans doute être étrangère à aucun jurisconsulte , mais qui 
est un peu oubliée au barreau, on ne saurait en disconvenir. Puis le livre 
de M. Molitor a le mérite, très-grand à nos yeux, d'être clair ; et ce- 
pendant il n'est pas élémentaire , toutes les questions et toutes les théo- 
ries se rattachant aux obligations y sont exposées avec étendue et dis- 
cutées avec soin ; or, en droit romain plus encore qu'en droit français , 
cette matière est fertile en difficultés ; elles sont toutes abordées et réso- 
lues. Ce qui ne signifie pas, bien entendu, que nous approuvions toutes 
les solutions : sur bien des points , en effet , nous aurions des observa- 
tions à faire ; mais nous devons reconnaître que si notre opinion n*est 
pas toujours conforme à celle de Tauteur, du moins il ne dissimule au- 
cune des raisons sur lesquelles s'appuient ceux qui adoptent un avis 
contraire à celui qu'il adopte lui-même. Enfin, et ceci n'est pas sans im- 
portance, M. Molitor, tout en exposant les théories pures du droit ro- 
main, les a mises en rapport, suivant le programme adopté dans les Uni- 
versités belges, avec les théories correspondantes de notre droit civil qu'il 
expose et qu'il discute avec le même soin. 

Pour donner une idée des matières traitées dans le volume que nous 
avons entre les mains, nous indiquerons seulement les plus importantes. 
De l'obligation naturelle en droit romain et en droit français, de la stipula- 
tion pour autrui , des degrés et de la prestation de la faute , des obliga- 
tions indivisibles... A propos de la théorie des fautes, l'auteur ne 
manque pas de citer le remarquable exposé du système de Hasse, fait par 
notre si regrettable collaborateur M. d'Hauthuille; mais nous craignons 
que lui-même ou ses éditeurs n'aient eu sous les yeux que ce travail 
écourté , et ce qui nous confirme dans cette pensée, c'est la source qu'ils 
indiquent, la Revue des revues de droit. C'est à la Revue de législation 
seule que ce travail était destiné , c'est dans notre recueil seul qu'il se 
trouve publié d'une manière complète. 
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Il peut exister, et il existe en effet parmi les publicisles 
des opinions très-diverses sur le mérite du jury comme in- 
stitution judiciaire. Les deux plus grands criminalistes de 
notre époque, Mittermaïer, en Allemagne, et Carmignani , 
en Italie, se sont hautement prononcés contre la procédure 
par jurés en matière criminelle ; beaucoup d'autres les ont 
suivis dans celte voie ; un plus grand nombre encore re- 
poussent toute application du jury aux causes civiles. Ce- 
pendant, presque tous ces adversaires plus ou moins abso- 
lus de rinslitution s'accordent à reconnaître les avantages 
qu'elle présente et les services qu'elle a rendus comme 
garantie politique. Aussi est-ce comme garantie politique, 
c'est-à-dire comme moyen de soustraire la justice crimi- 
nelle h des influences perturbatrices, que le jury a surgi en 
Angleterre de la lutte des intérêts nationaux contre une 
royauté oppressive, et qu'il a clé successivement transporté 
de la en Ecosse, en Irlande, aux Etats-Unis, a Malle, puis 
en France, en Belgique, dans les provinces rhénanes de la 
Prusse et de la Bavière, en Portugal , en Grèce , en Suisse 

m 

et au Brésil. L'importancedu jury, a ce point de vue, n'est 
presque pas contestée en théorie ; elle ne saurait guère l'ê- 
tre en présence de ce vœu , de cet assentiment si général 

NOUV. SÉR. T. XX. 49 
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des nalions qui ont pu manifester a cet égard un vœu ou 
un senliment quelconque. 

Mais comment le jury doit-il être organisé pour atteindre 
son but politique, et quelles modifications doit-il subir pour 
se combiner avec les diverses formes de gouvernement, no- 
tamment avec les progrès de la démocratie ? Questions 
intéressantes autant par leur actualité que par leur portée 
scientifique ! 

Notre seul but est de les signaler h Tattention des pen- 
seurs, et d'indiquer en peu de mots les principes qui doivent 
en fournir la solution. 

li est évident que tout travail de ce genre doit commen- 
cer par une étude raisonnée du jury anglais, soit parce que 
ce jury est la source historique de tous les autres et a servi 
de type h plusieurs d'entre eux, notamment k ceux de Tir- 
lande, des Etats-Unis, de Malte, du Portugal et du Brésil ; 
soit surtout parce que son organisation primitive et son 
développement ayant eu lieu sous Tiniluence h peu près 
exclusive de l'intérêt politique, on doit trouver dans son 
histoire une première solution, une solution pratique et 
réelle des questions proposées. 

En effet, quoique l'origine du jury anglais soit encore 
douteuse, elle ne remonte certainement pas plus haut que 
les premiers temps qui suivirent la conquête. Le dévelop- 
pement de cette institution appartient donc k la période 
qui vit naître et se développer le système représentatif et les 
principes dominants de la constitution anglaise ; k une pé- 
riode pendant laquelle le besoin de limiter le pouvoir royal 
et de garantir la liberté et la propriété des sujets contre les 
empiétements et les extorsions de la couronne fut le mobile 
presque unique de la vie politique du peuple anglais. 

Et cette période a duré jusqu'k la révolution de 1688» 
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caï* la cause constitutionnelle ne fut définitivement gagnée 
que par l'acte d'établissement de la nouvelle dynastie (act 
of, seulement) et par le bill ofrights qui y fut annexé. Jus- 
que-là le Conseil privé du monarque, sous le nom de Cham- 
bre étoilée, et les plus zélés champions du pouvoir absolu, 
sous le nom de Haute Commission ecclésiastique ^ ont exercé 
une juridiction arbitraire et oppressive, à laquelle aucun 
citoyen n'avait le moyen de se soustraire ; jusque-là les ju- 
ges même ordinaires ont été sous la dépendance absolue 
du roi, qui les nommait et qui pouvait les révoquer ad pla- 
citum ; jusque-lk aussi les deux Chambres du Parlement se 
sc^nt attribué et ont exercé, en matière criminelle, une ju- 
ridiction moins menaçante sans doute pour les libertés na- 
tionales que celle du prince, mais non moine arbitraire ; 
jusque-là, enfin , la Chambre des communes a empiété 
d'une manière plus exorbitante encore, par l'usage* dos bills 
à'attainder , sur le domaine de la justice cvimineTle. 

L'histoire des règnes des Tudors fourmille d'actes op- 
pressifs et arbitraires exercés par des agents judiciaires de 
la couronne , par des juges servilement dévoués à la cause 
de la prérogative, par des corps laïques et ecclésiastiques 
imbus de la doctrine du pouvoir absolu. L'atteinte portée 
sous les Stuarts (Charles II) à l'indépendance des corpora- 
tions municipales ne laissa plus même le refuge des tribu- 
naux inférieurs à la liberté individuelle des citoyens. 

D'un autre côté, la concentration du pouvoir monarchi- 
que, l'abaissement des grands vassaux, Tabsence, enfin, 
d'influences individuelles et locales assez' puissantes pour 
protéger efficacement les citoyens contre l'exercice abusif 
de la prérogative royale, avaient fait du jury la seule ga- 
rantie possible et désirable. Aujourd'hui encore, cette ga- 
rantie est le soutien, la base de toutes les autres \ c'est la 
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clef de la voûte, dont lâ destraction Terait crouler tout l'é- 
difice. Que serait la liberté individuelle du citoyen anglais, 
sans un jury indépendant pour connaître des infractions h 
l'acte à'habeas corpus ? Que serait la liberté de la presse, 
si un jury indépendant n'était pas chargé d'appliquer les 
lois sur le libelle ? Que serait la publicité des discussions 
parlementaires sans la liberté de la presse et , par consé- 
quent, sans le jury? Que deviendraient le droit de résis- 
tance et l'inviolabilité du domicile, si les actes d'oppression 
pouvaient écbapper au verdict d'un jury indépendant? Que 
deviendraient enfin, si la propriété n'était pas protégée par 
le jury, les droits et les privilèges de la Chambre des com- 
munes, qui reposent tous sur la nécessité où se trouve le 
monarque de recourir k elle pour obtenir les moyens maté- 
riels de gouverner ? 

Il suffit sans doute de rappeler ces données générales à 
l'appui d'une thèse qui, k ma connaissance du moins, n'a 
pas été contestée , savoir : que le jury n'a dû être et n^a été 
considéré en Angleterre , pendant les premiers siècles de 
son existence, que comme une garantie politique, comme 
une institution propre h prévenir, non les erreurs auxquelles 
toute justice humaine est exposée, mais les abus de pou- 
voir et les influences indues que l'organisation de la société 
et du gouvernement pouvait faire craindre de la part de 
juges permanents a la nomination de la couronne. 

Il n'y a aucune objection k tirer de ce que le jury civil 
serait aussi ancien en Angleterre que le jury criminel. Le 
fait est vrai. Il y a même des raisons de croire que le jury 
a fonctionné dans certaines causes civiles avant d'avoir été 
introduit dans les causes criminelles. C'est que, grâce à 
l'organisation particulière de la féodalité normande, il n'y 
avait pas un propriétaire qui n'eût le roi pour seigneur im- 
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médiat, et qui ne fût exposé de sa partaux extorsions et aux 
spoliations de divers genres dont le contrat féodal devenait 
si facilement le prétexte de la part d'un seigneur puissant 
envers un vassal faible. Le pouvoir rcfyal pouvait s'accroître 
par des jugements civils comme par des jugements crimi- 
nels. Les premiers avaient, tout autant que les derniers, un 
caractère et une portée politiques. 

Maintenant, quelles formes le jury avait-il reçues sous 
l'influence exclusive de cet intérêt politique? Suffit-il» 
pour répondre a cette question, de savoir ce que le jury est 
devenu aujourd'hui? Non, car après la révolution de 1688, 
l'intérêt judiciaire a obtenu sa part d'influence dans le dé- 
veloppement de l'institution ; et cette part s'est constam- 
ment accrue, surtout depuis le commencement de ce siècle. 
Or, il est certain que le jury, au moins en matière crimi- 
nelle, a subi avec le temps d'importantes modifications. 

c( Le jury, tel qu'il existait dans l'origine, dit M. Ree- 
ves ' dans son Histoire de la Loi commune^ difi^érait essen- 
tiellement de ce qu'il est aujourd'hui. Aujourd'hui, les jurés 
sont juges suprêmes des procès ; ils fondent leur conviction 
soldes preuves orales ou écrites, produites devant eux; 
et leur verdict est, en fait, un véritable jugement. Les an- 
ciens jurés, au contraire, n'étaient pas appelés a apprécier 
les faits de la cause comme magistrats : ces faits n'étaient 
pas même débattus devant eux. Ils n'étaient que témoins, et 
le verdict n'offrait que le résultat de leur témoignage, ré- 
gulièrement, mais exclusivement invoqué pour constater 
les faits litigieux. Ainsi, un jugement au moyen du jury 
n'était, à vrai dire, qu'une enquête ; les jurés n'étaient 
distingués des autres témoins que par le serment qu'ils de- 

' ReeveSy Hisiory ofthe engUsh larv, 1. 1^ p. 52 et suiv. 
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valent prêter, par leur nombre limilé, par le rang que la 
loi leur assignait, par la qualité de tenancier dans les divers 
degrés de la hiérarchie territoriale, et par l'influence qui e» 
résultait. 

« La plupart des apologistes de cette institution suppo- 
sent qu'elle nous a été transmise sans altération, depuis le 
règne d'Alfred, et ne se doutent pas du véritable caractère 
qui lui appartenait primitivement. D'après la loi normande, 
les accusés étaient convaincus ou déchargés de l'accusation 
paruneenquête composée de vingt-quatre bons etloyauxhabi- 
tants du pays, convoqués par le sergeanl dans le voisinage du 
lieu où le crime avait été commis. Cet officier devait choisir 
les personnes qu'il supposait les mieux instruites de toutes 
les circonstances du fait. L'accusateur et Taccusé récusaient 
ceux dont la probrté et la véracité leur paraissaient supec- 
tes ; les amis ou ennemis déclarés et les proches parents 
des parties étaient également écartés de la liste. Ces té- 
moins devaient comparaître sans délai et sans citation 
préalable, afin de ne pas être intimidés ni corrompus. 
Avant que l'accusé fût soumis au débat, on procédait à une 
information préalable, auprès de quatre chevaliers, b qui 
en demandait s'ils le croyaient coupable ; puis le bailly, en 
présence de ces chevaliers, interrogeait les vingt-quatre 
jurés en particulier et séparément, et les confrontait ensuite 
avec l'accusé, qui pouvait les reprocher pour cause légi- 
time. Si le reproche était accueilli, le témoignage du juré 
était rejeté. Enfin le juge recordait^ c'est-k-dire déclarait le 
verdict et le consignait au registre d'audience. » 

Cette signification du jury primitif a laissé, dans la légis* 
lation positive et dans les opinions des légistes, de nom- 
breuses traces, qui me paraissent justifier pleinement 
l'opinion de M. Reeves, ou la rendre au moins aussi 
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probable qu'une vérité historique de ce genre puisse 
l'être. 

Lorsque les Jurisconsultes anglais veulent résumer -dans 
une formule la garantie du trial by grand and petty juv^^ 
ils le font en ces termes : « Nul citoyen ne peut être gob- 
(( damné à subir une peine dans son corps, son honneur ou 
<( ses biens que par le témoignage (vere dictum) de vio^t- 
« quatre de ses concitoyens » (c'est-à-dire douze membres 
au moins du jury d'accusation et de l'unanimité du jury de 
Jugemenl). Le verdict, ainsi que l'indique l'étymologie de 
ce mot, était un témoignage* non un jugemenl; il jousût 
précisément, dans la procédure criminelle, le rôle d'une 
preuve légale; il prouvait la culpabilité de l'accusé, lorsque 
l'aveu de celui-ci n'avait pas été obtenu. 

L'ancienne formule du serment que prêtaient les jurés 
atteste aussi leur caractère primitif de témoins ; « Oyez 
cela, vous, juges! Nom dirons la vérité concernant les choses 
que vous . nous demanderez squs la foi du roi^ et aucune 
crainte ne nous enxpêchera de la dii^. » 

En matière civile, les premiers cas auxquels on ait appli- 
qué la procédure par jurés sont ceux que la loi normande 
appelle mort d*ancestor el novel disseisin^ c'est-k-dire les 
questions de pétition d'hérédité et de réintégrande. Or, 
c'étaient précisément des cas dans lesquels le fait litigieux 
était de nature k être prouvé par la notoriété, par le témoi- 
gnage (vere dictum) des voisina, des propriétaires et habi- 
tants du canton (liberi homines de vicineto). Aujourd'hui 
encore, quand un accusé avoue son délit, quand il plaide 
coupable^ et que la Cour en a donné acte, le jury n'intervient 
point et le juge seul est appelé k prononcer la sentence. 
Pourquoi ? Parce que l'aveu est une preuve légale, comme 
le verdict du jury, et qu'une de ces deux preuves suffisant 
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pour la condamnation, il était parfaitement inutile de les 

cumuler. 

Ainsi encore, à l'exception de l'interrogatoire ou de l'in- 
formation sommaire du juge de paix, et de l'enquête du 
caroner en cas de mort violente, la Loi commune ne trace 
aucune marche pour l'instruction préalable destinée à re- 
cueillir les preuves du délit et de la culpabilité; c'est que 
des jurés pris dans la vicinity^ dans le canton (hundred) où 
le délit a été commis, seront appelés en témoignage, et que 
leur témoignage unanime fournira une preuve légale, par 
conséquent suffisante et péremptoire, des fiiits de la cause. 

L'unanimité même, requise des jurés de jugement, est 
une manifestation évidente de ce caractère de preuve légale 
attaché k leur intervention dans la procédure et à leur ver- 
dict. On en peut dire autant de la faculté qui leur est laissée 
de rendre un verdict spécial j c'est-à-dire de ne se pronon- 
cer que sur certains points de la cause qui leur est soumise. 
Toutes ces règles et ces formes répugnent au rôle déjuges^ 
mais s'accordent très-bien avec celui de témoins. 

A ce premier trait caractéristique, aujourd'hui un peu 
efiacé, du jury anglais, s'en joignait un second que la lé- 
gislation des temps postérieurs n'a peut-être pas non plus 
laissé intact, aussi intact du moins qu'on parait le croire 
généralement ; je veux parler de ces règles minutieuses 
prescrites pour le choix des jurés; règles tant de fois décri- 
tes, que je dois les supposer connues de tout le monde. La 
formation de la liste spéciale (paneJ) par un haut fonction- 
naire, non salarié du gouvernement, et soumis h une res- 
ponsabilité tant légale que morale très-efficace; les condi- 
tions de fortune et de position sociale auxquelles est atta- 
chée l'inscription sur la liste générale; les récusations nom- 
breuses et de diverses sortes accordées k l'accusé, forment 
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un système si intimement lié k tout Tensemble deTorga- 
nisation sociale et politique de TAngleterre, qu'il n'a pu 
se réaliser nulle part ailleurs. On a eu beau reproduire fi- 
dèlement les formes principales, les perfectionner même 
^ certains égards ; en changeant de milieu, elles ont changé 
de caractère ; or, ce milieu est le produit d'un développe- 
ment autochthone qui n'est pas plus transportable que le 
sol sur lequel il s'est opéré. 

Mais le résultat du système pourrait sans doute être ob- 
tenu par d'autres formes, et ce résultat, c'est l'indépendance 
parfaite du jury; son indépendance non pas seulement du 
ministère ou de la couronne, mais de tout pouvoir quel- 
conque et de toute influence exercée au profit d'intérêts 
politiques hostiles ou favorables a l'accusé. 

Enfin, un dernier trait, qui complète la procédure par 
jurés (trial by grand and petiy jury)^ envisagée comme 
garantie politique, c'est ce nombre de vingt-quatre 
voix, et notamment cette unanimité du petty jury, qu'on 
exige pour un verdict quelconque, c'est-à-dire pour 
l'acquittement aussi bien que pour la condamnation de 
l'accusé. 

Qu'un pouvoir oppresseur puisse abuser de son influence 
sur les juges criminels, en sauvant des coupables aussi bien 
qu'en faisant périr des innocents, c'est une idée toute sim** 
pie, que l'expérience, k défaut de la réflexion, aurait dû 
suggérer k tous les législateurs qui ont adopté l'institution 
du jury dans un but politique. De la part d'hommes qu'a- 
nimaient des sentiments dé défiance hautement avoués, et 
qui instituaient en quelque sorte une manifestation perma- 
nente de ces sentiments, on ne conçoit pas cette règle, en 
vertu de laquelle le gouvernement, qui aurait besoin, par 
exemple, de huit voix sur douze, pour sévir contre ses en<- 
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nemis, n'aurait besoin que de cinq voix pour faire absoudre 
ses amis, ses créatures, ses instruments! 

Devant un tel jury, lord Hastings aurait eu aussi bonne 
chance pour le moins que devant la Chambre haute, qui 
lui fil attendre sept ans son absolution; mais je doute qu'il 
eût été absous par le jury de son pays. 

Abstraction faite de cette défiance, l'intérêt de la société 
dans la répression des crimes ordinaires ne devrait-il pas 
faire adopter, pour racquitlement, le même nombre de voix, 
quepour la condamnation? 

Avec ce principe, il n'y aurait pas nécessité d'exiger un 
verdict unanime. Il suffirait d'appliquer, aux cas où l'on 
exige une majorité qualifiée, ce qui a lieu de soi-même dans 
les corps délibérants qui se prononcent k la majorité simple. 
Cependant la règle de Tunanimité est évidemment préfé- 
rable, car toutes les voix qu'on admet en sus du nombre 
exigé sont des facilités de plus accordées à l'intimidation et 
k la corruption. 

Si le minimum exigé est de huit, que gagne-t-on k com- 
poser le jury de douze personnes? C'est que le pouvoir in- 
timidateur ou corrupteur, qui n'aurait dans aucune hypo- 
thèse plus de huit voix a gagner, acquerra quatre chances 
de plus de voir sa tâche amoindrie par des dissidences spon- 
tanées, et quatre chances de plus aussi de s'adresser k des 
hommes pusillanimes ou corruptibles. 

En cherchant k résumer ce qui forme l'essence du jury 
anglais, envisagé comme institution politique, je trouve 
qu'on peut le formuler ainsi : 

P Un système de catégories éligibles, de désignation par 
le choix et par le sort, et de récusations motivées et pé- 
remptoires, qui ne laisse entrer dans le jury que des hommes 
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parfaitement indépendants de toute influence politique hos- 
tile ou favorable à Taccusé i 

2® Un verdict faisant preuve complète et définitive k l'é- 
gard du fait incriminé, c'est-a-dire k Tégard de la réalité 
matérielle du fait (corps du délit), de son imputabilitë an 
prévenu, et de sa criminalité légale; 

3^ La fixation d'un nombre de voix déterminé exigé dans 
tous les cas pour la prononciation du verdict ; 

4^ L'intervention du jury dans toutes les causes dont 
rissue peut affecter la vie, Thonneur ou la liberté de l'in- 
culpé. 

La procédure anglaise admet, en outre, le grand jury ou 
jury d'accusation ; elle prend des précautions efficaces contre 
les inconvénients et les dangers de l'arrestation préventive; 
elle exige l'unanimité des voix dans le jury de jugement, 
loutes choses qui contribuent sans contredit a rendre la gar 
rantie politique plus parfaite, mais que je ne puis regarder 
-eomme étant de son essence. 

La garantie existe partout où la question principale : cou- 
pable ou non coupablcj ne peut être décidée, relativement k 
un inculpé, qu'avec l'assentiment d'un nombre légalement 
déterminé de personnes, dont l'impartialité, quant k la causée 
qui leur est soumise, se trouve suiTisamment assurée contre 
toute influence politique, pourvu toutefois que cette règle 
Boit appliquée k toutes les causes réellement €rimimlk$ 
dans le sens le plus large de ce mot *. 

' Je devrais dire : dans le vrai sens ; car une cause, une action est cri- 
minelle , par cela seul qu'elle nVst pas civile. La distinction établie, par 
les Codes modernes, entre les crimes et les délits ( Verbrehen et Vergehm 
des Allemands ) , est arbitraire et ne saurait changer la nature des choses. 
,11 oe dépend pas du législateur de faire , par exemple , que Vemprisçnnt- 
'ment ne soit pas une privation de liberté aussi bien que la réclusion, ou 
que la dégradation civique ne soit pas une déchéance de condition aussi 
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Le lecteur voudra bien ici ne pas perdre de vue le& limites 
assez étroites dans lesquelles j'ai circonscrit mon sujet. Je 
n'ai point k examiner si le jury, constitué dans un but po- 
litique, sera toujours apte k remplir correctement les foAC- 
tions d'organe de la justice criminelle ; ni s*il suffira, comme 
garantie, k préserver les citoyens de toute oppression et de 
toute persécution illégale. Je recherche uniquement ce que 
doit être le jury, pour fonctionner comme garantie. L'étude 
dujuryanglaisfournitune solution historique de ce problème, 
et cette solution satisfait aussi l'intelligence; elle est ration^ 
nelle dans toutes ses parti es. Mais elle a été combinée et perfec- 
tionnée en vue de certaines influences politiques et sociales, 
qui ne sont point les mêmes en tout temps ni en tout pays, et 
qui ont subi, même en Angleterre, de notables modifications. 

A son origine, le jury anglais se trouva en présence d'une 
royauté qui étaitabsoluede fait, qui aspirait k le devenir aussi 
de droit, et qui rencontra comme obstacles sur sa route, d'a- 
bord le droit des barons et des francs tenanciers, plus tard ce- 
lui des bourgeois; l'un, résultant du contrat féodal, l'autre, 
desfranchisesaccordéesauxcommunes,lousdeux, par consé- 
quent, essentiellement conventionnels et positifs, sans aucun 
mélange d'abstractions philosophiques. A l'avènement des 
Stuarts, les disputes religieuses introduisirent, dans cet anta- 
gonisme, des idées abstraites, des théories politiques a Tu- 
sage des deux intérêts opposés, et amenèrent, avec la pre- 
mière révolution, un déplacement temporaire du pouvoir et 
des influences. 

Un changement bien plus réel, une transformation per- 
manente de l'organisme politique fut le résultat de la révo- 

bien que la mort civile et Vinterdiction légale. La distinction dont il s'agit, 
quoiqu'elle puisse justifier une différence de juridiction et de formes atces- 
soires, ne justifie donc pas Une différence de principe dans la procédure. 
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lutioQ de 1688. On vit alors la Constitution anglaise, ce 
prototype de la monarchie constitutionnelle, se dégager, pure 
et brillante, du milieu opaque et sans cesse troublé dans 
lequel elle s'était lentement cristallisée. Le Parlement, 
composé du roi et des deux Chambres, se posa et se conso- 
lida comme organe du suprême pouvoir, comme seul etvé* 
ritable souverain du pays. La triarchie, la souveraineté aux 
trois tètes, si admirée de Montesquieu, fut pratiquée, 
comme [tant d'autres choses non moins admirables, avant 
d'avoir été inventée. 

Au total, cependant, si l'on fait abstraction de la période 
révolutionnaire comprise entre l'année 1641 et Tannée 
1660, l'antagonisme qui constituait la vie politique de 
l'Angleterre n'a changé réellement de caractère qu*à une 
époque assez récente, tout au plus depuis un quart de siècle. 
L'opposition du parti populaire, ses efforts, ses vœux, ses 
attaques, ses agitations avaient toujours tendu jusqu'alors 
k un même but, celui de prévenir ou d'arrêter les empiéte- 
ments du pouvoir royal, d'empêcher toute extension de la 
prérogative; but si nettement indiqué dans la fameuse mo- 
tion Dunning, en 1780 ^ 

Un pouvoir monarchique très-vivace, et par conséquent 
très-disposé à s'accroître par des empiétements ; une in- 
fluence exercée au profit de ce pouvoir par le monarque 
lui-même ou par son gouvernement, voilh donc le danger 
contre lequel la garantie du jury a été d'abord invoquée, 
en vue duquel la pratique des tribunaux et la science des 
publicistes Tont successivement développée et perfection- 
née. Il faut convenir que ce but spécial a imprimé son ca- 
chet sur plusieurs détails de l'institution. 

* That the influence of the crown has increased , is increasing, and ought 
io he dminiihed. 
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L'instilutioD n'a pas toujours élé antimonarchique dans 
la réalilé ; il y a dans Thistoire d'Angleterre bien des exem- 
ples de jurys faibles, servîtes, corrompus, bien des périodes 
même où le jury se montre généralement infidèle à sa mis- 
sion politique; mais après tout, l'esprit de Tinstitntion n'en 
était pas moins antimonarchique, et son histoire l'atteste 
quand on l'envisage dans son ensemble. Or, une institu- 
tion ayant ce caractère ne pouvait pas exercer visiblement 
et nominalement des fonctions qui étaient un attribnt ex- 
clusif de la royauté. Le jury ne pouvait pas juger , son ver- 
âict ne pouvait pas être un jugement^ puisque le roi était la 
source unique de toute justice (fountain of justice) ; autre- 
ment le monarque se serait bientôt emparé de l'institution 
pour la modeler et en choisir les éléments ad plaeiium., 
comme Charlemagne fit des anciens tribunaux populaires 
des jGermains, lorsqu'il substitua ses douze scabini k 4a 
foule àe& boni homines Au comté. Non, il fallait que les ju- 
rés cofftinoassent de jouer, au moins déjouer le rôle delé- 
moins, et que leur verdict ne devint pas autre chose qu'une 
attestation formulée ( vere dictum) , une preuve légale. 

Assurément la garantie aurait paru bien plus complète 
aux francs tenanciers et aux bourgeois, s'ils avaient été 
jugés, entièrement jugés, par des tribunaux composés 
comme l'était le jury. Mais cet avantage présent eût été 
acheté aux dépens de l'avenir, et il ne serait probablement 
resté du jury, sous les Tudors, que ce qu'il était resté de 
l'ancienne procédure criminelle des Romains sous les sue-^ 
eesseurs d'Alexandre-Sévère, c'est-à-dire rien du tout. 
L'histoire de cette procédure romaine est tellement instruo- 
tive sur ce point, qu'on me permettra de la rappeler en peu 
de mots. 

Je ne remonterai pas plus haut qu'à l'époque où furent 



DU JURT, ENVISAGÉ COMME GARANTIE! POLITIQUE. 309 

étBÎbUes les quœstiones perpetuœj c'est-à-dire au commen- 
eemeut du septième siècle de Fère romaine. 

Il n'était point rare, jusque-là, que le sénat et le peuple, 
dhns l'exercice de leurs juridictions respectives, ordonnas-* 
sent une information (quœsitio) préalable, et nommassent, 
br cet effet, un ou plusieurs çticpstores (quœsitores). — L'auge 
mentation dli nombre des délits, et probablement aussi la 
éîfficul lé croissante de réunir fréquemment les comices, fi-- 
rent rendre une série de lois qui déterminèrent d'abord, 
pour une catégorie de délits, puis pour une autre, à mesure 
que le besoin s'en faisait sentir, non-seulement la peine à" 
infliger, mais la procédure à suivre, jusque dans ses moin- 
dres détails, et y compris la désignation des juges qui de- 
vaient prononcer la sentence. Ces quœstiones lurent nom- 
mées perpetuœ par les jurisconsultes, parce qu'elles étaient 
permanentes, et non pas accidentelles comme les autres. 
Du reste, elles étaient très-diverses, parfaitement indépen- 
dantes les unes des autres, et ne se rattachaient à aucune loi 
générale sur la procédure criminelle. — Mais il n'est pas 
difficile d'y reconnaître un type commun dont les traits ca- 
ractéristiques se dessinaient fort nettement sous les formes 
et les règles spéciales que la nature du délitou les circonstan- 
ces du moment avaient fait adopter pour chacune de cies 
quœstiones; et, comme elles se multiplièrent avec le temps 
au point de devenir la source principale et ordinaire du 
droit criminel, au moins quant auK accusations intentées 
contre des citoyens romains, on peut dire que ce type corn»- 
mun formait, sous la république, le mode ordinaire de pro- 
céder, la procédure normale en matière criminelle, le pen- 
dant de ce qu'était, en matière civile, l'ordo privatorum 
judiciorum. 

D'après ce mode, et pour ne mentionner que les formes 
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essentielles, la procédure entière était conâvitef et le tri- 
bunal présidé et dirigé par un préteur» égal en dignité k 
ceux qui étaient chargés de la juridiction civile, c'est-k-dire 
ayant rtmpmtimavec hjurisdictio. C'était ce magistrat qui» 
sur la demande de Taccusateur (postukUio ret), Tautorisait 
à présenter son accusation {criminU delatio)^ la faisait in- 
scrire au protocole (ou rôle) de son tribunal, puis signer par 
l'accusateur et l'accusé (inscriptio et subscriptio criminis), et 
recevait du premier l'acte formel d'accusation {libellus ae^ 
msationU) qui devenait la règle et la limite de toute la pro- 
cédure ultérieure. 

Lk se terminait l'information préalable qui pouvait na- 
turellement donner lieu k plusieurs comparutions, et k la- 
quelle le prévenu, régulièrement appelé, pouvait, sans con- 
trainte aucune, prendre la part qui s'accordait le mieux avec 
son système de défense. Il passait, cette instruction une 
fois terminée, k l'état d'accusation (reatus^ crtmen), et n'a- 
yait plus, ainsi que l'accusateur, qu'k se préparer pour le 
débat définitif {judicium publicum) dont le jour était fixé 
par le magistrat. On ne trouve pas, dans les documents qui 
nous restent, la moindre trace d'une instruction écrite des- 
tinée k recueillir les preuves et k constater d'avance les faits 
de la cause. 

Au jour indiqué, l'accusateur et Taccusé se présentaient 
devant le tribunal, présidé par le magistrat, et formé de 
juges {judkes) dont le nombre était fixé, pour chaque 
quœstiOy par la loi de celte quœstio^ et qui étaient tirés au 
sort pour la cause sur une liste annuelle dressée d'avance 
par le magistrat pour toutes les quœsiiones dont il était 
chargé. 

Ces juges furent tirés d'abord de la classe des sénateurs, 
puis de la classe des chevaliers. Sylla rétablit, en 672, le 
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privilège des sénateurs ; puis la loi Aurélia, en 684, leur as- 
socia les chevaliers et les plébéiens en nombres égaux (decu- 
rUByordines judicum). Enfin la loi Julia, sous César, exclut 
de nouveau et définitivement les plébéiens. Quant au nom- 
bre de ceux que chaque préteur devait choisir annuellement 
pour former la liste générale, il variait aussi suivant les 
quœstioneSy de même que l'âge exigé des juges. Leur fonc- 
tion était, du reste, un devoir que nul ne pouvait refuser 
sans motifs suffisants, et qu'ils prêtaient serment de bien 
remplir, une fois que le tirage au sort avait eu lieu, et que 
l'accusateur et Tac^usé avaient exercé leur droit, ordinaire- 
met très-large, de récusation. De Ik le mot jurait, qui ac- 
compagne souvent, et quelquefois remplace \e moi judices. 

Devant le tribunal ainsi composé, le débat était entière- 
ment public et commençait par les plaidoiries de Taccusa- 
tion et de la défense; puis, venait l'audition des témoins k 
charge et h décharge, interrogés par la partie qui les pro- 
duisait, et contre-interrogés par l'autre (cross examination 
des Anglais) ; tandis que le rôle du magistrat président se 
renfermait strictement dans la direction et la surveillance 
du débat. Les jurati allaient ensuite aux voix, sans résu- 
mé du président, sans qu'aucune question leur fût posée, 
et votaient à la simple majorité, au moyen de tablettes por- 
tant l'une ou l'autre des trois formules : absolvo^ condemno^ 
non liquet. 

Tel était le mode typique et ordinaire de procéder en ma- 
tière criminelle sous la république ; mode qui présente 
certainement de grandes analogies avec le trial by jury des 
Anglais, peut-être encore plus avec celui des . Ecossais k 
cause de la décision k la simple majorité, et de cette formule 
non liquet qui se retrouve identiquement , sauf quant au 
résultat, dans le verdict notproven des jurys d'Ecosse. 

v_ KODV. 6ÉR. T. XX. 20 
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Il y a, dis-je, une grande analogie, et non pas une simi- 
litude complète, comme d'autres Tont soutenu. On a même 
été jusqu'à chercher dans les jtiraff de Rome l'origine du* 
jury anglais. Il y a une grande analogie, rien de plus, rien 
de moins. Or, cette analogie est précisément en défaut sur 
le point h l'occasion duquel j'ai entrepris cette digression. 
Lesjurati de Rome ne jouèrent en aucun temps le rôle de 
témoins; ils furent toujours explicitement, aussi bien' 
qu'implicitement, re etverbo , des juges ; leur sentence n'é- 
tait pas une attestation, un vere dictum ; c'était un juge^- 
ment. Les juraa*, avec le magistrat pour président, formaient 
réellement le tribunal, l'assemblée , le corps (cœîus , colle^ 
gium), appelé h rendre la justice. La différence est palpable ; 
elle résulterait de cela seul que la question judiciaire n'é- 
tait point divisée et que le magistrat n'avait rien k décider. 

Pour le dire en passant, c'est Ih, c'est dans ce carctère 
primitif du jury anglais, dans ce caractère qu'il a conservé 
défait jusqu'à présent et qui a passé plus ou moins dans 
toutes ses copies, que gît la seule cause et le seul fondement 
de ce partage de la question judiciaire, que les publicistes 
se sont donné après coup tant de peine pour expliquer et 
justifier logiquement. Le peuple qui a inventé le jury en se 
construisant pièce à pièce, et de siècle en siècle, un rem- 
part contre les usurpations de la royauté, ne songeait certes 
pas à la convenance de séparer les questions de fait des 
questions de droit. Il avait d'autres soucis que de mettre 
ses institutions d'accord avec la logique ! Mais l'instinct 
qui le guidait l'a mené droit au but. Car, voyez ce qui s'est 
passé k Rome I 

Lorsque l'empire fut complètement établi ; lorsqu'il eut 
poussé de telles racines dans les mœurs et dans les lois; 
que l'empereur était devenu , en droit comme en fait, la 
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source de tout pouvoir et, par consëquent , du pouvoir ju- 
diciaire» parce que le peuple lui avait transféré tous ses 
droits et sa souveraineté (omne imperiimi ei et in eum tram^ 
tuUt) , la procédure criminelle ne tarda guère k être altérée, 
modiûée, puis entièrement transformée dans ses formes et 
dans son esprit, par des empiétements successifs de la ju- 
ridiction impériale sur le Aom2iine àes quœstiones perpettMB^^ 
Dès le troisième siècle de Tère chrétienne, depuis le règne 
d'Alexandre-Sévère, et même depuis Caracalla, on ne trouve 
plus aucune trace de l'application de ces anciennes lois, 
ni de l'intervention desjurati. Les assesseurs (condlit^m), 
qui assistaient le magistrat impérial {prœfectus prœtorio^ 
prœfectus urbi, prœses, etc.) dans l'exercice de ses fonc- 
tions, étaient des fonctionnaires choisis par lui, salariés, et 
n'ayant que voix consultative. 

Il en devait être ainsi. Dans toute société strictement 
monarchique, le monarque aspire à s'emparer de la justice 
criminelle, et réussit tôt ou tard k en choisir les organes ou 
k les dominer complètement. S'il rencontre dans le pays 
des tribunaux populaires datant d'une autre époque, ou ré- 
cemment éclos d'un développement spontané qui n'a pas 
enoore subi son influence, il les absorbe, les envahit, en y 
introduisant ses délégués, ses instruments, et avec eux sa 
pensée, sa direction suprême. 

Cet envahissement est dans la nature des choses, par 
conséquent inévitable. Le pouvoir inférieur, le pouvoir 
dominé ne peut maintenir un élément de son choix dans la 
justice criminelle, qu'k une seule condition, c'est que cet 
élément «era pris en dehors des organes de celte justice, et 
n'y remplira qu'un rôle secondaire. Telle fut la position du 
Jury anglais. Appelé simplement pour témoigner, pour dire 
vrai sur les faits de la cause que le juge ne pouvait guère 
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constater autrement, il était si peu considéré comme faisant 
partie du tribunal, que son intervention était exclue dans 
plusieurs cas, notamment par un aveu de l'accusé. Les 
fonctions, humbles en apparence, qui lui étaient assignées 
lui permirent de s'effacer , de se faire oublier, en quelque 
sorte , pendant les périodes où toute résistance directe et 
ostensible aurait compromis les intérêts dont il était le 
représentant. 

Un second trait caractéristique dans lequel se manifeste 
l'influence particulière de l'antagonisme auquel le jury an- 
glais a dû ses principaux développements, c'est la compo- 
sition de la liste générale, d'où ont été successivement ex- 
clus' non-seulement les juges et les ecclésiastiques, mais 
les pairs du royaume, les docteurs des diverses Facultés, 
les procureurs, les coroners^ les geôliers, les médecins en- 
registrés, les apothicaires, les officiers de l'armée, ceux de 
la maison du roi, les employés de l'accise, etc., c'est-k- 
dire plusieurs catégories que Ton a regardées ailleurs, par 
exemple en France, comme particulièrement aptes k com- 
poser le jury. 

Sous une royauté solidement établie, qui tire sa force 
des traditions, des coutumes, des sentiments de la nation 
autant que de la loi écrite, il n'y a d'intérêt politique tout 
k fait indépendant que celui de la propriété. Là, en effet, 
tandis que l'éventualité d'un accroissement ultérieur du 
pouvoir royal n'a rien d'impossible et sert de thème habi- 
bituel aux attaques et aux déclamations d'un nombreux 
parti, l'éventualité d'un affaiblissement de ce même pou-* 
voir ne se présente k l'esprit de personne, au moins comme 

^ Ce point a été définitivement réglé par la loi du 22 Juin 1823 , qui a 
recueUli et coordonné les dispositions éparses dans les statuts antérieurs. 
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un danger sérieux et prochain qui menace une catégorie 
quelconque de droits acquis. Or, les divers intéréls de la 
propriété, qui auraient sans contredit beaucoup h craindre 
d'un afraiblissement sensible du pouvoir monarchique, mais 
qui ne croient point h un tel péril et n'y songent même pas, 
sont en même temps les seuls qui n'aient rien k espérer d'un 
accroissement de ce pouvoir. 

Les exclusions dont il s'agit ne forment pas sans doute 
une garantie parfaite, car un propriétaire, qui n'est encore 
que propriétaire, peut aspirer, pour lui-même ou pour ses 
proches. Si entrer dans Tune des catégories exclues, et avoir 
ainsi d'autres intérêts que ceux de la propriété ; quoique 
ce cas soit plus rare peut-être en Angleterre que dans aucun 
autre pays. Mais l'excellence de la garantie n'est pas ici en 
question : je parle seulement de l'esprit dans lequel a été 
réglée la composition du jury, et qui a fait exclure de )a 
liste générale tant de classes diverses de la société. On ne 
saurait douter, selon moi, que cet esprit n'ait été antimo* 
narchique. 

Ainsi, quelque admirable que l'institution puisse être, 
en elle-même et par ses résultats, dans le pays où elle a 
pris naissance, il est certain qu'elle s'est développée et per- 
fectionnée en vue d'un but particulier et local, comme pré- 
servatif contre les dangers provenant d'une royauté enva- 
hissante; par conséquent, il est permis de se demander si 
elle ne devrait pas subir des modifications, et quelles modi«- 
iicalions elle devrait subir, pour devenir applicable k un 
autre but et capable de fonctionner dans un autre milieu. 

Ici encore, nous avons l'avantage de pouvoir étudier une 
solution historique de la question, une expérience faite dans 
des circonstances les plus propres k la rendre instructive. 
Un peuple de race anglaise, constitué en république démo- 
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cratique, a pratiqué le jury, le pratique encore, non comme 
une chose étrangère, non comme un produit importé du 
dehors et qu'il lui ait fallu naturaliser, mais comme une 
vieille institution nationale, que ses ancêtres pratiquèrent 
jadis sur le sol de la mère patrie, et qu'ils transportèrent 
avec eux de Tautre côté de l'Atlantique. 

Le jury anglais a émigré en Amérique avec les premiers 
colons, et il y fonctionnait depuis plus d'un siècle, lorsque 
raffranchissement des colonies vint supprimer tout à coap 
l'antagonisme qui avait été jusqu'alors un des principaux 
mobiles de son existence. Il y fut maintenu cependant, et sa 
conservation devint même un des objets auxquels les an- 
leurs de la nouvelle Constitution crurent devoir appliquer 
la garantie fédérale. 

Quand un changement politique s'accomplit k la suite 
d'une lutte qui a surexcité jusqu'à la passion les opinions 
rivales et rendu inconciliables les intérêts qu'elles représen*- 
tent, il est rare que les institutions nouvelles n'en reçoivent 
pas un caractère militant et rétrospectif, dont les effets ne 
répondent ni aux besoins réels de la société, ni à la pensée 
intime du législateur. Ainsi la Constitution des Etats-Uois 
respire, dans presque toutes ses dispositions, une haine 
exagérée des institutions monarchiques et aristocratiques, 
dont l'influence s'était étendue jusqu'à eux sous le régime 
colonial. Le législateur y a élevé rempart sur rempart con- 
tre le pouvoir des futurs présidents, gouverneurs et juges, 
tant des Etats que de la Confédération, comme s'il s'était 
agi de fonctionnaires et de magistrats qui dussent être en- 
voyés par la métropole et nommés par le roi d'Angleterre, 
ou par les Chambres du Parlement. 

Le pouvoir qui allait devenir prépondérant, qui l'est de- 
¥enu, qui le devient chaque jour davantage, qui ne serepo* 
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sera pas qu'il n'ait envahi tous les organes par lesquels- 
s'exerce la souveraineté, c'est celui du peuple, c'est-k-dire 
de la majorité , de la multitude ; et ce pouvoir-*lk, les con» 
stituants américains ne paraissent pas s'en être préoccupés. 
Hs ont beaucoup regardé derrière eux, rarement devant 
euK. 

Les formes de la procédure criminelle anglaise n'ont subi 
en Amérique aucun changement essentiel, si ce n'est que, 
dans la plupart des Etats, la poursuite a été confiée, comme 
elle Test en Ecosse, en France et ailleurs, h un accusateur 
public. En revanche, la composition des jurys a été profond- 
dément altérée. Plus de triage préalable opéré par la loi i 
plus de fonctionnaire supérieur, tel que le shérif, faisant 
un second choix sur cette catégorie d'élite I La liste géné- 
rale, formée assez arbitrairement par les autorités munici^ 
pales (sélect men)àe chaque localité, comprend, ou peut 
comprendre des citoyens de toutes les classes, aucune ca«* 
tëgorie n'étant désignée ni exclue par la loi ! Quant à la 
liste spéciale (panel) de chaque session, elle est tirée au sort 
sur l'ensemble des listes générales du comté. 

Ces dernières modifications, en tant surtout qu'elless'ap* 
pliquent au petit jury, au jury de jugement, sont les seules 
qu'on puisse considérer comme importantes au point de 
vue politique ; mais elles le sont k un très-haut degré, puis- 
qu'elles donnent libre accès dans le jury au pouvoir pré- 
pondérant et envahisseur. 

Faut-il accepter comme rationnelle cette solution du pro- 
blème proposé, et admettre en principe que, dans un Etat 
démocratique, la composition du jury doit être démocrati- 
que? Ou bien les législateurs américains se sont-ils trom- 
pés? Ces hommes, que Texpérience n'avait pas encore 
éclairés sur les entraînements et les égarements auxquels 
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toute démocratie est sujette, ont*ils obéi , soit en conser-r 
vaut la procédure par jurés, soit en la modifiant comme je 
viens de le dire, k des tendances démocratiques erronées, 
qu'une lutte opiniâtre avait rendues irrésistibles? 

Je penche pour ce dernier avis. J'estime, quant au main- 
tien en général de la procédure parjurés, qu'il faut l'attri- 
buer en grande partie au pouvoir d'une longue habitude 
ou a des appréhensions rétrospectives ; et quant au grave 
changement apporté dans la composition du jury , qu'il a 
été dicté aux législateurs américains par une opinion do- 
minante qui dut paraître iuoffensive à ceux-lk même qui ne 
la partageaient point. 

Le besoin d'égalité , la défiance h l'égard des hommes 
haut placés par leur fortune ou par leur intelligence, voilk 
les tendances auxquelles la composition clu jury américain 
avait pour but de satisfaire *. Tandis que les Anglais ont 
cherché dans le jury une garantie contre l'abus du pouvoir 
monarchique et contre l'influence que le gouvernement et 
les classes privilégiées pourraient exercer sur les juges per- 
manents, les Américains y ont vu surtout une application 
du principe de l'égalité et une arme à l'usage du peuple con- 
tre les légistes. En Angleterre, le jury est un boulevard de 
la liberté politique et civile ; aux Etats-Unis, c'est une des 
branches du niveau démocratique. 

Dans les affaires criminelles ordinaires, les jurys améri- 
cains fonctionnent cependant, au total , d'une manière sa- 

' L*histoire du jury en Amérique , sous le régime colonial, est inconnue. 
On doit supposer qu*il s'y était modifié dans sa composition , bien avant 
la guerre de Tindépendance ; mais aussi les tendances et les idées démo- 
cratiques , surtout dans les États delà Nouvelle-Angleterre, ne dataient 
pas de cette époque , elles avaient présidé au premier établissement des 
colonies. 



DU JURY, ENVISAGÉ COMME GAnANTIE POLITIQUE. 313 

tisfaisante ; ce qui s'explique d'abord par le peu de sévérité 
de la plupart des lois pénales, ensuite par le caraclère actuel 
de la société américaine, où la grande majorité se compose 
d'hommes laborieux, engagés dans des carrières actives 
avec la chance d'y faire fortune, et intéressés, par consé- 
quent, à la stricte exécution des lois qui protègent la pro- 
priété et la liberté individuelles. Le besoin de sécurité y 
étant presque aussi général que le besoin d'égalité , l'opi- 
nion , quand elle est calme , se prononce presque (je dis 
presque) aussi fortement et aussi généralement contre les 
brigands et les voleurs, que contre les citoyens riches ou 
bien élevés qui ne consentent pas à devenir les serviteurs 
ou les courtisans de la multitude. 

S'agit-il, au contraire, d'un délit politique? alors les jurés 
américains devenant les organes dociles d'une majorité 
toujours passionnée, toujours intolérante, si cette majorité, 
comme il n'arrive que trop souvent , se compose des hom- 
mes les moins développés intellectuellement et moralement, 
ou si elle est assez aveuglée par l'esprit de parti pour ou- 
blier les principes d'ordre qui sont le fondement de sa 
propre sécurité, malheur h la minorité dont les droits et 
les intérêts ont pour sauvegarde une telle justice ! '. 

D'un autre côté, les juges permanents, au moins ceux 
des États, ne jouissent pas de cette haute position que les 
juges anglais doivent k l'organisation judiciaire et aux 
mœurs aristocratiques de leur pays. Dans plusieurs États, 



1 On se rappelle cet Incondic cl*un couvent de femmes , qui s'est aceom- 
pli en plein jour à Boston, et dont les auteurs, parfaitement connus de 
tout le public, furent acquittés par le jury ! Je cite ce fait comme un des 
plus récents. Les annales criminelles de TUnion américaine en fourniraient 
bien d'autres ! 
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•ils sont nommés par le peuple, ce qui est loin de profiter a 
ileur indépendance. Partout, ils sont Tobjet de cette défiance 
et de ces préventions hostiles dont la démocratie s'inspire 
'€ontre les fonctionnaires publics quels qu'ils soient. Il en 
résulte qu'ils ne peuvent point exercer sur l'opinion des 
jurés cette autorité dirigeante, qui se montre si salutaire 
àe l'autre côté de l'Atlantique, et qui serait bien plus né- 
-oessaire aux Etats-Unis. 

En résumé, lorsque le jury américain fonctionne correc- 
lement et produit d'heureux résultats, c'est a des causes 
(locales, c'est aux circonstances exceptionnelles dans les- 
quelles se trouve la société américaine, qu'il faut l'attribuer; 
lorsqu'il fonctionne mal, lorsqu'il manque son but conuoe 
garantie politique, c'est a la démocratie qu'il le doit; non 
pas h la démocratie d'un lieu et d'une époque, mais aux 
tendances et aux allures qui caractérisent la démocratie en 
tout temps et en tout lieu. Il semble donc que cette insti- 
tution n'ait pas résolu le problème d'approprier la procédure 
parjurés aux États démocratiques, d'en faire, pour ces États, 
ce qu'elle a été pour l'Angleterre, une garantie efficace 
contre les actes d'oppression et les influences abusives du 
pouvoir prépondérant. 

Les Américains éclairés de l'époque actuelle ne se font 
pas les mêmes illusions que leurs devanciers, quoiqu'ils 
conservent ostensiblement une sorte de respect traditionnel 
pour les principes démocratiques. Voici comment s'exprime, 
au sujet du jury, un des publicistes les plus éminents de 
l'Union américaine, M. Story, dans son commentaire sur la 
Constitution fédérale, publié en 1833 ■ : 

* Commentaries on the constitiUion ofthe UtUted- States , by Joseph Story, 

S 2^2. 
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« Le grand but de h procédure par jures, en malière cri- 
minelle, est d'offrir une garantie contre Tesprit d'oppression 
de la part des gouvernements, et contre Tesprit de désordre 
ou de vengeance de la part du peuple. Eu réalité, on doit 
attacher plus d'importance à se garantir du dernier que du 
premier; car il est bien difficile d'échapper h la vengeance 
d'un peuple irrité, que des calomnies sans fondement, des 
animosités politiques, ou des appréhensions exagérées ont 
rempli de haine et de fureur. Dans de telles circonstances, 
rinnocent ne peut guère trouver de protection efficace que 
dans la sévère neutralité des tribunaux et dans la sentence 
impartiale d'un jury, qui a juré de rendre justice, et qui 
n'est dirigé que par le sentiment du devoir et par une con- 
viction fondée sur des preuves judiciaires. Une telle pro- 
cédure sert k la fois de garantie contre les préventions de 
juges qui pourraient partager les opinions et les désirs du 
gouvernement, et contre les passions de la multitude qui 
demanderait impatiemmenlqu'on lui livrât sa victime. Aussi 
longtemps que ce palladium demeurera intact et sacré, les 
libertés publiques ne périront pas; mais, pour lui assurer 
toute sa puissance, il faut le maintenir dans sa pureté et 
dans sa dignité, et ne pas le livrer, par crainte de quelques 
inconvénients, peut-être imaginaires, à ceux qui sont inca- 
pables d'en apprécier la valeur, k ceux qui sont trop pares- 
seux, trop ignorants, ou trop faibles pour manier cette pré- 
cieuse arme défensive. » 

C'est très-bien ; mais si le palladium a été organisé de 
telle façon par la loi que les ignorants et les faibles y entrent 
les premiers et y soient toujours les plus nombreux, on 
conçoit le peu d'empressement que mettent les hommes d'in- 
telligence et de cœur à s'y faire recevoir. Au reste, ces lignes 
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de M. Story, écrites en Amérique par un Américain, sont 
plas significatives qu'elles ne le paraissent. 

Dans un second article, je continuerai d'étudier le jury 
dans ses rapports avec la démocratie» d'abord d'une manière 
générale, puis en regard de la France actuelle. 

A. E. Cherbclisz. 
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DE L'EMPLOI RESPECTIF 

DE L'EMPRISONNEMENT ET DE L'AMENDE 

ÉDICTÉS AU CODE PÉNAL K 



Le retour opéré vers les études de droit criminel parait 
presque aussi complet que possible. Le principe de la divi- 
sion du travail leur est appliqué; le droit pénal n'a plus 
rien k envier au droit civil. Proportion gardée des circon- 
scriptions de leurs domaines , ce n'est plus le dernier venu 
dans les cinq Godes qui abonde le moins en richesses; 
aussi bien que le Code civil , il a ses monuments d'exégèse 
et d'analyse, ses commentaires, ses traités, ses arrestogra- 
phes, ses archéologues, ses répertoires; ils ont tous deux 
enfin leurs monographies. 

Je voudrais qu'il en existât une de Vamende. Autant que 
la déportation, que les bagnes, que la peine de mort ou la 
récidive, cette pénalité prête matière k un examen appro- 
fondi. Les questions qu'elle soulève sont de toute nature, 
plus intéressantes encore que diverses ; et si , comme on Ta 
écrit*, c'est un sujet dont l'ensemble est aussi ardu k pré- 
senter que ses règles sont malaisées h saisir, il n'en est que 
plus digne d'exciter le zèle uni k la force; le besoin d'cclai- 



* Sans partager toutes les vues de notre honorable collaborateur, et 
tout en croyant qu'il a trop prouvé, pour la thèse qu'il vient d'aborder, 
nous pensons utile de publier cette nouvelle production d'un esprit vif et 
studieux. ( Note de la direction de la Revue, ) 

« D. A., t. I, p.3S8. 
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rer, pour l'explorer, ce labyrinthe, ou i>lutôt d'exploiter au 
profit de tous une mine presque intacte encore, n'en est, 
on peut le dire , que plus urgent. 

Tel n'est point, tant s*en faut, moa but aujourd'hui. Je 
ne me suis point proposé pour lâche d'embrasser successi- 
vement les deux, branches de l'art. 1 1 du Code pénal * ; mon 
plan se restreint dans les limites fixées par le titre ci-dessus. 
J'ajouterai qu'une loi k rendre sur le projet de MM. Boin- 
villiersetDupetit-Thouars, et un engagement assez récent 
entre deux journaux, organes importants de la polémique 
quotidienne, sont des circonstances qui m'encouragent. 
J'ai besoin de penser que ce travail sera sous l'égide del'à- 
propos. 

Mais, tout en annonçant que je ne compte pas entrepren- 
dre ici la théorie de l'amende, ni en détailler en législation, 
en jurisprudence, les innombrables applications, encore 
faut-il que j'examine la peine dont il s'agit. Je dois m'ex- 
pliquer sur sa raison d'être , sur ses avantages positifs , sur 
ses prétendus inconvénients; ce n'est qu'ainsi que Ton dé- 
cidera s'il convient ou non d'en étendre, ou bien, au con- 
traire, d'en borner l'emploi. Limilalivement consultées, il 
y a six ans , par un de MM. les gardes des sceaux, sur le 
mode d'exécution et la mise en œuvre du système pensylva- 
nien, la plupart des Cours d'appel observaient avec raison 
qu'il est périlleux de se prononcer sur les conséquences sans 
se renseigner sur les principes, et presque impossible d'or- 
ganiser une réforme, d'en discuter les termes, d'en juger 
la portée, sans remonter au préalable à ses éléments , sans 
en reconnaître le caractère, en interroger, en scruter la 
base et la nature. 

* Voy., Journal général des tribunaux, 1837, n«« des 16 el 26 mars et sui- 
vants, TEssai sur la surveillance spéciale de la police. 
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Pour les choses ainsi que pour les gens, c'est un bon 
signe que (le dater de loin. L'ancienneté, dans un certain 
ordre d'idées, a non-seulement son prestige , mais sa valeur 
propre. Ce mérite, que l'on fait valoir, non sans motif, en 
faveur de la peine capitale même , Tamende le revendique. 
Usitée, du moins parmi le peuple juif, en Asie, on la 
trouve en Grèce durant le cours des temps héroïques. Ho- 
mère (chant xviii de VIliade) la montre en vigueur; Plu* 
tarque et Népos nous apprennent qu'elle s'y maintint. On 
avait compris qu'il y a deux moyens pour atteindre, sinon 
pour corriger l'homme : les biens qu'il apporte en ce monde 
£t les biens qu'il y acquiert. De prime abord , les peines 
pécuniaires s'offraient tantôt comme l'équivalent, et tantôt 
comme le complément indispensable des peines corporelles. 
Les lois Fabia, De plagiariis; Julia , Depeculatu; la loi 1 , 
§ 2, Digeste , De extraordinariis criminibtis , maint et maint 
document des Insiitutes, témoignent que les Romains adop» 
tèrent en ce point les vues de leurs devanciers. Chez les 
Germains, l'origine du fredum et du weregiîd^ se perd 
dans la nuit des âges. 

Que si l'amende, sous ce rapport donc, a sa noblesse, son 
nom, sous un autre aspect, elle a son prix aussi ; le voca- 
bulaire n'a peut-être pas, étymologiquement parlant, de 
mot plus heureux. On n'ignore pas ce que signifie, en la- 
tin , menda , racine de mendax. Eh bien , que le sens priva- 
tif ou dérivatif s'attache ensuite à la voyelle initiale , dans 
une des deux hypothèses la faute , le délit s'efface ; dans 
l'autre, la faute, le délit se rachète , et dans l'un ainsi que 
dans l'autre cas, la dénomination du châtiment rappelle le 
mal qui fait ce châtiment légitime. De plus, l'usage veut 

* Voy. Ménage, y^ Frais, elDucange, t. m, p. 703; i. n, p. 1770, 
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qu'ameodemeDi et perfeclionnement ou amélioration soient 
synonymes, et cela en latin, en anglais, en italien, de 
même qu'en français. Le nom de la peine d'amende se 
trouve donc un mot bien fait, s*il en fut. 

De toutes les peines légales , a dit récemment un de nos 
habiles criminalistes, Tamende est celle qui satisfait le plus 
aux conditions d'une bonne justice. Quelque grand que soit 
réloge, il n'est pas au-dessus de la vérité. Le même auteur 
(Achille Morin) remarque avec Bentbam et Rossi qu'elle 
est à la fois réparable, morale et divisible : réparable, il 
suffirait d'en opérer le remboursement ; morale , elle ne fait 
que priver de quelques avantages de la société ceux qui en 
enfreignent les devoirs; divisible , issue des degrés les plus 
infimes de l'échelle de répression , elle en touche, s'il le 
faut, le sommet par la ruine de l'auteur du désordre. En 
outre , elle est variable, on peut l'asseoir avec égalité , elle 
peut se placer en relation adéquate avec la force de rési- 
stance des individus; enfin, l'analogie avec le délit, ce 
privilège du talion , appartient k la mulctation pécuniaire 
de la perpélratiou des actes dont la cupidité est le mobile. 
Édictée le plus souvent contre de pareils actes, l'amende en 
atteint les auteurs dans leur soif d'avoir, dans ce que la 
phrénologie nomme leur acquisivité. 

Bentham lui a contesté d'être exemplaire, Rossi la ré- 
pute non réformatrice; on lui reproche encore de n'être ni 
suppressive ou protectrice , ni surtout personnelle. 

Vérifions les divers griefs. 

Pour réformatrice ou instructive, que l'on m'indique un 
agent de répression dont une si précieuse quahté soit l'a- 
panage, je demanderai s'il n'est pas le sien au même degré. 
Pour suppressive, j'admettrai qu'une autre peine que la 
mort puisse l'être; je veux oublier que, dans les liens du 
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châtiment, les crimes se répètent; que tous les jours od 
débauche, on diffame, on vole, on tue librement au mépris 
de ]a captivité. Eh bien encore ! le retranchement d'une 
partie de la fortune des coupables restreint, quant à un 
grand nombre d'entre eux , les moyens de nuire. II va de 
soi que, pour les délits tels que la subornation dans ses dif-» 
férentes phases, pour ceux qui sans la possession d'un ca- 
pital ne se conçoivent pas (voyez art. 314, 318, 319, 410^ 
411 , 425, 430, etc.), la récidive sera moins k craindre, la 
somme ébréchée ou disparue. Le défaut d'exemplarité, se- 
lon l'expression technique, est-il plus réel? Oui , si le taux 
de la répression en rend Tinfliction presque illusoire; mais 
non si l'on s'arme, au besoin, d'une sage sévérité. Quoi! Ik 
où éclatait le luxe, il s'est éclipsé; Ik où l'aisance brillait» 
la gêne se propage; k la suite d'une faute grave que suit 
une juste condamnation, la médiocrité se change en misère, 
l'indigence en détresse, et ce ne sera pas Ik quelque chose 
comme une leçon ! Et l'on suppose que ce n'est pas matière 
k réflexion pour la foule; qu'aucune moralité n'en saurait 
ressortir, aucune intimidation; qu'endn cette transforma- 
tion n'aura pas, comme tel instrument de bois, de pierre 
ou d'acier, son bien triste mais bien éloquent langage ! Je 
soutiens plutôt qu'indépendamment de ce que la leçon du- 
rera davantage , son effet sera d'autant plus certain que les 
assistants, les spectateurs, ne se mettront point pour le 
délinquant contre la loi; c'est-k-dire que la sensibilité, ea 
se révoltant, ne viendra pas substituer au discernement les 
simples instincts , et la compassion k l'impression d'une 
méditation salutaire. 

Reste que l'amende pourrait passer pour impersonnelle : 
rayonnant dans le cercle domestique de ceux qu'elle frappe» 
appauvrissant la famille entière pour le tort d'un seul de 

NOUV. SÉR, T. XX. 21 
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ses membres « elle s'impose h des innocents avec la même 
rigueur, ou peu s'en faut, qu'au coupable. J'aurais à répoo- 
4re que,nulle h l'égard des majeurs célibataires (d'où il ré- 
sulte qu'elle ne s'applique pas ^ plus du tiers, k près de moitié 
des espèces), l'objection a l'inconvénient de s'étendre k la gé- 
néralité des peines. Est-ce que l'infamie, contre laquelle le 
cynisme seul sert de cuirasse, ne rejaillit pas sur l'entourage? 
A ce titre» et comme privant le ménage, les enfants d'un appui, 
d'un gagne-pain, l'emprisonnement a-t-il plus que la mulc*- 
tation dans la fortune, le mérite d'être personnel? Maifi 
j'exprimerai ma pensée sur ce prétendu mérite. L'impenson* 
Balité respectivement aux étrangers, je la comprends et je 
la réprouve ; il faut la blâmer h haute voix, par exemple dans 
l'inadmissibilité de témoigner qui , prononcée contre un 
libéré, entravera au civil une enquête et au criminel la dé- 
monstration d'un alibi. Mais est-ce un vice, au contraire, 
dans la législation d'employer, à l'effet de conjurer votre 
chute, un plus haut mobile, un point d'appui autre, un res- 
sort plus humain que le besoin ou le goût de la locomotion ? 
N'est-ce pas un principe bon k écrire, afln de le consacrer, 
que celui de la solidarité des époux entre eux et des père et 
mère avec leurs enfants , soit que la souffrance découle de 
ceux-ci sur ceux-lk , ou que , comme au cas de minorité, eUe 
remonte, et que les premiers payent parce que les derniers 
ont failli? La responsabilité des communes se maintient en 
France, celle des cantons en Angleterre; ne reculons donc 
pas devant la responsabilité des familles. Et si c'est dans l'in- 
térêt, voire k l'instigation de ses proches, que l'on a violé le 
droit d'autrui, quoi de plus naturel qu'ils se trouvent asso- 
ciés k l'expiation? Quoi de plus immoral, en tout état de 
cause, que la transmission, opérée k des héritiers, du fruit 
dfun vol, d'une concussion , d'une escroquerie? or, ce n'est 

4* 
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souvent que dans une sorle de confiscation que consistera le 
moyen d*empécher ce scandale. 

Le défaut d'impersonnalité ne déprécie pas Tamende, 
autant qa*il se peut elle est sappressive, l'exemplarité ne lui 
manque pas, et elle offre, au suprême degré, la réparabilité, 
la variabilité, la divisibilité, conditions essentielles. 

Les auteurs du Code, assurément, n'en ont pas jugé ainsi. 
Qu'ils soient par Ik en disparate ou en concordance avec la 
codification des autres Etats modernes, je ne m'en occu- 
perai pas; je renvoie k la collection de M. Foucher, aux 
cours de M. Ortolan, aux études présentées ici même sur 
l'ordonnance du grand-seigneur et sur le statut de Lithuanie, 
^ l'ouvrage spécial du président Bexon (p. 87). Je me 
contente d*observer qu'en France l'antiquité de la peine 
dont il s'agit ne Ta que médiocrement recommandée : ni le 
rapport de M. d'Haubersart, ni les autres exposés et procès- 
irerbaux publiés par Locré ne s'en expliquent; mais d'après 
la part faite k l'amende, on est autorisé k penser que les 
novateurs ont pris k son égard leur revanche de concessions, 
telles que celle de la marque, ou des art. 103 k 107 sur la 
«on*révélation. L'autre emprunt au vieux temps aurait 
mieux valu. 

Tandis que l'incarcération sous ses diverses formes, tra- 
vaux forcés, déportation (lisez détention, etc.), fut édictée 
jusqu'k cent douze fois dans les premiers livres du Code de 
1810, ce n'est que dans quarante-deux cas que l'amende 
intervient. Elle n'est prononcée seule que dans onze, et 
jamais en Cour d'assises ; ni afQictive, ni infamante, elle 
n'y parait qu'k titre accessoire, ou par suite d'une dégéné- 
rescence. Et même dans le livre iv {Contraventions de po- 
itce), c'est tout au plus si la distribution est égale entre les 
deux peines ; en effet, si l'emprisonnement n'est admis que 
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pour quelques-uns des faits repris dans chacun des trois ar- 
ticles que Tamende sanctionne , il devient obligatoire pour 
tous par la récidive, et avant 1832 l'existence de circon- 
staaces atténuantes n'autorisait point en cette matière à le 
retrancher. 

Ce parallèle prouve que Ton a rompu avec la règle priùs 
in œre quàm in cuie^ et préféré k la correction en argent 
celle en nature, ou la garantie empruntée aux biens que 
chacun apporte en ce monde k celle tirée de ceux qu'il y 
acquiert. 

Les tribunaux ont suivi la même voie : si d'aventure ils 
s'en écartent,' les chefs de la magistrature le signalent. 
(Voyez rapports sur les comptes présentés au roi Louis- 
Philippe et au Président). On qualifie de relâchement la 
substitution des amendes aux emprisonnements, on l'assi- 
mile k la réduction de la durée de ces derniers, ainsi qu'k 
Ja marche ascensionnelle des acquittements. On ne se de- 
mande nullement si la modiûcation n'implique pas la mise 
en pratique d'une conviction m&rie plutôt qu'un penchant 
trop débonnaire, un accès ou excès de mansuétude. 

J'ai recherché ce que les amendes dejustice répressive, re- 
couvréesau nomdel'Etat, rapportentannuellementauTrésor. 
Â défaut de la Statistique générale de France dont le onzième 
volume tarde k se compléter par le supplément où seront 
traitées les sections Justice et Finances^ j'ai recouru aux do- 
cuments fournis par Schnitzler (Statistique^ t. ii, p. 384), en 
les contrôlant de mon mieux. Elles figurent en dernier or- 
dre parmi les branches du revenu. Leur chiffre, inférieur 
a celui des produits universitaires, lesquels ne passent 
qu'après ceux de la vente des poudres, se balance entre 
3 et 4 millions. On remarquera que je défalque du total 
1 million afférent k l'enregistrement pour contraventions de 
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poids et mesures, de timbre proportionne], etc. ; en sens 
inverse, je tiens compte d'une somme dévolue au service 
des enfants trouvés, en exécution d'une ordonnance royale 
du 30 décembre 1823. 

Le cbifTre de 3 millions répond à peu près à celui de la 
perte annuelle causée aux propriétaires par les vols crimi- 
nels et correctionnels, tant poursuivis que constatés. Mais 
c'est k celui des frais de justice et d'emprisonnement qu'il 
échet de le comparer. Ceux-ci figurent au budget pour 
6 et ceux-là pour 10 millions. J'en conclus que nous som- 
mes également loin de la contrée où le travail des détenus 
indemnise de ce qu'ils coûtent, et du temps où le fred dé- 
dommageait amplement les seigneurs de leurs dépenses 
d'administration judiciaire. Montesquieu aurait encore au- 
jourd'hui k réfuter, comme au livre vi, chap. xvi,de VEsprit 
des loiSi l'erreur de croire les peines fiscales impuissantes à 
l'égard des gens riches ; mais Beccaria ne pourrait plus, 
comme dans son chapitre xviii, s'écrier que les délits des 
citoyens font un patrimoine au souverain, que chez les dé- 
fenseurs de notre sûreté le devoir et l'intérêt sont en 
lutte, que le juge, au lieu d'être l'organe de l'équité, n'est 
que l'exacteur des deniers du fisc. 

A Dieu ne plaise que j'encoure jamais un pareil reproche, 
ni que l'on évoque à mon sujet le nom du médecin pen- 
sionné par la Compagnie des Indes comme panégyriste du 
thé; sans méconnaître quel parti l'on tire sagement d'un bon 
rendement de l'impôt, c'est moins comme abaissant l'actif 
tout en élevant le passif du budget, que. comme l'origine 
d'un désordre grave, que je critiquerai une suprématie, une 
antériorité systématique dans le choix et l'emploi des 

peines. 
Au cours de la polémique h laquelle j'ai fait allusion plus 
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haut entre le journal la Presse et le journal VUnivers^ on 
l'a proclamé d'une part, confessé de l'autre , la prison, au 
Heu d'améliorer, ne fait que corrompre. C'est un malheur 
que sous la toge comme sous la robe et plus que partout on 
a ressenti et déploré. Un avocat, Henri Lagarmitte, dit 
dans la préface de la traduction des Leçons de Julius : £'i- 
gnorance, f'twmoraKté, rirréligion, monstre à triple tête^ 
habite V enfer des prisons , non pour en défendre Ventrée , 
mats pour y jeter de nouvelles victimes. Un magistrat, 
M. Hello, redoutable adversaire, ne va-t-il pas plus loin 
encore quand il demande s'il se peut c< qu'un malade soit 
« placé de force dans un foyer d'infection et qu'on le punisse 
«( ensuite des nouvelles plaies qu'on lui a faites? » Enfin, dans 
le tableau tracé de nos maisons de détention par les rap- 
porteurs chargés de préparer les avis des Cours sur le projet 
de loi soumis le 10 juin 1844 à MM. les pairs, il y a des 
côtés qui font frémir. 

Eh bien! lorsqu'au lieu d'ouvrir les coffres du domaine 
aux amendes, on referme les portes des prisons sur des 
condamnés, on frappe d'une triste contribution, non pas 
seulement la fortune mobilière ou foncière, mais surtout la 
moralité commune. Et ces condamnés le sont quelquefois 
à 5 , 6 ou 8 jours ! Dans l'hypothèse d'une régénération 
dm système de nos maisons départementales ou d'arrêt, il 
faudrait plus de quinze jours pour s'y réformer; il n'en faut 
pas tant pour y subir l'inoculation du vice, pour faire que 
ce passager, que ce pèlerin d'un instant en devienne le 
messager ailleurs, et pour qu'initié aux systèmes de l'in- 
conduite, il s'en constitue le missionnaire, l'agent près 
d' autrui. Supposons (concession gratuite et large), supposons 
l'absence de pareil péril; les idées de justice n*en éprouvent 
pas moins un rude échec, en be que l'on voit une Infraction 
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iDsigniGante tomber sous le coup de la peine fulminée à 
rencontre d'actes tout autrement sérieux. Ajoutez que le 
châtiment perd de soa utile prestige: moins déshonorant, H 
intimide moins s'il a pu peser sur des gens d'honnew; sa 
loleur alors s'altère dans la même proportion que s'altéra 
le caractère d'un asile de gloire par la réception d'indignes 
Ilotes '« Mais ce n'est p«is tout, une fâcheuse atteiate coniH 
promet Tayenir de l'homm^e qui a quitté ses pénates pe^vr 
coucher parmi les Febuts du pays; il aura vécu en commui» 
nattté avec eux, il n'aura plu» ni une eoniian^e entière ea 
ses propres forces,, ni la même crainte d'un châtiment dont 
il a déjk bu la pire amertume. Je ne suis ici qu'un écho,, et 
j'estrais les lignea qui suivent d'un excellent article inséré 
dans la Revue française du mois de m^m 1838 : a ll< a vu se 
« faner cette fleur de réputation , d'innocence jHridi(|ne 
« qui est chez un grand nombre d'individus la seuk garantie 
« de leur moralité légale. Cette prison, il n'en a pas été 
«' effrayé, il n'y a passéqnehuii jours; mais il y a compris 
4< qu'il pourrait y en passer quînae, iu peu près comme il les 
« passerait d^rnssa. chambre s'il était indisposé. Touèce que 
« l'imagination ajonte à la pénalité physique est dissi|ié 
<i en partie k se» yenx: il y a une masse de sensations utiles 
« ec de sentiments respectables en ^elque sorte, dila»» 
« pidés. » 

Des chiffres démontreront que le cas indiqué est trop 
fréquent. 

En 1847, on a compté 34,042 condamnations k l'empri* 
sranement de moins^d'un mois. Le rapport de M. Odilon- 
BaiTot au Président de la République porte, p. xxiv, q«e 



1 Ils ont panthéonisé Marat, écrivait un auteur spirituel ; quMls essayent 
k cette heure de dômaratiser leur Panthéon ! 
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c'est plus des quatre cinquièmes du nombre total. C'est une 
faute d'impression : le nombre total était de 78,7 13, lisons: 
plus du tiers ! En 1848, sur 62,167 emprisonnements, ceux 
de moins d'un mois s'élevaient k 30,370, c'est près de 
moitié ! Or, dans ces chiffres de 34,042, de 30,370, pour 
un tiers environ les condamnations en moins d'un mois 
n'excèdent pas cinq jours : je ne crains pas d'avancer en 
outre que pour les deux tiers, la durée de la détention ne 
dépasse pas dix jours ; s'il y a peu de condamnations à sept 
et k neuf jours, deux raisons, l'une de droit, la seconde 
d'usage, en amènent une multitude à six, huit et dix 
jours. 

C'est donc k plus de 20,000 condamnations chaque année 
que s'appliqueraient avec énergie les observations précé- 
dentes; je me trompe, il y en a encore 15,000 prononcées 
par les juges de paix, lesquelles, deux fois sur trois, faute de 
lieu de dépôt (la chambre de sûreté du canton n'est pas une 
prison légale), se subissent purement et simplement dans 
la maison d'arrêt de l'arrondissement. 

Je n*en appelle pas a un retour vers les compositions féo- 
dales; mais, abstraction faite de Tinconvénient d'entraver 
souvent (je le dis en passant) le droit de grâce, l'usage 
actuel a dégénéré en abus. Entre cette prodigalité de l'em- 
prisonnement et la généralisation de l'adage : « Priûs in 
cBre qvâm in eute », il y a un juste milieu. Je proposerais 
qu'on s'y arrêtât. 

Si, comme l'admettait un membre éminent de la Cour 
de cassation, pour le projet de 1844, 1^ motion de MM.Boin- 
villiers et Dupetit-Thouars, ainsi que celle dont M. le mi- 
nistre de l'intérieur revendique k juste titre l'initiative, ne 
saurait aboutir que par une refonte complète du Code, la 
question de l'amende sera k traiter. 
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Avec UQ peu plus de solennité dans son infliction (une 
allocution du genre de celles que fait aux décorés le prési- 
dent d'assises traduit mon idée), ne deviendrait-elle pas 
applicable comme peine unique contre certains crimes? Il 
va de soi que Ton en élèverait le taux. Ses avantages ba- 
lancent bien ceux de la dégradation civique. Elle est déjà 
de mise en matière de fausse monnaie où, par suite d'une 
transaction souvent évidente, la défense et le ministère 
public se réunissent sur le terrain de Fart. 135. Au lieu de 
la faire sextuple ou triple de la somme représentée par les 
pièces altérées ou contrefaites, on la porterait au centuple 
contre tels faux monnayeurs à qui la faveur des circon- 
stances atténuantes assure aujourd'hui un emprisonnement 
moins prolongé que ne le serait, au besoin, la contrainte 
par corps. 

Pour les délits, ne méritait-elle pas la préférence dans 
maints et maints articles? J'en citerai un seul, l'art. 201, 
dirigé contre le ministre du culte qui critique publiquement 
un acte de l'autorité. 

Ensuite, ne faudrait-il pas toucher k la base de la péna- 
lité qui m'occupe? Sa pondération satisfait-elle assez Tes* 
prit? Lessystèmes qui consistent k fixer une partie aliquote 
du patrimoine, ou k prendre pour mesure la journée de 
travail calculée sur le prix de la journée de l'inculpé, souf- 
frent-ils tous deux autant de difficultés que le supposent 
quelques jurisconsultes? Le règlement parlementaire semble 
créer un précédent bon k consulter. On obvierait par Ik aux 
fluctuations de la richesse moyenne, aux conséquences des 
variations de la masse métallique. Enfin rien n'empêcherait 
de s'approcher de la perfection, en s'étayant des prescrip- 
tions de la loi du 21 ventôse an IX, sur la réglementation 
des saisies-arrêts. 
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Les trois poinrtsqua je viens dlndiquer soulèvent des ques- 
tîMS que saura se poser et résoudre , le cas échéant, la sa- 
gesse des représentants du pays. 

Que si au contraire, et je le désire, la théorie de l'encei- 
lulemeot n'implique pas absolument un remaniement de la 
législation répressive, sans innovations radicales Ton pour-- 
rait encore effectuer un progrès. J*oserai recommander deux 
procédés tout simples. 

D'abord les juges d'instruction dans les informations, et 
au cas de poursuites directes , le parquet, par ses auxiliai- 
res , devraient s'enquérir dans chaque affaire de la solvabi- 
lité du comparant. La cote de ses contributions, l'existence 
jou non d'une pension ou d'un traitement k son profit , la 
production d'un renseignement même approximatif sur ses 
ressources, aideraient puissamment l'action des tribu- 
naux. Ce détail, qui ne serait d'ailleurs sans fruit, ni pour 
i'esacte appréciation des faits, ni parfois pour la manifes- 
tation de la vérité, ^ combine tout naturellement avec les 
recherches auxquelles on s'attache de plus en plus sur l'état 
•civil des prévenus. L'exécution de tableaux circonstanciés 
«ur la position des mineurs de seize ans , traduits à l'an*- 
dience, n'a rencontré aucun obstacle, et il en découle 
4es amélioi ations notables dans cette partie intéressante de 
Tadministration de la justice. €e que je demande n'engendre 
pas davantage de complications. 

£n second lieu, il faudrait que les tribunaux cessassent 
de se croire plus ou moins arrêtés dans leur recours à 
l'art. 463, sous prétexte que, par rapport k tel ou tel délit, 
l'alternalive de l'emprisonnement ou de l'amende ne levr 
serait pas laissée. Cette erreur n*a d'égale que celle de cer- 
tains juges de paix qui , par une interprétation judaïque des 
art. 478, 474, 482 , supposent la récidive exclusive d'ane 
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dispense de l'incarcération. Qu'on le sache bien , peu im- 
porte que l'alternative résulte du texte; et pourquoi? C'est 
que l'on ne s'expliquerait pas la faculté d'une substitution, 
en Vertu de l'art. 463, pour de nombreux délits dont le 
législateur a voulu aggraver la peine par le cumul de la 
mulctatiou corporelle et de la mulctation pécuniaire, puis 
Fînterdiction de ce moyen ou la renonciation h cette fa- 
culté dans des cas moins aggravants. 

J'ai voulu établir que l'amende est la peine par excellence. 
Si j'ai prouvé , en outre , que son emploi , d'où résultera 
pour le Trésor une économie et un accroissement, doit, par 
des motifs plus directs, passer pour trop peu fréquent, J'ai 
atteint le but de ce travail. Puisse-t-on appliquer aux vues 
qu'il contient ce mot tombé de haut et des plus sages : « Le 
moyen de réduire à l'impuissance ce qui est dangereux et 
fiaux , c'est d'accepter ce qui est utile '. » 

Hercule Bourdon, 

Juge à Lille. 
• Louis Bonaparte, au Conseil général du commerce, le 7 avril 1850. 
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DES DROITS DU CONJOINT SURVIVANT- 



La position faite par le Gode civil à la femme mariée, 
privée de Tancien bénéfice du douaire^ a fréquemment ap- 
pelé les réclamations des jurisconsultes français et étran- 
gers. Une proposition , relative aux droits du conjoint sur- 
vivant dans l'hérédité de l'époux prédécédé , a été prise en 
considération par l'Assemblée législative ; mais la Commis- 
sion chargée de l'examen de cette grave question s'est 
bornée h consacrer un droit alimentaire ^ en repoussant le 
système d'un droit héréditaire. 

Nous nous proposons de développer et de défendre ce 
système; en attendant, nous croyons utile de publier le 
lumineux rapport déposé par M. Victor Lefranc , organe de 
la majorité de la Commission *. En voici le texte : 

Nos honorables collègues HH. Bourzat, Bac, Durieu, Chouvy, 
Sage, Ceyras, Dain et Auguste Clément, proposent de fixer par 
une loi les droits du conjoint indigent dans Thérédité de l'époux 
prédécédé. 

Ils demandent que ce droit soit porté à l'usufruit d'un quart 
lorsqu'il n'existe pas plus de trois enfants ; à celui d'une part 
d'enfant, s'il en existe un plus grand nombre ; au quart en pleine 
propriété , s'il n'y a pas d'enfants. 

Malgré les conclusions de votre quinzième Commission d'ini- 

* Cette Commission était composée de MM. Baroche, Lefranc (Victor), 
cl*Âubermesnil, Goyet-Dubignon , Lagarde, Gain, Râteau, Favreau, de 
Biois, Labordère, Prudhomme, Pougeard, Thomine-Dcsmasares, Houêi, 
Wolowski. 
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tiative , vous avez pris cette proposition en considération ; mais, 
par cette résolution , vous avez simplement indiqué la pensée 
que , dans l'état actuel de la législation, Fépoux survivant vous 
paraisèait exposé à un brusque changement de situation peu ea 
harmonie avec nos lois et avec nos mœurs. Il est, en eifet , des 
droits et des devoirs qui président de trop haut à la formation 
des liens du mariage , pour ne pas survivre , à certains égards » 
à la séparation que la mort accomplit. 

Au nom de quels principes, par quels moyens, dans quelle 
mesure fallait-il adoucir cette grave et douloureuse transition ? 
Tel a été Tobjet des recherches de la Commission nommée pour 
examiner le projet. 

Le Code civil règle de la manière suivante les droits du con* 
joint survivant : Si Tépoux prédécédé ne laisse pas d'héritiers 
collatéraux du douzième degré, le conjoint survivant recueille 
tous ses biens ; le fisc seul vient après lui. Dans tous les autres 
cas , le conjoint ne tient de la loi aucune espèce de droit , soit 
en propriété , soit même en usufruit , quelle que soit d'ailleurs 
la situation qui lui est faite par le veuvage , quelle que fût celle 
que le mariage lui avait faite. 

Supposons-le dans un état d'indigence relative ou même ab*» 
solue : s'il a des enfants , il peut , à ce titre, leur demander en 
justice une pension alimentaire. Toute action de cette nature 
lui fait défaut s'il se trouve en présence d'ascendants ou de 
collatéraux de son conjoint prédécédé. 

On le voit, le conjoint survivant ne puise aucun droit, aucune 
action dans ce titre même de conjoint. 

Cependant, quelques arrêts et quelques auteurs paraissent 
avoir trouvé , dans les principes généraux du droit , la justifica- 
tion d'une jurisprudence et d'une doctrine qui permeltraieat 
d'attribuer au conjoint survivant , non pas un droit héréditaire 
en propriété ou en usufruit , mais une action alimentaire contre 
rhérédité , même collatérale , du conjoint prédécédé. Dans son 
rapport , au nom de la quinzième Commission d'initiative parle- 
mentaire, H. Thomine-Desmasures cite divers arrêts etipluj* 



334 REVUE I>B LÉGISLATION. 

sieurs anteurs qui se sont prononcés en ce sens. Les arrêta obé 
commencé par admettre que Faction alimentaire, formée du vi- 
vant de celui qui doit les aliments , survit à ce dernier et peut 
être poursuivie contre ses héritiers. Les auteurs ont cru pouvoîir 
en conclure que Tobligation abstraite de fournir les âlimeutfi 
passait de droit aux héritiers du prédécédé, et que L'action pour 
les obtenir pouvait être introduite par le survivant. 

Quelque contestées que soient cette jurisprudence et cette 
doctrine, elles ont sufS pour nous déterminer à vous proposer 
d'intervenir par une sofution législative. Il nous a paru utile de 
fiire cesser toute incertitude , et de ne pas confier plus long* 
temps aux hasards et aux oscillations de la jurisprudence an ia- 
térét aussi sacré que celui du conjoint survivant. 

Cette résolution une fois prise , quel devait être le caractère 
de la loi nouvelle? 

Fallait-il créer un droit héréditaire en faveur du conjoint 
survivant? Ce droit devait-il avoir le caractère de la réserve lé>- 
gale ? devait-il être en ifôufruit ou en pleine propriété ? devait* 
il exister seulement au profit de Tindigent ? A défaut d!^im droit 
héréditaire, fallait-il instituer une action alimentaire ? Cette ac»- 
tioo devaiit-elle compéter indistinctement au mari veuf ou à la 
femme veuve? serart-elle réciproque entre le conjoint survivant 
et les héritiers du prédécédé ? pourrait-elle être enlevée , soit 
par une disposition formelle , soit par des libéralités testamen- 
taires ou autres ? devait-elle survivre , dans son principe o« 
dans ses résultats, au convoi en secondes noces? devait-elle être 
maintenue en faveur de Tépoux séparé de corps et de biens pour 
«ne cause quelconque , ou du moins pour certaines causes par- 
ticulières ? devait-elle subsister dans le cas où il y aurait dœ 
enfants? devait-elle durer autant que la vie même du survivanir, 
ou bien être limitée à un temps déterminé? serait-elle épiasée 
par le premier exercice qui en serait fait , ou bien participerail- 
elle de la mobilité des actions alimentaires instituées par les lois 
existantes? comment serait-elle garantie ? enfin , pourrait-rile 
être cédée ou saisie ? 
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Telles sont les questions nombreuses et délicates que votre 
Commission a dû étudier, et que vous avez à résoudre. 

Et d'abord , le conjoint survivant doit-il avoir un droit héré- 
ditaire dans la succession du conjoint prédécédé ? 

En faveur de l'affirmative , on invoque l'obligation naturelle , 
rdîgieuse et civile, résultant de l'union conjugale et de la for- 
mation de la famille ; on invoque le motif d'affecticHi présumée, 
de choix probable, de préférence supposée qui doit déterminer 
toute bonne législation sur les successions a6 intestat ; on invo- 
que la législation romaine primitive et môme le droit de Justi- 
Rien , le droit écrit et le droit coutumier de l'ancienne France , 
lifrtention non réalisée des auteurs du Code civil , l'exemple des 
législations étrangères, et surtout de celles qui ont pour base 
notre propre droit ; on invoque , enfin , les regrets et les vœux 
des auteurs français et étrangers. 

On dit , au point de vue de Tobligation conjugale : le mariage, 
comme convention librement consentie , crée Tobligation réci- 
proque de se préserver mutuellement des souffrances de ic^ mi*^ 
sère , et de se prêter réciproquement aide et assistance dans la 
mesure des besoins de l'un et des ressources de l'autre ; la mort 
peut rompre le lien matériel , elle ne détruit pas l'obligation 
«orale ; le conjoint qui , avant de mourir, ne règle pas te sort du 
conjoint survivant , omet l'accomplissement d'un devoir étroit ; 
il ne peut être censé l'avoir omis volontairement , et la loi doit 
suppléer à son silence dans le sens présumé de sa volonté ; fl 
ii'a pas le droit de le violer ouvertement , surtout dans le cas 
d'indigence du survivant , et la loi dœt protéger ce dernier con- 
tre la privation d'un droit inaliénable. 

On dit., au nom du principe héréditaire : l'ordre sucoessiff, 
réglé par la loi , doit être le testament présumé du défunt. Or, 
le treizième degré est beaucoup trop éloigné pour le conjoint. 
Le mariage est plus qu'une alliance, il est plus qu'une parenté ; 
il est, en effet , le nœud de toute alliance et la source de toule 
parenté. Le lien du sang lui-même ne s'établit qne par le ma- 
riage, et ne saurait, par conséquent, prévaldr à ce pmnt sur uae 
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union qui le devance, qui le crée, et qui participe de tout ce 
^u'il peut avoir de plus naturel, de plus intime et de plus sacré. 

On cite l'exemple donné par la législation romaine à l'époque 
où les liens de la famille subsistaient dans toute la force qu'avait 
alors la puissance paternelle. En effet , les Institutes , § i*', De 
hœreditatibtu quœ ab intestato ; et les fragments de Gaïus^ Du 
droit naturel. Du droit des gens et Du droit civil, Succession ah 
intestat , mentionnent la loi des Douze Tables comme appelant 
nen premier lieu à la succession ab intestat , les héritiers siens; 
et Gaïus, dans le même passage , compte formellement au nom» 
bre des héritiers siens Y épouse ( cxor ) du défunt , parce qu'elle 
6st sous sa puissance , et qu'à ce titre elle lui tient lieu de fille. 
Vxor quoque , quœ in manu y us est , m suo hœres est , quia filiœ 
loco est. 

Longtemps après l'affaiblissement de la puissance pater- 
nelle , la Novelle 53 , chapitre vi , rappelant la loi qui astreint 
le mari à donner le quart de sa fortune à la femme mariée sans 
dot qu'il juge à propos de renvoyer, accorde les mêmes avanta- 
ges au survivant qui a continuellement vécu avec le prédécédé , 
dans le cas où , l'un des deux époux n'ayant point eu de dot ou 
de donation antenuptias^ l'époux ou l'épouse prédécédé est ri- 
che et le survivant pauvre. La Novelle 74 , chapitre v , étend 
cette faveur à la femme qu'un homme a prise dans sa maison 
sous la promesse de Fépouser et de la rendre mère d'enfants 
légitimes, et veut que si elle n'a point reçu de dot elle reçoive 
le quart de la fortune de son mari , soit que celui-ci la chasse , 
45oit qu'il prédécède. Enfin, si la Novelle 117, chapitre v, modi- 
fie les deux précédentes, c'est seulement , selon l'expression de 
Justinien , afin de les mieux disposer. En effet , d'après cette 
Jf ovelle , si la femme n'a pas eu d'enfants de son mari , elle con- 
serve le droit au quart de sa succession en toute propriété ; 
•mais elle n'a qu'une jouissance sur le quart s'il y a eu trois en- 
âints, sur une part d'enfant s'il y en a eu davantage. 

On invoque aussi la vieille jurisprudence française qui attri-* 
buait , avec des règles différentes, l'usufruit ou une pension au 
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conjoint survivant dans le besoin. On signale Taneienne institu- 
tion du douaire ; Tarticle 394 de la coutume de Normandie, qui 
attribuait à la femme la moitié de la succession mobilière du 
mari ; Tusement de Nantes , qui lui donnait tout le mobilier et 
l'usufruit des acquêts ; la coutume de Hainaut , qui consacrait 
la fiction énergique de la maison mortuaire représentant le 
défunt tant que vivait Tun des conjoints ; enfin , la quarte du 
conjoint pauvre, empruntée à la Novelle in par les pays de droit 
écrit. 

On se prévaut même des intentions exprimées, mais non 
réalisées, par les auteurs du Code civil. D'après Maie ville , on 
aurait, au Conseil d'Etat, réclamé l'introduction d'une disposi- 
tion analogue ; nul n'en aurait contesté la justice , mais on aurait 
dit qu'il y avait été pourvu par un autre article qui cependant ne 
se trouve nulle part , ce qui constituerait une simple omission 
qu€ l'on devrait réparer sans craindre d'infirmer le Code civil, 
mais plutôt par respect pour ce Code lui-même. 

On s'appuie, en outre, sur l'exemple des législations étran» 
gères ; sur les Codes des Deux-Siciles, de la Sardaigne, du duché 
de Bade , de la Suisse , de la Prusse , de l'Autriche , de la Polo- 
gne et de la Russie , qui ont presque tous , avec quelques 
différences de détail, admis en faveur du conjoint survivant , 
sur la succession du prédécédé , un quart en jouissance s'il y a 
des enfants ; la jouissance d'une portion d'enfant s'il y en a plus 
de trois ; un quart en propriété , s'il n'y a pas d'enfants. Quel- 
ques-uns de ces pays vont beaucoup plus loin. Ainsi , le duché 
de Bade donne l'usufruit de tous les biens s'il n'y a pas d'enfants ; 
la Pologne donne la moitié en toute propriété , à titre de réserve 
pour une portion, par préférence aux héritiers collatéraux du 
cinquième degré ; la Russie et le duché de Bade vont même jus* 
qu'à donner à la femme survivante un droit sur la succession des 
ascendants du mari prédécédé ; enfin , un canton de la Suisse 
admet que la femme est héritière naturelle du mari , à moins de 
convention contraire. On demande si la France peut rester en 
arrière de toutes ces nations , et refuser surtout de suivre dans 
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leurs améliorations législatives celles qui ont adopté notre Code 
pour loi civile. 

On dit enfin, dans l'intérêt de la doctrine , qae la modification 
proposée est réclamée par une foule d'auteurs recommandabies. 

Tel est l'exposé complet des raisons invoquées pour la crea- 
tion d'un droit héréditaire en faveur du conjoint survivant , sur 
la succession du conjoint prédécédé. 

Ces raisons n'ont point prévalu dans le sein de votre Com- 
mission. 

Toutes les fois qu'il s'agit de toucher aux principes fondamen- 
taux de notre Code civil, il est sage, il est juste de s'armer d'une 
grande réserve et même d'une certaine défiance de soi. Il est 
sans doute facile de signaler les défectuosités , les insuffisances 
qu'a pu révéler une application , longue déjà, de chacune des 
dispositions de la loi générale. Mais il n'est pas aussi aisé d'aper* 
oevoir les ramifications et les conséquences d'une modification, 
et de s'assurer qu'elle ne heurte pas une foule d'autres disposi- 
tions conservées , ou qu'elle n'entraîne pas elle-même des vices 
non moins regrettables. 

>Le Code civil a fait une large part au caractère éminemment 
consensuel de l-union conjugale et des libéralités dont il est la 
oause ; et quelque idée que Ja législation art pu donner de son 
respect pour ce lien , par la solennité des formes , par la gra- 
vité des devoirs et surtout par l'abolition du divorce , toutes nos 
lois nous ont habitués à considérer le mariage comme rompu 
par la mort de l'un des deux époux. 

Par suite, les obligations légales cessent avec la vie, et la 
mort donne ouverture aux droits conditionnels créés par la com- 
mune volonté. 

Or, les époux , en s'unissant , savent , ainsi que leurs parents 
et leurs conseils , la loi qui régira leur union. Ils ont une pre- 
mière occasion de se servir de leur liberté pour exercer iew 
prévoyance : c'est le contrat de mariage ; on ne saurait mécon- 
naître la grande latitude qui leur est laissée. En l'absence de 
tout contrat , la loi établit entre eux une solidarité de fortmie 
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dont les effets se font sentir après ]a mort même. Ce n'est pas 
tout , la loi permet les donations pendant le mariage , et le libre 
arbitre de celui qui peut donner ou retenir est un puissant ai- 
guillon ou un frein salutaire pour le libre arbitre de celui qui 
peut se rendre digne ou démériter de ces libéralités. Enfin, 
quand la mort approcbe, le pressentiment d'une séparatioB 
imminente est un avertissement nouveau , une occasion sole»- 
nelle , qui laissent peu de place à Toubli. 

II serait imprudent d'affirmer que ce système de liberté et de 
responsabilité réciproques , au milieu de tant de salutaires pro- 
vocations , soit moins philosophique , moins humain , qu'un 
système d'obligation étroite, aveugle , tantôt insuffisante^ tantôt 
excessive , souvent même peu justifiée. 

Tel n'est pas le principe des successions ab intestat; et il est 
impossible d'admettre une analogie suffisante entre le conjoint 
survivant et l'héritier du sang , à moins de renverser complète- 
ment le système successif qui , des vieidles mœurs d'un peuple 
héritier de traditions plus vieilles encore , a passé presque tout 
entier dans la loi nouvelle, à travers la grande transformation de 
i789. 

Sans doute, on ne peut nier que le règlement de l'hérédité 
aà intestat doive être , à un certain point de vue , considéré 
comme le testament présumé du défunt , et que ce règlement 
affecte un grand respect pour Foitlre de préférence auquel m 
serait arrêtée sa volonté si elle s'était exprimée. Mais ce que k 
loi doit présumer avec une force égale , c'est que cette vok)aÉé 
ne s'est pas facilement écartée du principe adopté par la M 
cUe-même. Or, ce principe sur lequel s'appuient et s'échelon- 
nent les degrés de préférence présumée , c'est évidemment k 
consanguinité : la consanguinité directe d'abord , à bquelle est 
réservé le privilège de la représentation à l'infini , p»rce que k 
nature n'admet pas , dans cette ligne , une diminution d affiee^ 
tîon proportionnée à l'éloignement du degré ^ et , en second or- 
dre, la consanguinité coUaitérale, dont le sentiment légal nes'ar- 
f êie ^'au douzième degré. 
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Le lien conjugal peut être tout aussi sacré, tout aussi naturel ; 
il peut être plus intime , plus immédiat ; mais il repose sur une 
base toute différente. 

La consanguinité découle de la naissance , de Torigine com- 
mune , de Tordre naturel de survivance , et cela indépendam- 
ment de tout consentement , de tout contrat; elle apporte avec 
elle des droits et des devoirs naturels , supérieurs. Aussi Da- 
mât, avec une hardiesse d'expression égale à la justesse de la 
pensée , consacre d'un mot le droit héréditaire , et , d'un mot , 
détruit les théories qui ont osé nier ce droit. Il dit , dans son 
Traité des lois, chap. m , § 3 : 

« C'est encore sur ce même ordre dont Dieu s'est servi pour 
(( donner la vie aux enfants par leurs parents , que sont fondées 
« les lois qui font passer aux enfants les biens des parents après 
«c leur mort ; parce que les biens étant donnés aux hommes 
« pour tous les différents besoins de la vie , et n'étant qu'une 
u suite de ce bienfait , il est de l'ordre naturel qu'après la mort 
a des parents , les enfants recueillent leurs biens comme un ac- 
« cessoire de la vie qu*ils ont reçue d'eux. » 

Le mariage , au contraire , naît d'un choix réciproque, d'un 
consentement mutuel, d'une vie commune. Les stipulations les 
plus formelles le précèdent , les habitudes les plus intimes l'ac- 
compagnent , la liberté la plus entière lui survit. Il ne crée pas 
entre les époux un ordre naturel de survivance et de transmis- 
sion : la prévision trop probable de cette survivance produit 
même ce qu'on nomme avec raison les unions disproportion- 
nées, dont la cause est l'avidité plutôt que l'affection, dont le 
but est moins la création d'une famille que l'augmentation de la 
fortune. 

Il est un cas cependant où le titre de conjoint crée le droit 
héréditaire , et Dumat , que nous avons déjà cité , a pu écrire , 
dans la préface du deuxième livre des Lois civiles ^ m il : 

a Et on ne peut pas dire que le mari et la femme ne sont 
<c appelés à succéder l'un à l'autre par aucune loi , puisqu'ils le 
a sont par ce droit commun , et que cette loi qui les appelle à 
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m la succession l'un de l'autre a son fondement sur le droit na- 
<x turel et le droit divin qui a formé l'union si étroite du mari 
« et de la femme, et qui des deux n'a fait qu'un seul tout, pour 
« être la source de la naissance des hommes , et des parentés 
« dont les plus proches sont un lien moins étroit que celui du 
« mariage. Ainsi , comme le mariage est la source des parentés 
a qui donnent le droit de succéder, il est tout naturel de donner 
a au mari et à la femme cette exclusion du fisc. » 

On le voit , le droit naturel du conjoint ne vient qu'à défaut 
du droit naturel de la consanguinité, et ne précède que le droit 
politique du fisc ; c'est que si Ton intercalait, à un degré quel* 
conque de la ligne des parentés, le droit si différent du conjoint, 
on briserait à cet endroit même la chaîne de la consanguinité, et 
Ton donnerait une arme puissante à ceux qui voudraient rap- 
procher de la souche le droit du fisc. On vous Ta proposé deux 
fois, deux fois vous avez repoussé cette innovation périlleuse pour 
la force et l'activité des familles. Vous ne voudrez point lui ou- 
vrir une brèche par où elle tenterait de passer tôt ou tard. 

Nous venons de prouver que l'établissement d'un droit héré- 
ditaire en faveur du conjoint survivant altérerait gravement, 
d'un côté, le caractère essentiellement consensuel du mariage, 
de l'autre , le principe de consanguinité qui préside à l'ordre 
successif accepté par nos mœurs et sanctionné par nos lois. 

Ces deux caractères seraient bien plus gravement compromis 
encore, si le droit était établi à titre de réserve et non pas seu- 
lement à titre de dévolution ab intestat ; en pleine propriété et 
non en simple usufruit. 

Quant à la pleine propriété, il suffit de considérer la situation 
nouvelle faite ainsi aux enfants, qui perdraient une part de leur 
réserve, ou bien envers lesquels les parents seraient privés du 
mobile de la quotité disponible , si salutairement conservé par 
nos lois. D'ailleurs, si l'usufruit est suffisant, pourquoi donner 
la propriété ; et si le revenu de la propriété est insuffisant , 
n'est-ce pas rendre inévitable la vente du fonds lui-même ? 

Le résultat d'une réserve en faveur du conjoint survivant se- 
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rait, non plus seulement de suppléer au sflence du prédécédé par 
^ae présomption légale, mais même de substituer une volonté 
contraire à l'expression formelle de la sienne, quels qu'en fus- 
sent d'ailleurs les mobiles. Il suffit d'énoncer ce résultat, pour 
en mesurer toute la portée. Quelle influence n'exercerait-il pas 
sur la formation des projets de mariage? Quelles défiances, quelle 
parcimonie, quelles précautions gênantes et ruineuses, quelles 
réserves bizarres viendraient compliquer les stipulations matfi<- 
moniales et affecter les libéralités habituelles des ascendants, 
des collatéraux, des bienfaiteurs et des amis, ainsi que les dons 
réciproques des époux eux-mêmes ? Et , pendant le mariage, 
p'aurait-on pas privé du ressort de l'activité et de la responsa- 
Ulité personnelles l'union même des deux époux, cette union 
à laquelle le sentiment d'une générosité librement exercée ou 
d'un témoignage d'estime mérité avant d'être obtenu, peuvent 
encore ajouter de la force sans lui rien faire perdre de sa dignité ? 
Le but même d'une pareille innovation serait souvent maiJH 
que, ou bien incomplètement atteint. La fixité d'un droit héré^ 
ditaire rendrait moins fréquentes encore, entre tes époux, les 
dispositions entre-vifs ou testamentaires. Le survivant, person- 
nellement riche, recueillerait encore ce surcroît de richesse, 
au préjudice d'une succession moins opulente ou même obérée; 
le survivant pauvre pourrait ne recevoir qu'une attribution 
complètement insuffisante ; ef l'on aurait sacrifié le principe 
pour un résultat négatif ou contraire aux motifs mêmes qui Faa** 
raient fait établir. 

Si, à raison de tous ces inconvénients, on renonce à l'idée 
d'une réserve, pour se borner à l'établissement d'un droit héré- 
ditaire révocable, on est loin de supprimer tons les dangers, «t 
l'on en crée un plus funeste peut-être encore à l'union con- 
jugale ; car, dans ce cas, chacun des conjoints peut se dispenser 
4e disposer en faveur de l'autre , et laisser à la loi le soin d'une 
libéralité qu'il vaudrait mieux devoir à sa volonté ; et, s'ils ont 
des rakons graves pour supprimer toute disposition, il ne suffit 
pas d'un silence qui, dans sa rigueur, respecterait encore Thon- 
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Aiur du survivant; les sentiiBents des enfants, lajnémoireda 
yrédéoédé, la sainteté même du mariage ; il faut une dispoûtioa 
formelle, nécessaîremeiit publique dans une certaine mesure ; 
passant nécessairement sous les yeux des enfants dont elle of- 
fense et relâche les sentiments , sous les yeux de collatéraux 
indiscrets , sous les yeux de Tépoux survivant qu'une telle ex- 
dufilon décrie si elle est juste, et brise si elle est imméritée ; 
daas Toreille de la foule où se propagent, parfois Tindignation, 
souvent la pitié, toujours des conjectures exagérées. Ne voit-on 
pas quel trouble jetteraient dans tous les ménages quelques 
e&emples d*un pareil scandale ? 

Et si le prémourant aimait mieux se taire que de flétrir ainsi 
ie conjoint survivant , la loi n'en aurait pas moins établi une 
,]^résomption contraire à la vérité. L'omission de la disposition 
Tévocatoire aurait , en ^ens inverse, les mômes inconvénients 
qu'on reproche à l'omission possible d'une disposition favo- 
rable. 

En présence de ces considérations, votre Commission n'a pas 
hésité à repousser, à une grande majorité, leisystème d'un droit 
héréditaire an toute propriété ou en usufruit, révocable ou à 
titre de réserve. 

Elle a été unanime pour maintenir cette déci^on contre le 
sjfstème héréditaire, alors même qu'il serait créé seulement :en 
£iveur du conjoint survivant pauvre. Elle n'a pu comprendre 
que l'indigence devînt une source d'hérédité. Le droit hérédi- 
taire est quelque chose d'absolu , de certain ; l'indigence est 
quelque chose de relatif , de discutable. Elle n'a pu vous propo- 
ser d'introduire dans nos lois une nouvelle catégorie de succes- 
aibles, celle des successibles par jugement ; car, avant de par- 
tager une succession ., il aurait toujours fallu faire juger Tindi* 
gence ou la non-indigence du conjoint survivant. 

Ainsi décidée à maintenir les principes "généraux de notre 
Gode et à repousser ce nouveau droit héréditaire, votre Com- 
mission a reconnu qu'il y avait, dans les souvenirs du droit ro- 
main et du droit coutumier, dans les exemples des nations voi- 
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sines, dans les traces de la discussion du Code civil, dans les 
tendances de la jurisprudence et dans le vœu des auteurs, la 
preuve d'un besoin réel, d'une lacune regrettable ; elle a cm 
qu'il était facile de satisfaire à ce besoin et de combler cette 
lacune par l'extension naturelle et simple d'un principe, d'une 
disposition et d'une procédure qui existent déjà dans nos lois. 

II ne s'agissait pour cela que d'accorder au conjoint survivant, 
sur la succession du conjoint prédécédé^ une action alimentaire 
aussi semblable que possible à celle qui est instituée par les 
art. 205 et suivants du Code civil. 

Une minorité assez importante a même résisté à cette inno- 
vation, mais ses scrupules n'ont point prévalu. 

Le mariage crée entre les époux une obligation d'afiection 
et d'assistance mutuelle qui doit en dominer et en régir toutes 
les périodes ; on ne saurait nier que le veuvage ne soit une de 
ces périodes, la plus grave peut-être^ et celle à laquelle il est 
le plus essentiel de pourvoir. Nous l'avons dit, la mort peut bri- 
ser le lien matériel , mais non l'obligation morale. Les senti- 
ments respectueux doivent subsister dans le cœur et dans les 
actes du survivant ^ les sentiments protecteurs doivent survivre 
au prédécédé. Il y a mieux : il n'est ni humain ni juste que 
l'époux survivant ne trouve pas, lorsqu'il reste seul et qu'il de- 
vient vieux ou infirme , quelques secours dans cette fortune 
laissée par le prémourant , que son travail et son économie 
ont contribué à former dans le temps de sa jeunesse et de sa 
force. 

Le Code civil ne règle pas seulement, dans son chapitre vi, 
titre V, livre !•', les droits et les devoirs réciproques des époux ; 
il a écrit encore, dans le chapitre v qui précède, les obligations 
qui naissent du mariage. Ces obligations , il les étend aux en- 
fants, qui représentent le défunt, et dont l'affection et les obli- 
gations filiales sont nées, ox)mme eux, de l'amour et des devoirs 
conjugaux. Il les étend même, par Fart. â06, aux gendres et 
belles- filles qui ne sont que des alliés, tant que le signe et la 
cause de l'affinité subsistent. 
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Rien de plus naturel, rien de plus conforme à la loi existante 
que d* étendre cette présomption d'affection et cette obligation 
au conjoint prédécédé, en faveur du conjoint survivant, et de les 
imposer à tous ceux qui représentent le premier à titre hérédi- 
taire. On ne voit pas même pourquoi le conjoint survivant sans 
enfants serait privé, vis-à-vis d'héritiers collatéraux, d'un droit 
qu'il a contre ses enfants, et même contre les conjoints de ses 
enfants morts. 

Par cette disposition, les effets du mariage, nés avec l'union 
même, ne cesseront qu'avec la mort des deux conjoints, ce qui 
est plus conforme à Tidée de cette solidarité entre deux exis- 
tences. 

Aucune atteinte ne sera portée à la liberté qui est l'essence 
de l'union conjugale, ou à cette émulation de bonne conduite 
si nécessaire au bonheur commun ; en effet, cette éventualité 
d'une simple pension alimentaire , qui existe déjà lorsqu'il y a 
des enfants, qui est une obligation pendant le mariage et malgré 
la séparation de corps, cette éventualité ne saurait gêner la li- 
béralité de Tun des époux, ni conseiller à l'autre la négligence 
de ses devoirs. 

Le droit héréditaire ne sera pas lésé par la transmission 
d'une charge venant avec l'émolument , et inhérente à la qua- 
lité même de celui dont on hérite ; il ne sera pas gêné par la 
nature de cette charge qui n'ébrèche pas la propriété et n'est 
pas même un usufruit ; qui n'a ni les inconvénients de la ser- 
vitude, ni les dangers de l'aliénation. 

Mais, du moins, la loi aura adouci, dans une juste et prudente 
mesure, les transitions si brusques, les déclassements si graves 
que la mort opère souvent entre des époux; elle aura conjuré 
les sollicitations imprudentes et funestes de celui qui peut re- 
douter un oubli ; elle aura suppléé au silence d'une volonté en- 
dormie par la négligence, égarée par un mauvais sentiment, 
surprise par un événement subit. 

Quelque rares que ces cas puissent être, la loi s'en est préoc- 
cupée, en imposant aux enfants une obligation semblable à 
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celle que nous vous conseillons d'imposer à tous les héritiers, 
et il est bon de compléter ainsi cette prévision. 

Ottoi qu'on en puisse dire, le danger de quelques procès de 
plus ne saurait prévaloir contre ces principes. Toute reconnais- 
sance d'un droit , d'une obligation, est le germe d'un litige ; la 
justice n'a pas d'autre raison d'être. H n'y aurait pas de pire lé- 
gislation que celle qui reculerait devant ce qui est juste, de 
peur de susciter d'iniques prétentions ou des résistances illégi- 
times. 

Le principe admis, il resterait encore à résoudre de nombreu- 
ses et grave» difficultés. 

Et d'abord , cette obligation de fournir des aliments devait- 
elle être réciproque, en conformité de l'art. 207 du Code civil? 
La négative ne saurait souffrir de difficulté. Le conjoint survi- 
vant ne doit évidemment rien aux héritiers du prédécédé ; et 
dans notre système ce ne sont pas eux, c'est la succession qui 
doit les aliments. 

FaHait-il distinguer entre la femme survivante et le mari sur^ 
vivant ? Justinien avait d'abord admis cette distinction ; il Pef- 
faça plus tard en termes formels , et les raisons en sont bien 
simptes. Sans doute, il y a quelque différence entre le mari et 
la femme. L'un, maître de la communauté, maître des acquêts, 
directeur de la fortune, plein d'influence sur la volonté; l'autre, 
faible, étroitement liée dans sa dépendance ; mais cette dépeff- 
diance est énergiquement protégée , et la puissance du mari, 
même quand elle est dirigée par la meilleure volonté, compro- 
met souvent sa position d'une manière très-grave. 

Sans doute, l'avidité qui conseille à un jeune homme un ma- 
riage disproportionné choque plus l'opinion que lorsqu'il est 
contracté par une jeune femme ; mais ce sont là des exceptions 
dont la loi ne saurait se préoccuper à ce point. 

Le droit du conjoint survivant doit donc être le même pour te 
mari et la femme. 

Mais ce droit sera-t-il révocable? Nous avons déjà donné les 
raisons graves qui repoussent l'admission d'un droit de révoca- 
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tien formelle. II doit en être de même de celle qui résulterait 
implicitement d'un don à titre de gain de survie, d'une donation 
ou d'un testament. Ces dons ou legs Tiendront, comme la for- 
tune personnelle du survivant, en déduction de la pension ali- 
mentaire. Ils ne sauraient l'anéantir que s'ils sont suffisants. 

Ce droit cessera-t-il du moins au cas de convoi en secondes 
noces ? Pour la négative , on invoque les dangers de Tincon- 
duite, et Tobstacle fâcheux qu'apporte, au mariage qui viendrait 
la couvrir, la crainte de perdre un avantage précieux. On répond 
victorieusement, pour l'affirmative, que le maintien du droit aux 
aliments, malgré le convoi, serait une provocation fâcheuse aux 
secondes noces ; or, les besoins qui justifient la réclamation de 
oes aliments seraient prolongés , aggravés , et môme souvent 
créés par le second mariage ; enfin , si la mort ne peut détruire 
mitièrement les obligations nées de l'union conjugale, tant qu'elle 
épargne encore l'un des époux, il n'en saurait être ainsi lorsque 
ce dernier vient lui-même assigner un terme à cette assistance 
en se donnant un autre aide contre les difficultés de la vie. 
Doit il en être de même pour les cas de séparation de corps? 
Il est hors de doute que les aliments sont dus par le conjoint 
vivant au conjoint séparé de corps, alors même que la sépara- 
tion a été prononcée contre ce dernier, alors même que ce se- 
rait pour la cause la plus grave. Seulement, les tribunaux appré- 
cient, dans ce cas, avec une juste et salutaire rigueur. Or, s'il 
en est ainsi quand l'affront est encore vivant, quand le scandale 
subsiste , quand l'époux offensé peut souffrir et rougir encore , 
quand les enfants sont témoins de cette douleur et de cette 
honte, comment changer la situation lorsque la mort est venue 
atténuer, jusqu'à un certain point , tous ces maux, les ramener 
à l'état de souvenir, les couvrir peut-être de l'oubli , si ce n'est 
du pardon, et mettre de simples héritiers à la place de l'époux 
lui-même? Les enfants, dans ce cas, doivent eux-mêmes la pen- 
sion ; comment ne serait-elle pas due aussi par des collatéraux ? 
La jurisprudence admet que la pension demandée contre l'uti 
des époux par l'époux séparé de corps peut être obtenue et 
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poursuivie contre les héritiers de l'autre. Comment ne pourrait- 
elle pas être formée pour la première fois après la mort ? Là, 
comme ailleurs, les tribunaux apprécieront les droits de la mo- 
rale en même temps que ceux de l'humanité. 

Nous devons constater toutefois que cette solution a soulevé 
de grandes répugnances dans le sein de la Commission. La mi- 
norité craignait de consacrer une atteinte à la morale, et de 
donner une force nouvelle à une jurisprudence qu'elle paraissait 
improuver. On a répondu que l'on se bornait à garder le si- 
lence, à ne pas écrire l'exception, et que les aliments, dans le 
cas d'indigence, ne sauraient se comparer à un droit, à une fa- 
veur, à une simple libéralité. 

Avant de terminer ses travaux, votre Commission a dû se 
poser encore et résoudre trois questions. 

En premier lieu. Faction alimentaire existera-t-elle contre tous 
les héritiers du défunt, lorsqu'il survivra des enfants du mariage? 
La raison de douter est tirée de ce que les enfants devant des 
aliments au père ou à la mère qui survit, la nécessité d'aviser 
disparaît. Mais les enfants ne sont pas toujours les seuls béni- 
tiers; des étrangers peuvent concourir avec eux pour des quo- 
tités importantes, et il serait évidemment injuste de ne pas les 
faire participer à la charge que nous vous proposons d'imposer 
à la succession, quels qu'en soient les bénéficiaires. 

En second lieu, la pension alimentaire pourra-t-elle entamer, 
soit le capital de la succession, soit l'usufruit de la réserve des 
enfants d'un premier mariage ou des ascendants réservataires 
du prédécédé? La négative a prévalu dans le sein de la Com- 
mission : une assez forte minorité soutenait que c'était revenir 
à ridée d'un droit héréditaire ; que l'on avait, au contraire, créé 
une créance ; que le caractère essentiel d'une créance était de 
passer avant la réserve ; que l'ascendant pouvait être riche, la 
succession modeste, le conjoint indigent; que les enfants d'un 
premier lit seraient souvent malveillants. La majorité a répondu 
que ces cas seraient rares ; que la réserve des ascendants et des 
enfants était sacrée ; que le droit accordé au conjoint survivant 
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n'était pas une créance ordinaire, consentie par le prédécédé ; 
qu'elle n'existait qu'après la mort, et était, par suite, postérieure 
de tous points aux droits des réservataires. 

En troisième lieu, l'exercice de l'action alimentaire doit-il 
être limité à un certain temps, et la pension doit-elle rester 
invariable une fois qu'elle aura été fixée ? 

Cette question a amené de longs débats^ et même une certaine 
hésitation dans le sein de votre Commission. 

Les uns repoussaient Tidée d'une déchéance. A quel moment 
la fixer? A l'événement du partage? mais il peut être simulé ou 
accompli avec précipitation. A l'expiration de Tannée de deuil? 
mais parfois le décès peut rester plus longtemps ignoré ; le fait 
de l'indigence peut ne pas exister encore, ne pas se manifester, 
ne pas être d'une intensité relative suffisante. Forcer à agir si 
vite, ce serait provoquer à des actions inconsidérées, à des ré- 
sistances tracassières. Les mêmes esprits refusaient d'admettre 
cette immobilité de la pension alimentaire, véritable négation 
des chances de l'avenir, des aggravations de l'âge, de la rési- 
gnation des premiers jours. Ils reculaient surtout devant le 
danger d'établir des différences subtiles dans les règles géné- 
rales d'une action nouvelle, qu'il vaut mieux assimiler, autan^ 
que possible, à une action analogue existant déjà dans nos lois. 
Enfin, les adversaires du droit héréditaire craignaient d'en re* 
trouver tous les caractères, moins la simplicité, dans cette pen- 
sion fixe, établie sur l'état des choses au moment de la mort, 
et ne participant en rien de l'élasticité du droit et de la variabi- 
lité des besoins. 

L'opinion contraire était vivement soutenue. On invo- 
quait, en ce sens, la résolution déjà prise, en vertu de la- 
quelle le droit alimentaire ne devait pas être réciproque entre 
le conjoint survivant et l'héritier du conjoint prédécédé. On 
disait : des deux termes sur lesquels se base la fixation de 
la pension, Tun est invariable, c'est l'état de la succession au 
moment du décès. Il est naturel, il est juste de rendre l'autre 
terme également invariable. On a pu admettre que la solida- 
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rite établie par le mariage ne pouvait finir tout entière airec 
h mort de Tua des deux époux , et qu'elle devait s'étendre 
jusqu'à la mort du dernier vivant. C'était là une appréciation 
humaine, morale, élevée de la force du lien conjugal ; on en 
pouvait facilement déduire cette obligation survivant au prédé- 
cédé et saisissant la succession au moment même où elle se 
substitue à la personne, pour continuer une assistance, une pro- 
tection dont la vie conunune avait été jusqu'alors rinstrumeot. 
Mais on faisait remarquer que , du jour où cessent cette vie 
commune, cette administration commune, cette surveillance et 
cette garantie réciproques des deux volontés, les mutations dans 
h situation de l'hérédité sont étrangères au fait du survivant, 
comme les mutations dans la situation du survivant sont étran> 
gères au fait des héritiers et du prédécédé. On demandait si la 
scriidarité dans les actes ultérieurs avait encore sa raison d'être; 
s'il était permis d'accuser Hmprévoyance de la loi dans le cas 
où le survivant deviendrait plus riche ou plus pauvre ; si l'on 
oserait accuser la négligence du prédécédé qui aurait légué à 
son conjoint une existence convenable au moment de la mort ; 
si même Ton aurait songé à faire la proposition, dans le cas où 
Ton aurait été sûr de rencontrer, dans tous les veuvages, une 
pareille précaution. On disait enfin que le mal, et, jusqu'à un 
certain point, le scandale étaient dans une chute subite de l'm- 
sance à la pauvreté, de l'assistance commune à Tabaudmi 
d)Solu ; qu'il ne saurait être dans la pauvreté ou dans l'aisance, 
née de faits postérieurs accomplis en dehors de l'action du pré-- 
décédé. 

De ces deux opinions contraires, la première avait prévalu 
jusqu'au moment où nous avons cherché les moyens de garantir 
au conjoint survivant l'efficacité de l'action que nous avions 
créée en sa faveur. 

Pour y parvenir, les difficultés sont nombreuses , dans le sy- 
stème de l'imprescriptibilité et de la mobilité de la pension ali- 
mentaire. En effet, l'héritier peut avoir d'autres créanciers de 
son chef; il peut faire des dettes postérieures au décès de son 
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auteur ; îl peut aliéner, hypothéquer les biens mêmes de la suc* 
cession. Que deviendrait , dans toutes ces hypothèses , le droit 
du conjoint survivant ? Il n'a pas un titre de créance antérieur à 
la mort. Son titre même n'est ni certain , puisqu'il est subor- 
donné à un état d'indigence relative; ni actuel, puisque rindi-» 
gence peut ne pas l'atteindre encore ; ni fixe y puisque cet état 
peut varier par la suite des temps. 

D-'ua aut»e côté, le conjoint ne peut poursuivre l'héritier peii*- 
dant les trois mois et les quarante jours réservés à l'inventaire 
et à la délibération.. Dans le cas où il obtiendrait un jugement 
aqprès ces délais , il peut bien faire inscrire sa créance , si l'hy^- 
pothèque judiciaire est conservée ; mais cette inscription peut 
être tardive , et elle ne saurait être complète si Ton admet l'é- 
ventualité des accroissements avec celle des changements ée 
fortune. 

Évidemment , pour garantir le droit que nous avons créé , \l 
fallait accorder au conjoint survivant le privilège de la séparation 
des patrimoines, institué par la loi au profit de tous les créan*» 
eiers du défunt. 

Si sa position était identique , il suffirait de garder le silenee ; 
mais il est loin d'en être ainsi , comme nous venons de le voir. 

Dès le décès de son conjoint , le survivant a bien une qusdité 
pour réclamer une créance alimentaire ; mais il n'a point de titre 
hypothécaire , il n'en a point de chirographaire , il n'en a pas 
même de non écrit , comme les fournisseurs , etc. Son titre est 
dans son indigence, qui peut être contestée , qui doit être jugée» 
Ce titre n'est pas même définitivement fixé par un jugement ; 
il n'est pas antérieur à la mort , qui le ' rend possible , qui crée 
seulement la faculté de le réclamer ; l'indigence est le seul fait 
qui lui donne l'existence. 

Dans cette situation , comment organiser le privilège de la 
séparation des patrimoines ? quand devrait-il être inscrit ? pour 
quelle somme le pourrait^il être? où sera la garantie des aug- 
mentations ultérieures ? quel serait le délai de déchéance ? Le dé- 
lai de six mois , inscrit par la loi, est bien court. L'action peut 
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n'être pas née encore , si Tindigence ne s'est pas encore pro- 
duite. S'il n'y a pas de délai, c'est mettre la succession hors 
du commerce. 

Supposons ces difficultés résolues, combien durera Faction? 
Sera-ce toute la vie du défunt? Sera-ce trois ans pour les 
meubles , trente ans pour les immeubles restés entre les mains 
de rhéritier? Dans le premier cas , comment établir la valeur 
de la succession? à quel moment la fixer? Au moment du 
décès ? mais il est injuste de comparer l'état primitif du dé- 
biteur avec l'état ultérieur du créancier. Au moment de Fac- 
tion? mais la confusion des patrimoines sera opérée depuis 
longtemps. Dans le second et le troisième cas , il peut arriver 
que le droit dure plus longtemps que Faction, et que Faction soit 
prescrite avant que la faculté ait pu élre exercée. 

On le voit , l'extension donnée au droit du conjoint par Fêlas- 
ticité de la pension alimentaire créée en sa faveur, pouvait abou- 
tir à rendre impossible toute garantie pour ce droit lui-même. U 
valait mieux le restreindre que le compromettre. 

En présence de toutes ces difficultés , nous n'avons pas cru 
pouvoir maintenir le principe de la mobilité de la pension ali- 
mentaire. L'inscription du privilège eût été impossible avec la 
précision que comporte une précaution aussi onéreuse pour le 
débiteur ; Fabsence du privilège eût rendu le droit illusoire. A 
chaque demande nouvelle, il aurait fallu un procès nouveau , 
une nouvelle évaluation ; le conjoint aurait provoqué trop faci- 
lement ces examens successifs pour obtenir une augmentation; 
les héritiers les auraient sollicités plus souvent encore pour ob- 
tenir une diminution ; les juges auraient été souvent dans l'im- 
puissance de trouver des éléments de solution ; les accusations, 
les récriminations auraient perpétué un scandale affligeant. Il 
valait évidemment mieux tout laisser au soin d'une appréciation 
première, voisine du mariage, contemporaine des premiers 
jours du veuvage, accomplie à la vue d'éléments certains , de 
positions connues. 

Après avoir ainsi fixé l'étendue de l'action alimentaire, nous 
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devions en fixer la durée. Nous avons cru pouvoir la limiter à 
trois ans, à partir du décès. Le silence du créancier pendant un 
aussi long délai nous a paru exclusif de Thypothèse de l'indi- 
gence. La constatation des forces de la succession et de Tétat 
d'indigence du conjoint nous a paru trop difficile après un si 
long espace de temps. 

Le droit ainsi restreint peut être facilement garanti par le pri» 
vilége de la séparation des patrimoines. 

Dès les premiers jours du décès, le survivant pourra, par une 
ordonnance rendue sur une simple requête, demander et obtenir 
la séparation des patrimoines, pour une somme qu'il fixera dans 
cette requête môme, et inscrire ensuite son privilège ; à l'expi- 
ration des trois mois et quarante jours , ou plus tôt s'il y a au- 
paravant un acte d'héritier pur et simple, il pourra intenter 
contre Théritier son action en payement de la pension alimen- 
taire ; s'il n'agit pas, s'il n'inscrit pas, l'héritier est libre ; it 
peut, après les six mois fixés par la loi, vendre, hypothéquer les 
biens de la succession. Pendant les trois ans, l'action en paye— 
ment subsistera sans doute, mais seulement jusqu'à concur* 
rence de la valeur de la succession qu'il s'est appropriée. Si la 
conjoint inscrit et n'agit pas, l'héritier peut l'assigner lui-même» 
Bien mieux, ils pourront tout terminer à l'amiable, ce qui arri- 
vera le plus souvent, et rhypothèque ne grèvera plus la suc- 
cession que pour la somme invariable fixée par la convention 
ou par le jugement. 

On le voit; tout rentre ainsi dans Fodre ordinaire. La faculté 
d'inscrire sur requête et sur évaluation provisoire est déjà in- 
diquée par les auteurs et la jurisprudence pour les créanciers 
qui n'ont pas de titre. Ce n'est donc pas une innovation. L'ac- 
tion en payement ne dure pas plus longtemps que Faction en 
séparation des patrimoines ; le privilège résultant de cette sépa- 
ration a la durée fixée par les lois existantes ; enfin, nous n'in- 
troduisons pas cette npuveaulé périlleuse d'un privilège portant 
sur un droit mobile et imprescriptible. 

€es résolutions prises, il ne nous restait plus qu'à déclarer 
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incessibles et insaisissables les aliments ainsi acconlés au con- 
joint survivant ; dès que Théritier ne pouvait les faire réduire, 
dès que le conjoint ne pouvait les faire augmenter, il était im- 
possible de décider autrement. 

Tel est. messieurs, le résultat des travaux de la Commission 
qui m'a fait l'honneur de me choisir pour son rapporteur. 

Elle espère que vous donnerez votre assentiment, soit aux 
motifs qui Font dirigée, soit aux dispositions qu'elle soumet à 
votre adoption. 



PROPOSITION. 



Proposition de MM. Bourzat 
et autres. 

Article premier. 

Le droit du conjoint indigent, 
dans Thérédité de l'époux prédécé- 
dé, est ré^lé comme suit : 

Ce droit est fixé à l'usufruit du 
miart de la succession , lorsque le 
défunt n'a pas laissé plus de trois 
enfants du premier degré. Si les 
enfants sont plus nombreux, ce 
droit égale l'usufruit de la portion 
virile d un enfant. 

Les enfants du deuxième degré, 
ou d'un degré ultérieur, sont comp- 
tés pour l'enfant du premier degré 
qu'ils représentent. 

Art. 2. 

L'usufruit de l'époux survivant 
cessera de plein droit par le convoi 
de celui-ci, pendant l'existence d'un 
des enfants, quel qu'en soit le de- 
gré. 

Art. 3. 

Si le défunt ne laisse pas d'en- 
fants légitimes, Tépoux survivant a 
droit au quart de la succession en 
usufruit et en nue propriété. 

Art. 4. 

iSeront imputés sur la partie bé- 



Amendements de la Commission. 
Article preiibr. 

La succession du conjoint prédé- 
cede doit des aliments au conjoint 
survivant qui est dans le besoin. 
Mais cette obligation cesse lorsque 
ce dernier a convolé en secondes 
noces. 

Art. 2. 

Cette obligation n'est pas réci- 
proque. ^ 

Art. 3. 

Ces aliments sont accordés dans 
la proportion des besoins du con- 
joint qui les reçoit; ils ne pourront 
lamais dépasser la valeur équiva- 
lente à l'usufruit des biens de la 
quotité disponible de la succession. 

Art. 4. 

Les art. 878 et suivants de Ja 
section III, cb vi, titre i", livre m 
du Code civil, relatifs à la sépara- 
tion des patrimoines, s'appliquent 
au droit établi par la présente loi. 
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Proposition, 

réditaire du coujoint survivant 
toutes libéralités à lui faites par le 
défunt, notamment tout gain de 
survie et tout avantage matrimo- 
nial. 

Akt. 5. 

Est réputé indigent tout époux 
entièrement dépourvu de fortune, 
ou qui ne possède pas un patri- 
moine convenable à son état au mo« 
ment de l'ouverture de la succes- 
sion. 

Ne pourra alléguer son indi- 
gence, répoux contre lequel la sé- 
paration de corps aura été pronon- 
cée. 

Art. 6. 

L*usu(Vuit recueilli par l'époux 
anrvivERt l'est à titrd de réserve. 
Toutefois, pour le calcul et la dé- 
termination de la quotité disponible, 
il sera réputé libéralité laite en exé- 
cution des articles 1094 et 1098 du 
Code civil, selon les cas. 

Art. 7. 
La nue propriété dévolue au sur- 
vivant par l'article 3 fait partie des 
biens disponibles. 



Amendements de la Commission. 

Art. 5. 

La demande en séparation des 
patrimoines pourra être formée par 
simple requête portant évaluation 
provisoire de la somme à inscrire , 
dès les premiers jours du décès, et 
même avant Texpiration du délai 
pour faire inventaire et délibérer. 
L'inscription pourra être prise sur 
l'ordonnance qui sera tendue par 
le juge à la suite de la requête. 

Ari. 6. 

L'action du conjoint se prescrira 
par un laps de temps de trois ans, 
a partir du décès. Si la séparation 
des patrimoines a été demandée, 
rhéntier pourra, dans le cas de né- 
gligence ou de retard de la part du 
conjoint, l'assigner en nullité de 
cette demande et en radiation de 
rinacription qui aurait été prise, et 
faire juger la question même des 
aliments. 

Art. 7. 

Les aliments obtenus en vertu de 
la présente loi sont incessibles et 

insaisissables. 
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DONATION 

DB 

SOMMES PAYABLES AU DÉCÈS. — DOUBLE DROIT 



La Cour de cassation a rendu, le 28 novembre 1849, un arrêt 
très-remarquable , par lequel elle a définitivement résolu une 
diflSculté que faisait naître l'application de la loi du ^ frimaire 
an VII, et opéré un changement complet dans sa jurisprudence. 
La question était celle-ci : 

U s'agissait de savoir si, lorsque le donataire, par acte entre- 
vifs, de sommes d'argent payables au décès du donateur, est 
institué par celui-ci son légataire universel, il y a lieu de déduire 
du droit de succession le droit perçu lors de Tenregistrement de 
la donation : en d'autres termes, si la somme donnée, sur la- 
quelle un droit proportionnel a déjà été prélevé, est passible 
encore du droit auquel sont soumises les dispositions testamen- 
taires : en un mot, si, dans Thypothèse donnée, la même somme 
peut être frappée de deux droits différents. 

L'administration de l'enregistrement, ainsi qu'on devait s'y 
attendre, a constamment soutenu l'opinion la plus favorable à 
^s intérêts. Elle a prétendu et elle prétend, de plus fort, que, 
dans l'espèce ci-dessus posée, il y a lieu au payement d'un se- 
cond droit de mutation de la part du donataire institué légataire 
universel. U est vrai que pendant quelque temps elle s'était dé- 
partie de sa rigueur, et avait reconnu que, dans ce cas, il n'était 
dû qu'un seul droit. Hais cette concession n'était pas assise sur 
une conviction bien arrêtée ; elle était plutôt le résultat de la 
jurisprudence de la Cour suprême qui, en plusieurs circonstan- 
ces, avait repoussé comme injustes et contraires à la loi les pré- 
tentions de l'administration. Cependant, malgré ses défaites 
réitérées, elle n'avait pas perdu tout espoir ; et, s'armant de 
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constance, elle soumit de nouveau la question à la Cour de cas- 
sation, croyant la ramener à son avis. Cette espérance ne fut pas 
déçue ; cédant à des considérations que j'exposerai bientôt, la 
Cour s'est complètement déjugée. En effet, la décision qu'elle 
vient de rendre est tout à fait contraire à celles qu'elle avait 
portées sur le même sujet. 

La base de la perception que l'administration prétend faire se 
trouve dans l'art. A de la loi du 22 frimaire an VU, portant que 
le droit proportionnel est établi pour toute transmission de pro^ 
priété, soit entre-vifs^ soit par décès. 

Ainsi, règle générale, toute transmission de biens, soit entre- 
vifs, soit par décès, est soumise au payement de l'un des droits 
proportionnels énumérés en l'art. 69 de la même loi. 

Hais on se demande si le donataire qui a satisfait à la prescrip- 
tion de cet article peut encore être recherché en sa qualité 
d'héritier institué ; c'est-à-dire si , après avoir acquitté le droit 
proportionnel sur les sommes qui lui ont été données, ces 
sommes seront grevées de nouveau du droit de mutation par 
décès. 

L'administration de Tenregistrement soutient qu'il en doit 
être ainsi. Elle s'appuie sur les articles 14!, n^ 8, et i5, u? 1, de la 
loi du 22 frimaire an Vil, déterminant le mode suivant lequel est 
faite l'évaluation des biens, tant meubles qu'immeubles, lesquels 
articles contiennent cette expression significative, sans distraction 
des charges; ce qui veut dire que les droits seront perçus sur tous 
les biens, soit donnés, soit légués, y compris les charges qui les 
grèvent. Or, ajoute l'administration, les donations entre-vifs, faite» 
par contrat de mariage , sont des charges de la succession du 
donateur, même à rencontre du donataire institué légataire uni- 
versel. C'est une créance que celui-ci avait sur la succession du 
premier, et on doit, dès lors, les comprendre dans cette succes- 
sion pour la fixation du droit, en conformité des articles 14^ n^* 8, 
et 15, n« 7, de la loi du 22 frimaire an VIL 

L'administration prétend ensuite que la donation faite par 
contrat de mariage, et l'institution d'héritier au profit du même 
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individu, constituent deux transmissions de biens qui sont tout 
à fait distinctes, et qui doivent, aux termes de Fart. 4 de la loi 
du 33 frimaire an VII, subir chacune la perception d'un droit 
proportionnel d'enregistrement d'après la quotité fixée par la loi. 

Elle argumente , enfin , de Tart. 60 de cette loi, portant que 
tout droit d'enregistrement régulièrement perçu ne pourra être 
vestitué. 

Voilà quels sont, en somme, les moyens que radministraUou 
fait valoir. Ces moyens se retrouvent également, mais à certaiod 
distance, dans les divers arrêts de la Cour de cassation, dont j'au* 
rai bientôt occasîcm de parler. 

Ces moyens ne me satisfont pas tous également. Le second, 
surtout^ me parait beaucoup plus spécieux que, solide, et il me 
semble que c'est se hasarder beaucoup que de dire» que la do- 
D^titon de sommes payables après le décès du donateur, et Tio- 
stitution de légat^e. universel, réunies sur la même tête, 
constituent deux transmissions successives des mêmes biens et 
tout à fait distinctes : ce principe est fort contestable ; j'en dirai 
plus loin la raison. Mais^ une fois admis, la conséquence est for-* 
cée, et les prétentions de l'administration se trouvent pleinement 
justifiées. Cependant, comme c'était là le nœud de la difficulté^ 
la question essentielle du débat, on aurait dû, peut-être, procé* 
der différemment et l'établir autrement que par une pétition 
de principe; car enfin, Tadministfation juge la question par la 
question. Lorsque Ton fait tant que de raisonner, on doit poser 
las prémisses d'une manière certaine, écarter les doutes qui 
peuvent se présenter, et dégager le point de départ de tout^ 
obscurité; c'est ce que l'on n'a pas fait. Dans notre e^èce, 
l'administration dit que la donation des sommes payables après 
décès du donateur, et l'institution d'héritier au profit du do* 
nataire, constituent deux transmissions de biens : c'est précisé- 
ment ce qu'il fallait prouver. L'administration s'en est bien 
gardée : dans un n^émoire, par elle produit à l'occasion d'un 
procès récent sur la même question^ elle se contente d'émettre 
dogmatiquement $on opinion, sans preuves à l'appui. 
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Le premier moyen de l'administration nous parait plus con-^ 
cluant, quoiqu'il y eût encore Wen à dire. Nous admettrons, si 
Ion veut, que la donation de sommes payables après le décès 
dn donateur constitue une charge de sa succession, une espèce 
d'obligation qu'il a contractée envers le donataire; mais je ne 
puis Tassimiler à une créance, car on verra que les effets n^eil 
sont point les mêmes. Je conviens que cette obligation donné 
ouverture au payement d'un droit proportionnel. Mais à quelle 
époque et à quelle condition ce droit peut-4l être perçu? Ceci 
est une autre question à laquelle je répondrai par la suite. 

Quant à l'application de l'art. 60 de la loi du 22 frimaire att 
VII, il est certain que si^ à l'occacsion du règlement des droits de 
mutation par décès > on déduisait de ces mêmes droits celui 
antérieurement perçu pour le fait de la donation, m violerait 
directement l'art. 60 soùs lequel s'abrite l'administration, puisque 
le résultat de la déduction conduirait à la restitution d*un droit 
régulièrement perçu. Cette conséquence est inévitable, quelle 
que soit la décision que l'on porte sur tes deux premiers moyens. 

Je viens de rappeler sommairement les moyens que ra<kni- 
nistration de Tenregistrement déduisait dans Son mémoire ; il 
ne me reste plus qu'à faire Thistorique de la jurisprudence de la 
Cour de cassation, à rechercher commuent elïe s'est établie, et b 
examiner si le changement qui vient d'y être appoffté peut se 
justifier sous le double point de vue du droàt et de Téqulté. 

H est un fait positif, que l'administration ne révoque pas en* 
doute, c'est que, jusqu'en 1849, la jurisprudence s'était opposée 
aux prétentions du fisc. La Cour suprême, d'accord en cela avec 
Meriin, avait constamment appliqué à la question dont je m'oc*^ 
cirpe l'avis du Conseil d'Etat du iO septembre 4808, d'après le- 
quel, lorsque des héritiers ou légataires universels sont grevés 
de legs particuliers, de sommes d'argent non existantes dans la 
succession, et qu'ils ont acquitté le droit proportionnel sur l'in- 
tégralité des biens de cette même succession, le même droit n'est 
pas dû pour les legs. Le Conseil d'Etat motive son avis sur c6 
que le payement du legs, fait par le légataire universel aux léga» 
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taires particuliers, n'opère pas mutation, et qu'il n'est ni dans le 
texte ni dans Tesprit de la loi d'assujettir le même objet à deux 
droits de mutation. 

Depuis lors, bien que l'avis du Conseil d'Etat ne concernât que 
les legs, la Cour de cassation n'hésita pas à l'appliquer aux do- 
nations. Elle s'y détermina par le motif qu'il eût été injuste de 
soumettre la même somme au payement de deux droits ; motif 
que Merlin fait aussi valoir principalement (Répertoire, y"* Léga-^ 
taire, xv" 8). Elle jugeait, en outre, que le donataire se trouvant 
irrévocablement saisi par la donation^ il n'y avait pas lieu à un 
nouveau droit de mutation au décès du donateur. 

Ainsi, il a été jugé que les donations en avancement d'hoirie, 
saisissant dès maintenant l'héritier donataire, donnent lieu à la 
perception du droit de mutation au moment du contrat, et que, 
si le rapport a lieu, elles ne doivent point être comprises dans la 
déclaration des biens héréditaires, parce qu'une même mutation 
ne peut être assujettie à deux droits (arrêt, 2 mai 1826. — ^Dalloz, 
Dict. gén,, v® Enregistrement, n* 763). 

Jugé encore, par suite du même principe, que le donataire 
d'une donation par contrat de mariage, subordonnée au décès 
du donateur, a droit de faire imputer sur les droits auxquels la 
donation est soumise au moment de l'ouverture de la succession 
du donateur, tous ceux qui ont été perçus à raison de cette do- 
nation lors du contrat de mariage (arrêt, 24 décembre 1821. — 
Dalloz, ibid, n^ 764. —Arrêt, 2 avril 1839. — Dalloz, Jurispr. 
gén., 1839, 1, 175). 

On voit qu'à ce moment on ne songea pas à l'art. 60 de la loi 
du 22 frimaire an YII, qui s'oppose à la restitution d'un droit 
régulièrement perçu. Je ne puis assigner d'autre cause à cet 
oubli, si ce n'est qu'alors on n'avait pas encore cru pouvoir as- 
sujettir le même objet au payement de deux droits. On appliquait 
à la lettre l'avis du Conseil d'Etat du 10 septembre 1808. 

Enfin, je trouve un nouvel arrêt, toujours dans le même sens. 
Il fut jugé que, dans le cas où les droits de mutation ont été 
perçus sur une donation entre-vifs, faite par un père à son filS' 
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il n'y a pas lieu à la perception d'un nouveau droit au décès du 
donateur, encore bien que le donataire ne soit entré en posses- 
sion des biens qu'au moment du décès : dès Tépoque de la do- 
nation il avait été saisi irrévocablement ; il n'y avait pas eu, par 
conséquent, de mutation en sa faveur par le décès de son père, 
quant à l'objet donné (Dalloz, Dict, gén., v* Enregistrement. 
Arrêt, 18 février 1829). 

Ces derniers arrêts nous révèlent l'intention de la Cour su- 
prême et nous font connaître les motifs de la jurisprudence dans 
laquelle elle a persisté jusqu'en 1849. Ils sont basés sur deux 
principes : le premier, qu'une même mutation ne peut être assu- 
jettie à deux droits; et le second, que la donation (Tune chose 
quelconque, soit qu'elle ait été suivie d effet par la tradition ou par 
la mise en possession, soit que le résultat en ait été différé au décès 
du donateur^ saisit irrévocablement le donataire, dépouille complè- 
tement le donateur de la propriété de la chose donnée, et opère, par 
conséquent, mutation dans la propriété de cette chose. De là cette 
conséquence, que la transmission de biens devenant définitive 
et irrévocable, devait être frappée du droit proportionnel, tel 
qu'il est établi par la loi du 22 frimaire an VU. 

L'obligation imposée au donataire, par l'effet de la translation 
sur sa tête de la propriété des biens doimés, n'ayant été jus- 
qu'ici contestée par personne, il semble qu'à ce moment la po- 
sition de ces biens se trouve détinitivement fixée par rapport aux 
exigences du fisc. Le donateur est dessaisi. La propriété passe 
sur la tête du donataire. Celui-ci acquitte les droits de muta- 
tion. Que peut-on exiger de plus"? 

Cependant, tout n'est pas fini. Au mépris du principe pro- 
clamé par le Conseil d'État, à savoir, qu'il est contraire au texte 
et à l'esprit de la loi d'assujettir le même objet à deux droits de 
mutation; bien que la donation ait fait sortir des mains du do- 
nateur la propriété de la cbose donnée et que, par conséquent/ 
son décès n'opère point une seconde mutation dans la pro- 
priété de cette cbose, on a trouvé le moyen de soumettre le do- 
nataire au payement d'un nouveau droit proportionnel, et, ce 
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qu'il y a de plus remarquable^ c'est que le même ordre d'idées a 
conduit à m résultat diamétralement opposé à celui auquel on 
était d'abord arrivé. 

li'arrét du 18 février 18:29, auquel je pourrais joindre ceux 
du 8 juillet 1822, 5 mars 1825 et 17 avril 1826, rapportés par 
Championnière et Rigaud {Traité des Droits d'enregistr,, t. n, 
n*» 1546, et t. m, n<» 2201), a jugé que la donation d'une somme 
d'argent, payable après le décès du donateur, saisit irrévoca- 
blement le donataire. D'où l'on concluait, avec raison, que, le 
droit de mutation une fois payé, le donataire ne pouvait plus 
être recherché, sous prétexte que la donation ne sortait à effet 
qu'à la mort du donateur. 

Cette conclusion, qui n'est que l'expression de la vérité tri- 
viale contenue dans l'arrêt du Conseil d'Etat du 10 septem- 
bre 1808, n'a point empêché que le principe sur lequel elle re- 
pose ait servi de point de départ à un système tout différent 
du premier. On s'est dit : La donation d'une somme d'argent, 
dont l'effet ne doit se réaliser qu'au décès du donateur, fait passer 
à l'instant même la propriété de la chose donnée sur la tête du 
donataire ; elle le soumet au payement du droit de mutation. 
Quelle est, en l'état, et jusqu'à l'échéance du terme, la nature du 
droit dérivant de cette donation? 

A cette question, que les donataires et le fisc tranchaient cha* 
cun à sa manière et dans un sens tout à fait opposé, la Cour de 
cassation, dont la jurisprudence commençait à se transformer 
sous l'influence de l'idée de la transmission de biens opérée par 
le fait de la donation, répond par son arrêt du 2 avril 1839. Elle 
dit que la donation entre-vifs d'une somme d'argent non ac- 
quittée, alors qu'il n'existe pas de numéraire dans la succession, 
doit être considérée comme une charge de la succession que le 
légataire universel est tenu de comprendre dans sa déclaration ; 
mais que cependant, en acquittant les droits sur Tintégralité de 
la succession, il doit obtenir la déduction de ceux qui ont déjà 
été payés pour la donation. 

En admettant, ainsi que je le crois, que cet arrêt ait bien jugé 
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en considérant la donation comme une charge de la succession, 
je ne puis m'empécher de dire que, selon moi, il a violé Fart. 60 
de la loi du 22 frimaire an VII, en permettant une restitution 
de droits que cet article défend positivement. Quelle différence 
y a-t-il en réalité entre la restitution d'un droit et la déduction 
de ce même droit d'un autre droit apercevoir ultérieurement? 
Il me semble que c'est toujours une restitution, indirecte, sinon 
directe. 

Voilà le premier pas que la Cour suprême a fait dans la nou- 
velle route où elle devait s'engager. On voit que sa démarche 
n'est pas encore assurée, et qu'elle hésite à déduire et à appli- 
quer les conséquences d'un fait dont elle reconnaît néanmoins 
l'existence. Il lui répugnait d'en arriver à ce résultat fort extraor- 
dinaire de faire payer deux droits de mutation pour le même 
objet. C'est pour cela que, sans se préoccuper de l'art. 60 de la 
loi du 22 frim. an VU, elle admet le légataire universel à déduire 
les droits payés par le donataire de ceux qu'il devrait acquitter. 

Cependant, une fois entrée dans cette voie, la Cour ne poù^ 
vait pas s'arrêter. Dès qu'elle eut admis que la donation d'une 
somme d'argent avec réserve d'usufruit est une charge de la suc- 
cession, elle était fatalement amenée à convenir que le décès 
du donateur opérait une nouvelle transmission de biens relative- 
ment aux choses données, et que, par conséquent, le légataire 
était soumis au payement d'un second droit de mutation. Le 
droit du donataire, nommé ensuite légataire universel, a bien 
une donation pour origine, mais en réalité et quant à ses effets, 
on ne peut guère le comparer qu'à une simple créance qui 
tombe sous l'application de la loi du 22 frimaire an VII. Voilà 
pourquoi la Cour suprême a fini par soumettre la donation de 
l'espèce de celle dont il s'agit au payement du droit de mutation 
par décès, et s'est refusée, contrairement à son arrêt du 2 avril 
1839, à laisser déduire le droit payé par le donataire de celui 
qui était à la charge du légataire universel. On comprend que, 
dans ce cas, l'art. 60 de la loi du 22 frimaire an VII devienne 
applicable. ^ 
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Ainsi, la Cour de cassation, en présence du principe par elle 
proclamé que la donation d'une somme d'argent, avec réserve 
d'usufruit, était une charge de la succession du donateur, de- 
vait nécessairement arriver à voir une seconde transmission de 
biens dans la réalisation de cette donation par la mort du do- 
nateur, et la frapper d'un autre droit. C'est ce qu'elle fit par 
arrêt du 26 juin 1849. Elle jugea que la donation entre-vifs d'une 
somme d'argent à prendre au décès du donateur constitue, lors- 
que cette somme ne se trouve pas en nature dans la succession, 
une charge de rhérédité, et que par suite le montant ne doit 
pas en être déduit des valeui*s sur lesquelles est assis le droit 
de mutation par décès (Dalloz, Jurisp. gén.^ 1849, 1, 272). 

La Cour, par cet arrêt, persiste à maintenir le principe établi 
par son arrêt du 2 arvril 1839, quant à la transmission actuelle, 
définitive et irrévocable des biens compris dans la donation ; mais 
elle fait un pas de plus, elle décide que le montant de la dona- 
tion ne doit pas être déduit des biens de l'hérédité sur lesquels 
est assis le droit de mutation. En d'autres termes, que les biens 
donnés doivent payer un second droit proportionnel. Cette con- 
séquence est forcée. Il est clair que si la somme donnée est 
comprise dans la succession sur le montant de laquelle le droit 
de mutation est à percevoir , elle payera un nouveau droit. En 
jugeant ainsi , la Cour a fait une juste application des art. 4-14, 
V?' 8, et 16, n» 7 de la loi du 22 frimaire an VU. 

J'ai dit que la Cour procédait avec beaucoup de réserve à l'éta- 
blissement de sa nouvelle jurisprudence ; la preuve en est qu'elle 
ne voulut pas décider, par son arrêt du 26 juin 1849, une autre 
question dont elle était saisie, bien qu'à mon avis elle Tait ju- 
gée indirectement, en disant que le montant de la donation ne 
doit pas être déduit des biens de l'hérédité sur lesquels le droit 
était à percevoir. Il s'agissait de savoir si le légataire universel 
serait admis à défalquer, du droit de mutation par décès, le droit 
perçu, sur la somme donnée, à l'époque de la donation. L'arrêt 
ne s'explique pas sur ce point. 

Mais la Cour, saisie, quelques mois plus tard, d'une question 
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pareille, la résolut dans le sens de Tadroinistration de Tenregis- 
trement. Elle jugea, par arrêt du 20 novembre 1849, que le 
droit perçu à l'époque de la donation ne pouvait être défalqué 
de celui à percevoir pour la mutation par décès, sans violer la 
disposition de Part. 60 de la loi du 22 frimaire an YII ; et, de 
plus, persévérant dans sa jurisprudence, elle décida que la do- 
nation entre-vifs, de sommes d'argent payables au décès du 
donateur, constitue une charge de la succession, alors que ces 
sommes ne s'y trouvent pas en nature ; et qu'il n'y a pas lieu 
d'en faire distraction, pour le calcul du droit de mutation par 
décès (Dalloz, Jurispr. gén., 1850, 1, 24). 

La Cour de cassation parait néanmoins avoir voulu se refuser 
à faire Tapplication absolue du principe par elle proclamé. Ses ar- 
rêts des 26 juin et 20 novembre 1849 disent que les sommes don- 
nées entre- vifs , avec réserve d'usufruit, constituent une charge 
de la succession, alors qu'elles nes^y trouvent pas en nature ; d'où 
l'on peut conclure qu'elles perdent ce caractère lorsque tout 
ou partie de ces sommes se trouvent en espèces dans la succes- 
sion. Il résulte de là que, lorsque la donation absorbe tout le 
numéraire, le droit de mutation ne doit frapper que les immeu- 
bles. J'avoue que je ne puis comprendre le mérite de cette 
distinction ; dans les deux cas les principes sont les mêmes. 
Que la somme donnée existe en nature dans la succession , ou 
qu'elle ne s'y trouve pas^ toujours est-il que la donation qui 
en a été faite est une charge de la succession, qu'elle doit y être 
comprise pour calculer le montant du droit à percevoir , et que, 
conformément aux art. 4, 14, n« 8, et 15, n® 7 de la loi du 
22 frimaire an YII , elle doit payer un nouveau droit propor^ 
tionnel. 

Ainsi , voilà la question nettement et positivement tranchée. 
D'après la Cour de cassation, le légataire universel est tenu de 
comprendre, dans la déclaration des biens délaissés par le testa- 
teur, les sommes que celui-ci lui aurait données par acte entre- 
vifs, et avec réserve d'usufruit, et il ne peut déduire les droits 
déjà payés à l'occasion de la donation , de ceux qu'il doit payer 
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pour mutation par décès ; c'est-à-dire qu'en définitive il pa^yera 
double droit pour la donation, car il faut toujours en revenir là. 

Si j'ai bien exposé la manière dont la jurisprudence de la 
Cour suprême s'est établie, on aura vu que, dans l'origine , elle 
jugeait que la donation de sommes d'argent, avec réserve d'usu* 
fruit, avait pour effet de transmettre au donataire la propriété 
de la chose donnée, et de Ten saisir irrévocablement; il résultait 
delà que le donateur se trouvait dessaisi, et que la donation 
produisait nécessairement mutation. Or, l'art. 4 de la loi du 
âl2 frimaire an VU veut que toute transmission de biens donne 
lieu au payement d'un droit proportionnel. 

Jusque-là tout était pour le mieux, et personne n'avait intérêt 
à réclamer, puisque la Cour, d'accord avec l'administration de 
l'enregistrement qu'elle avait ramenée à son avis, dans le cas où 
l'héritier institué et le donataire étaient une seule et même 
personne , l'autorisait à ne point comprendre dans sa déclara- 
tion la somme donnée, ou lui permettait de défalquer des droits 
de mutation par décès, ceux qu'il avait déjà payés à propos de 
la donation. 

Mais les choses ne furent plus les mêmes quand la Cour eut 
changé sa jurisprudence : ce qui jusqu'alors était inoffensif de- 
vint onéreux. En effet, la Cour qui, pour justifier la perception 
du droit de mutation sur les donations de sommes d'argent avec 
réserve d'usufruit, avait considéré ces donations comme empor- 
tant transmission de la propriété, la Cour , dis-je, fut conduite, 
par un raisonnement logique et rigoureux, à assimiler le droit 
du donataire à une créance sur la succession du donateur, à le 
regarder comme une charge de cette succession. On comprend 
que de là à l'établissement d'un nouveau droit sur les sommes 
données lors de la déclaration de l'héritier institué, il n'y avait 
qu'un pas, et il fut bientôt franchi , parce qu'il était impossible 
qu'il en fût autrement. On consacra donc logiquement ce qui, 
d'après l'avis du Conseil d'Etat du 10 septembre 1808, paraît 
constituer une injustice flagrante, c'est-à-dire la perception de 
deux droits de mutation affectant la même personne et le même 
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oh^t ; mais mA ne rechercha si cette exigence du fisc n'était 
pas exagérée , pas plus qu'on ne s'occupa de trouver les nsoyens 
dd s*y soustrmre, La chose était pourtant bien facile. Voici com* 
ment je la comprends. 

La première fois que Tadministration de FenregistreiTient 
ejûgea du donataire de sommes d'argent, avec réserve d'usufruit, 
le payement du droit de mutation, celui--ci eut le tort de s'y sou- 
mettre. U est vrai qu'il ne pouvait se trouver lésé, puisqu'il ne 
payait qu'une fois, quoi qu'il arrivât. Cependant^ à cette époque, 
le droit n'était pas dû; je puis le démontrer. 

En effet, la prétention de l'administration de l'enregistrement 
reposant tout entière sur l'art. 4 de la loi du ^ frimaire an VU, 
qui soumet au droit proportionnel toute transmission de biens, 
soit entre-vifs, soit par décès, j'aurai rempli ma tftche si je 
prouve que la donation entre-vifs de sommes d'argent, payables 
au décès du donateur, n'opère pas transmission de la propriété. 

Ou je noe trompe fort, ou il me semble que la proposition que 
j'avance constitue une de ces vérités qu'il serait ridicule de 
voidoir appuyer de preuves. Cependant, comme cette vérité n'a 
pas également frappé tous les yeux, il faut que j'essaye de la 
faire ressortir plus clairement de l'ombre où on l'a laissée jus^ 
qu'à ce jour. 

U y a transmission de biens, dit l'administration de Fenregis* 
trement ; il y a par conséquent mutation de propriété et ouver^ 
ture à la perception d'un droit proportionnel. 

Mais dites-moi, de grâce, comment s'opère cette transmission 
et sur quoi elle porte? Elle se fait, selon vous, par l'effet du con«» 
trat de donation, qui dépouille le donateur^ et investit le dona- 
taire. Singulière préoccupation! Un homme, intervenant au 
contrat de mariage d'un parent ou d'un étranger, donne à l'un 
des époux une somme quelconque à prendre après son décès , 
et l'on verra dans un pareil acte une transmission de propriété T 
Est-ce bien là ce qu'entend Tarticle 4 de la loi du Si frimaire 
an VU? Est-ce d'une transmission future et incertaine qu'il a 
voulu parler, ou d'une transmission actuelle et effective ? En vé<- 
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rite, je ne sais comment m'y prendre pour établir que tel n'a 
pu être le sens de cet article, qui s'exprime, d'ailleurs, très- 
clairement, et dont le texte ne peut prêter au doute, en y met- 
tant même la plus grande bonne volonté. Quand il a parlé de 
transmission de biens, il a entendu une transmission réelle, cer- 
taine, et non point celle dont l'effet est subordonné à l'arrivée 
d'un événement quelconque. Le texte et l'esprit de cet article 
attestent suffisamment qu'il n'a eu l'intention de soumettre au 
droit proportionnel que les mutations de propriété, sérieuses et 
réelles^ et seulement à l'époque oii elles sont devenues défi- 
nitives. 

Quant à savoir sur quoi porte la prétendue transmission de 
biens que met en avant l'administration de l'enregistrement, 
j'aime à croire qu'elle n'a pas beaucoup réfléchi avant d'émettre 
cette proposition. Que donne^ en effet, celui qui fait donation 
d'une somme d'argent à prendre après son décès? Rien , absolu- 
ment rien. Je me trompe, il donne une espérance. Au décès du 
donateur, le donataire touchera peut-être la somme promise ; 
peut-être il en touchera une partie, peut-être rien du tout. Ce- 
pendant, c'est cette espérance qu'on qualifie du titre de trans- 
mission de propriété, et qu'on frappe d'un droit proportionnel, 
lorsqu'il peut bien arriver que le donateur prétendu dissipe sa 
fortune et ne laisse que des dettes! Que l'administration de l'en- 
registrement ait vu une transmission de biens dans une donation 
de cette sorte, je le conçois ; mais que sa manière de voir ait été 
partagée par la Cour de cassation, c'est ce que je ne puis com- 
prendre. Encore une fois, il n'y a pas, il ne peut y avoir trans- 
mission de biens actuelle dans la donation de sommes d'argent, 
dont le donateur se réserve l'usufruit, et qu'il peut dissiper à 
son gré. Un pareil moyen n'est pas sérieux ; il ne mérite pas 
même d'être réfuté. Comprend-on qu'un donataire ait réellement 
reçu quelque chose, lorsqu'il ne touche pas un sou au moment 
de la donation, et que peut-être il ne touchera jamais rien de ce 
qui lui a été promis? Qu'on me fasse voir et palper l'émolu- 
ment qu'il a retiré de la donation? Qu'on me montre la chose 
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dont le donateur s'est dépouillé ? Alors, mais alors seulement, je 
conviendrai qu'il y a eu transmission de biens (Y. Répert., 
Dalloz, t. xxn, n^ 3792, p. ^âj. 

Je sais bien qu'il est certains actes que la loi fiscale atteint^ 
quoiqu'ils n'opèrent pas transmission de biens actuelle et cer- 
taine ; ainsi, par exemple, la loi du 22 frimaire an VU frappe 
d'un droit proportionnel les obligations, promesses de payer, etc., 
bien que leur échéance soit fixée à un terme plus ou moins reculé, 
et que le payement en soit toujours incertain. Hais il faut re- 
marquer que les actes de cette espèce sont soumis au droit de 
mutation, non point parce qu'ils opèrent transmission de bien, 
dans le sens de Part. 4 de la loi du 22 frimaire an YII, mais 
parce que le législateur a jugé convenable de les atteindre dans 
l'intérêt du fisc, tout en sachant, néanmoins, que l'exécution 
en serait souvent impossible. Aussi faut-il bien se garder de rai- 
sonner par analogie de ce cas à celui que je discute. 

Je ne comprends pas davantage la distinction faite par Dalloz 
entre la donation d'une somme à prendre dans les biens que pos- 
sède k donateur, et la donation d'une somme à prendre sur les 
biens que laissera le donateur {Répert,, t. xxii, n*»» 3802 et 3803, 
p. 246). Dans les deux cas, le donateur ne se dessaisit de rien, et 
ne peut, par conséquent, rien transmettre. 

L'erreur dans laquelle l'administration de l'enregistrement est 
tombée consiste dans le point de départ qui est évidemment 
erroné, et qui, une fois admis, conduisait aux conséquences 
auxquelles on est arrivé. Elle a fait le raisonnement que voici : 
La donation entre-vifs, de sommes d'argent payables au décès du 
donateur, constitue une transmission de biens, passible d'un 
droit proportionnel, aux termes de l'art. 4- de la loi du 22 fri- 
maire an VU ; cette donation n'ayant pas reçu son efiet au mo- 
ment où elle a été faite^ devient une charge de la succession du 
donateur, une créance que le donataire a sur cette succession, 
et, au décès du donateur, se trouve frappée d'un second droit en 
vertu des art. 14, n^" 8, et 15, n<> 7 de la loi du 22 frimaire 
an YIL Cela parait concluant. Malheureusement, la première 

NOUV. SÉR. T. XX. 24 



370 REVUE DB LÉGISLATION. 

partie du raisonnement étant fausse, ear la tnmsmission de 
biens suppose la mise en possession du donataire, les consé* 
quences ne pouvaient se soutenir ; aussi, cette argumentation 
s'écrouIe-<t-*elle du moment où on la soumet à un examen attentif. 

D'après ce qui précède, je crois pouvoir établir en principe 
que la donation dont s'agit n'opère pas ta*ansmis8ion de biens^ 
et que, par conséquent, elle ne peut motiver la perception d'un 
droit proportionnel. Cette conclusion contrarie sans doute les 
idées reçues, et peut paraître hasardée ; mais elle est pour moi 
le résultat d'une conviction bien arrêtée, à laquelle je suis forcé 
d'obéir. Ce qui m'inquiète beauc^oup plus, c'est de savoir si elle 
est juste. L'avenir en décidera. 

L'administration de l'enregistrement prétend sériousemenli 
que la donation d'une somme d'argent payable au décès du do« 
oateur constitue, au profit du donataire, une créance sur k 
succession du donateur, et que, par suite, au décès de celui*«ci, 
Uy a lieu au payement d'un droit proportionnel sur cette somme. 

J'admets, sans difficulté, la conséquence de cette proposition. 
Oui, le droit est dû au décès du donateur, parce que c'est à ce 
Qioment que la donation produit son effet. C'est alors qu'il y a 
réellement transmission de biens ; mais la proposition, en ello« 
même, n'est pas d'une vérité très-manifeste. Sans doute, ik 
eidste quelque ressemblance entre le droit que le donataire tire 
d'une donation, et celui qui résulte d'une oUigation souscrite à 
son profit. Dans l'un et l'autre cas, le donataire aura une action 
pour entrer en possession de ce qui lui est dû ou de ce qui lui 
a été donné ; mais les dissemblances sont encore plus nombreu- 
ses. Ainsi, par exemple, si la succession est grevée de dettes, 
le donataire ne touchera le montant de la donation qu'autant 
qu'il y aura suffisance dans les biens libres du donateur, tandis 
que les créanciers seront payés intégralement. Ainsi, les héritiers 
à réserve peuvent faire réduire la donation lorsqu'elle excède 
la quotité disponible, et ils ne sont jamais reçus à faire retran-^ 
cher la moindre chose de la dette qui grevait leur auteur. Ainsi 
encore, le créancier a qualité pour prendre toutes les mesures 



DONATION DE SOMMES PAYABLES AU DÉCÈS. 371 

oonservatoires que la loi met à sa disposition pour la conserva- 
tion de ses droits ; le donataire n'y sera jamais admis^ à moins 
que son titre ne lui en donne le droit, ce qui se voit rarement. 
En un, mot, Faction dérivant de la donation et de l'obligation 
n'est pas la même, bien qu'en définitive toutes les deux abou- 
tissent au même résultat, qui est le payement. Quant à moi, je 
doute fort qu'une donation puisse ainsi dégénérer en créance, 
et se transformer pour se plier aux exigences d'un système qui 
n'aboutit à rien moins qu'au payement d'un double droit. Je crois 
qu'elle est une charge de la succession, qu'elle constitue un 
droit au profit du donataire ; mais de quelle nature est ce droit ? 
C'est ce que je ne me hasarderai pas à dire. Je laisserai à d'au- 
tres le soin de le définir. 

Au demeurant, l'assimilation entre la donation et l'obligation 
fût-elle aussi fondée qu'elle me paraît incertaine, il n'en est 
pas moins vrai que l'administration en aurait tiré une con* 
séquence erronée. En effet, en se plaçant dans son système, 
on voit qu'elle a invoqué un article de la loi du 22 frimaire 
an VU, qui n'était pas applicable. Il est positif que si la dona- 
tion de somme d'argent avec réserve d'usufruit constitue, au 
profit du donataire, une créance sur la succession du donateur, 
oe n'était plus, dans notre espèce, la disposition de cette loi 
relative au payement du droit proportionnel pour donation de 
meubles que l'on devait invoquer, mais bien celle qui a trait au 
droit d'obligation tel qu'il est établi par l'art. 69, § 3, n« 3 de la 
même loi. Cette confusion, dans laquelle est tombée l'adminis- 
tration, prouve que le système qu'elle cherche à établir ne re- 
pose pas sur une base bien solide. 

En finissant, je ferai remarquer que, quelle que soit l'opinion 
que l'on adopte, la solution de la question n'est pas là. Elle 
réside uniquement dans le point de savoir si le droit propor- 
tionnel est dû au moment de la donation, c'est-à-dire, si la do- 
nation de sommes d'argent payables au décès du donateur 
opère transmission de biens, dans le sens de la loi du 22 fri- 
maire an VIL Or, je le demande à tout homme désintéressé, 
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peut-on reconnaître la transmission de biens dans un pareil 
acte, et est-ce bien ainsi qu'on l'entend dans le langage du droit, 
et telle que le bon sens la fait concevoir? 

La conséquence de ce que je viens de dire est &cile à tirer* 
La transmission des biens donne seule ouverture au droit de mu- 
tation. Pas de transmission, pas de mutation. Partant, pas de 
droit proportionnel à payer. Tel est le sens de Tart. 4 de la loi 
du 22 frimaire an YII; il s'en explique catégoriquement; il 
porte que, k droit proportionnel est établi pour toute transmission 
de propriété. Voilà ce qui tranche la question. Y a-t-il trans- 
mission de biens dans la donation de sommes d'argent paya* 
bles au décès du donateur? Le droit est dû. N'y a-t-il pas trans- 
mission ? Toute perception faite à ce sujet est illégale et abusive. 
Or, je crois avoir démontré que, sous aucun rapport, une pa- 
reille donation n'opère transmission de biens, et qu'il n'est pas 
même bien certain qu'elle forme un titre de créance. 

II en résulte encore que, dans l'espèce, ce n*est pas la se- 
conde perception qui était illégale. Le droit de mutation que 
l'administration réclamait à l'occasion de la disposition du tes- 
tament qui nommait le donataire légataire universel, et qui por- 
tait sur rintégralité des biens du donateur, était réellement dû. 
Il se justifiait par les dispositions des art. 4, 44, n^ 8, et 15, n^ 7 
de la loi du 22 frimaire an YII, dont la jurisprudence nouvelle 
de la Cour de cassation n'est que la déduction logique et rigou- 
reuse. Quant à la première perception, elle n'était fondée ni en 
droit ni en raison. Mais, au point où les choses étaient arrivées, 
lors même que les parties auraient réclamé, leurs protestations 
auraient été tardives et se trouvaient repoussées par Tart. 60 de 
la loi du 22 frimaire an YII. 

Camille Arnavld , 

Juge A Marseille. 
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Histoire générale des traités de paix et autres transactions principales 
entre toutes les puissances de r Europe depuis la paix de Westphaliey 
par M. le comte de Garden^ ancien ministre plénipotentiaire, t. il à IV, 
Paris, Amyot, rue de la Paix. 

Le traité de Weslpbalie, qui avait paciGé la plus grande partie de l'Eu- 
rope, laissa néanmoins survivre des germes d^hoslilité entre FEspagne 
et la France. L'Espagne avait toujours craint pour ses possessions de la 
Flandre ; une prévision inquiète lui avait montré longtemps la France 
comme prête à les envahir. Ce fut cette crainte qui inspira la politique 
ombrageuse de Philippe II, et elle eut une influence secrète sur les guerres 
civiles dont notre pays fut le théâtre à la fin du seizième siècle. Les deux 
nations continuèrent à vivre sur le pied de cette ancienne rivalité. La 
paix de Yervins n'avait été qu'une trêve consentie par Philippe II mou- 
rant et vaincu. Son successeur Philippe lil trouva encore un prétexte 
dans la protection dont Henri IV couvrait les Provinces-Unies, pour 
menacer le roi de France ; mais on sait quUl s'attira, dans la personne 
de Pedro de Tolède, son ambassadeur, cette réponse que Thistoire a re- 
cueillie î Je vous prie d^écrire au roi, votre maître, que dans toutes les 
occasions où il voudra s^ éprouver contre moi, il me verra plus tôt en 
selle qu'il n'aura mis le pied à Vétrier, Enfin le succès des armes fran- 
çaises et la déclaration de guerre faite par Crom^iell à TEspagne ayant 
préparé les voies à un accommodement, Mazarin, qui aspirait au titre de 

J)acificateur de FEurope, poursuivit un double dessein. Il sWorça de hâter 
a conclusion de la paix et d'arrêter le mariage de Flnfante Marie-Thérèse 
avec le jeune roi. Le 25 novembre 1659, la paix fut conclue et le con- 
trat de mariage signé à Madrid. 

L'histoire de cette importante négociation est racontée avec beaucoup 
d'intérêt parM.de Garden. Le narrateur montrel'habiletédu ministre fran- 
çais luttant contre la raideur espagnole, puis triomphant de toutes les 
diflicultés, et, comme la connaissance du caractère des hommes d'Etat 
jette un jour utile sur les négociations auxquelles ils ont pris part, il trace 
incidemment dans le cours de son récit un portrait du cardinal qui nous 
a paru étudié et saisi d'après nature. En voici quelques traits : a Ma- 
zarin avait tous les talents désirés dans un négociateur; la science 
de Pbistoire et des droits des nations, la connaissance du caractère de 
son émule, l'adresse pour en profiter et ne pas se laisser pénétrer lui- 
même, circonspection à proposer, repartie prompte et juste, empire sur 
son geste, son regard et toute sa contenance ; point de changement sur 
sa physionomie que celui qu'il voulait y laisser paraître. Il faut ajouter^ 
ce qui n'est pas inutile à un ministre, de la gaieté, le talent de la plaisan- 
terie, l'art d'applaudir aux autres et de leur donner bonne opinion d'eux- 
mêmes, enfin l'air calme et serein dans l'agitation des grandes affaires.» 
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J^avoue que ces traits esquissés en courant me paraissent appartenir 
beaucoup plus à la vérité que tout ce qu'on lit dans ces biographies fausses 
et vulgaires qui peignent le cardinal Mazarin comnoe un charlatan c plus 
flatté, a dit, par exemple, Mabiy, de duper le ministre avec lequel il né- 
gociait que d'obtenir ce qu'il s^élait proposé. » Si Mazarin n'eut pas, 
comme Richelieu, la profondeur du génie politique, s'il ne sut pas con- 
tenir, sous une main redoutée, les intrigues et les agitations, il rendit un 
éminent service à la monarchie en lui procurant une paix glorieuse. De 
quelques griefs donc qu'on puisse charger sa mémoire, et ils ne sont pas 

Sassés sous silence par M. de Garden, on lui disf)uterait en vain le droit 
e figurer parmi les hommes d'état les plus habiles dont les annales de 
la politique fassent mention. 




maximes 
kart, 

pondait à celui qui lui demandait s'il se résignerait au retour de laroyaulé : 
Je suis le très-humble serviteur des événements^ il peignait d*un mot spiri- 
tuel le progrès qu'avait fait déjà parmi les hommes d'état cette doctrine 
commode <|ui se joue de la fidélité politique, et que n'ont pas certes répu- 
diée nos sociétés vieillies. C'est ainsi que la conduite de Mazarin envers 
Charles II, proscrit et délaissé, ne fut que trop empreinte de ce calcul 
qui fait avant tout rechercher le succès et cultiver la puissance ; elle man- 
qua d'élévation et de générosité. Plus tard cependant Louis XIV rachètera 
le vice de cette politique. Il commettra la magnanime imprudence de 
reconnaître roi d'Angleterre le (ils de Jacques II, jetant ainsi un défi à 
l'Europe étonnée. 

C'est par cette phase de l'histoire diplomatique que s'ouvre le secoiHl 
volume de l'ouvrage de M. de Garden, la première ayant été consacrée, 
comme nous l'avons dit (V. la Revue, 1850, t. I, p. 119), à des consi- 
dérations historiques et générales, ainsi qu'au récit complet des négo«- 
ciations du traité de Westphalie. Ce deuxième volume embrasse l'histoire 
des négociations suivies en Europe dans le dix-septième siècle. Il s'arrête 
aux traités d'Utrecht, de Rastadt et de Bade (1715). C'est assez dire que 
s'il a à raconter des épisodes glorieux pour notre pays, l'historien rencontre 
aussi des jours de deuil et évoque plus d'un triste souvenir. Il est juste 
de constater pourtant que, si Louis XIV ne put pas toujours appuyer 
sa diplomatie du poids de ses triomphes, si la suprématie qu'il exerçait 
en Europe depuis la paix de Nimègue ( 1678 ) fléchit déjà à Ryswick dont 
le traité (1G97) donna h l'Aueleterre une existence indépendante et en 
fit, dans la balance politique de l'Europe, le contre-poids de la France, 
si enfin la passion des conquêtes fut expiée par des revers supportés 
du reste avec une noble résignation et une douleur qui sut être magna- 
nime, le grand roi lutta avec dignité contre les humiliations qu'on vou- 
lut infligera sa couronne et les conjura toutes, saufipourtant cette clause 
relative au port de Dunkerque que l'Angleterre réclama avec tant d'obsti- 
nation et qui ne fut abolie qu'en 1783."Enrin, ce fut encore par une vic- 
toire, celle de Denain, que Louis XIV préluda aux négociations d'Utrecht. 
Mais ce qu'on doit surtout reprocher a la mémoire de ce règoe glorieux 
sous tant de rapports, c'est le mépris trop fréquent des principes de 
droit public, éloquemment déduits déjà dans le livre immortel de Grotius 
et dans celui d'Alberico Gentile, son précurseur, principes qui auraient 
dû dans tous les cas inspirer la conscience d'un monarque chrétien, en lui 
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çoseigoant que le droit de la guerre a des limites qui le modèrent, que la 
guerre n'est par elle-même qu une ressource extrême dont il ne faut user 
que lorsau^elle est inévitable, et qu'enfin le devoir de toute nation civi- 
lisée est oie respecter encore Tbumanité et la justice, quand s'ouvrent ces 
luttes affreuses qui ont le monde pour spectateur et pour juge. Aussi 
semhle-t-il que ni les flatteuses exagérations de la poésie, ni la glorifi- 
cation splendide des arts ne puissent jamais faire oublier ces surprises^ 
ces invasions inopinées du territoire étranger, et surtout les dévastations 
et les incendies qui marquèrent la retraite du Palatinat! 

Avec les traités de la Barrière, qui suivirent de près ceux d'Utrecbt et 
de Rastadt, finit la deuxième période qui, dans la classification historique 
de Fauteur, avait commencé par le traité d'Aix-la-Cbapelie ( 1668). 

La troisième période, qui comprend l'ensemble des traités conclus en 
Europe depuis la paix d'Utrecbt jusqu'à la Révolution française, com- 
mence avec le t. III de l'Histoire de M. de Garden, et embrasse la première 
moitié du t. v. Elle s'arrête à la convention de La Haye, signée le 40 dé» 
ccmbre 1790, au nom de l'Empereur, delà Grande-Bretagne, delà Prusse 
et des États généraux des Provinces-Unies. Ce n'est pas que l'unité pré- 
side aux combinaisons politiques de cette période. « Jamais, dit M. de 
Garden, la politique n'a plus varié que dans les soixante-quinze années 
dont elle se compose. » 

L'Angleterre, qui avait été le moteur de la ligue que Louis XIV eut à 
combattre pendant le cours de sa prospérité, et qui recueillit dans le traité 
de Ryswick les premiers résultats de cette politique, avait encore vu son 
influence sur les aflalres du continent s'étendre par les stipulations 
du traité d'Utrecht. Aussi fit-elle d'incessants eff'orts pour en assurer 
la durée. Ce traité célèbre qui, il y a cinq ans à peine, a été Toccasion 
d'un débat diplomatique qu'on n'a pas oublié, stipulait eu faveur de la 
nation anglaise des avantages coinnierciaux dont elle s'est toujours mon- 
trée si jalouse, et ensuite la perpétuité de lu succession protestante sur 
le trône. Or, voici que l'ambition d'un ministre espagnol arme pour son 
maintien deux peuples éternellement rivaux, et, par un rapprochement 
imprévu de leurs intérêts, associe la France et l'Angleterre dans l'œuvre 
commune de sa défense. Philippe V, dont Alberoni disait : une femme 
et un prie-dieuy voilà ce quHl faut au roi d'Espagne^ était par lui- 
même incapable de relever la monarchie de Charles-Quint; mais le rêve 
de cette restauration chimérique, l'espoir de recouvrer les possessions 
que l'Espagne avait perdues et principalement sa domination en Italie, 
animèrent Ta politique de son ministre Alberoni. Entre autres vues extra- 
ordinaires, Alberoni avait même songé à placer un jour la couronne de 
France sur la tête de son maître. La santé chancelante du jeune roi de 
France avait éveillé cet ambitieux dessein, et, comme prélude à son exé- 
cution, le ministre espagnol cherch:i à enlever la régence au duc d'Or- 
léans C'est ce dernier but que se proposait la conjuration de Cellamare. 
Mais l'union étroite de la France, de l'Angleterre et de la Hollande, à la- 
quelle se joignit l'empereur, ébranla la politique espagnole. La conven- 
tion signée le 18 novembre 1719 à La Haye accorda au roi d'Espagne 
un délai de trois mois pour accéder à la quadruple alliance. Avant l'ex- 
piration de ce terme, le roi d'Espagne signa. Le sceau de la pacifica- 
tion fut la disgrâce du cardinal Alberoni que le régent exigea. 

Le tableau analytique de cette phase importante de la diplomatie 
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européenne, coniposé avec les malériaux que M. le comte de Garden a 
puises dans les cnancelleries et la correspondance des négociateurs, est 
propre à dissiper bien des préventions et à modifier les jugements bis- 
toriques qui avaient été émis jusqu^à ce jour sur Tensemble de cette 
époque. A en croire Saint-Simon, dont les Mémoires ont été lus avec 
uue curiosité si avide, car ils ont le don , en faisant pénétrer le lec- 
teur dans Tintimité des événements, de le captiver et de Tentrainer 
par le charme d'une langue pittoresque et familière, le régent n^aurait 
recherché Talliance anglaise que pour se ménager Tappui d'une dynas- 
tie arrivée au trône par Tusurpation, dans le cas possible où un évé- 
nement lui aurait fait franchir les marches de ce trône dont il 
n^était séparé que par Fépaisseur d'un enfant ; tel était du moins le 
calcul de ses partisans, de ceux qui le poussaient à embrasser cette 
alliance. Il est au contraire visible que cette considération y fut étran- 
gère. Le ressort de cette alliance se montre à découvert dans la corres- 
Êondance d'un homme dont Thistoire a stigmatisé les vices, et dont 
[. de Garden n'hésite pas à réhabiliter la dextérité et la prudence di- 
plomatiques, trop méconnues peut-être, le cardinal Dubois. Il se montre 
encore dans ce manifeste éloquent et digne adressé à la nation espagnole, 
et que Dubois avait, dit-on, confié à la plume de Fontenelle. Voici enfin 
en quels termes M. de Garden résume et justifie la politique du régent: 
c A Pavénement de Louis XV, dit-il. la France était épuisée et la paix 
lui était d'une nécessité absolue; elle n'avait ni allié, ni ami. Le roi 
d'Espagne, qui aurait dû Tètre par la reconnaissance, par les liens du 
sang, et surtout pour son intérêt, était l'instrument des intrigues et de 
Tambition de son ministre. Ainsi, l'union que Ton regardait comme na- 
turelle entre la France et FEspagne était détruite de fait. La tranquillité 
intérieure exigeait que le récent s'occupât à guérir les plaies de l'Etat, et 
sa sûreté personnelle voulait qu'il se mit en garde contre les projets de 
la cour de Madrid. L'un et l'autre de ces points prescrivaient non-seule- 
ment la paix au dehors, mais demandaient encore un point d'appui con- 
tre les efforts de T Espagne. Où le duc d'Orléans pouvait-il le chercher? 
Il ne lui restait d'autre alternative aue celle de demeurer isolé ou de se 
rapprocher de l'Angleterre. Assure de l'appui de l'Angleterre, il conte- 
nait l'Autriche, la Hollande, et pouvait anéantir tous les projets de la 
cour de Madrid contre sa personne et contre la tranquillité intérieure du 
royaume. Les bases de ralliance étaient inattaquables ; il n'y avait de 
précautions à prendre que contre la nature des engagements auxquels 
le régent souscrirait. Or, tous ceux qu'il contracta trouvèrent leur jus- 
tification dans le texte et dans l'esprit du traité d'Utrecht, qui était Pou- 
vrage de Louis XIV et qu'il importait de maintenir, pour 1 intérêt de la 
France comme pour celui de l'Europe.» Leibnitz a donc eu raison de dire 
que les monuments de la diplomatie sont la base authentique de l'his- 
toire. C'est par eux que l'on connaît et que l'on apprécie les grands évé- 
nements, par eux qu'il est vraiment possible de s'en rendre compte. 
ïntueri licet magnarum rerum origines in ipso fonte. 

A partir du traité de la quadruple alliance, la versatilité des cabinets 
et la mobilité des événements ne permettent plus d'analyser en quelques 
mots les actes de la diplomatie européenne. Disons, toutefois, que les 
difficultés relatives à la succession d'Autriche et à celle de Pologne oc- 
cupent la plus grande place dans cette période confuse et troublée, pen* 
dant laquelle se développa surtout l'art de la négociation. En 4726, 
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TEiirope aurait été 1c théâtre d'une guerre générale sans la médiation de 
la diplomatie et sans Tintervention bienfaisante du cardinal Fleury et de 
Robert Wulpole, tous les deux amis sincères de la paix et jaloux' d'as- 
soupir toutes les rivalités. Lorsque fut signée (1748) la paix d^Âix-la- 
Chapelle, dernier traité de l'ancienne politique à laquelle devait en 4756 
se substituer une politique nouvelle, la monarchie autrichienne, rafler- 
mie sur ses bases par ce traité, mais démembrée par la perte de la 
Silésie que Marie-Thérèse avait été contrainte de céder à la Prusse, n'oc- 
cupa plus le même ranç parmi les puissances européennes ; TAngleterre 
avait conquis au contraire par ses subsides la direction presque absolue 
de la politique continentale, et la France, bien qu'agrandie par Tacces* 
Bion oe la Lorraine, qui donna à son territoire une consistance plus par- 
faite et plus homogène, descendit peu à peu de la hauteur oii elle s'était 
longtemps maintenue. Mais les plus remarquables de tous les faits qui 

t précédèrent la paix d'Âix-la-Cbapelle furent, d'une part, Tciévation de 
a Prusse au rang des plus hautes puissances du continent, d'autre 
part, l'apparition soudaine et imprévue d'un corps de troupes russes 
sur le Hhin, et la première intervention de la nation moscovite dans les 
affaires générales de l'Europe. 

Le royaume de Prusse avait été constitué par le traité d'Utrecht. Sa 
grandeur croissante bouleversa la politique en dérangeant les combinai- 
sons qui eu étaient Tantique base. Le faisceau des anciennes alliances fut 
rompu. On vit alors, spectacle nouveau pour l'Europe, la France se 
liguer avec l'Autriche contre cette nouvelle puissance qui menaçait leur 
ascendant et humiliait leur orgueil en devenant presque l'arbitre des 
affaires du continent. De son côté l'Angleterre, qui suivait ses propres 
desseins' avec une infatigable obstination, trouva dans la Prusse une 
alliée commode, bien qu'elle n'agit pas de concert avec elle et gardât sa 
liberté d'action, pour opérer une diversion qui devait faciliter ses opé- 
rations navales. Elle avait, au début du dix-septième siècle, en s'unissant 
à la Hollande, arraché à l'Espagne la domination des mers. Elle cher- 
cha, par de nouveaux efforts, à empêcher que la France, dont la marine 
réparait chaque jour ses perles et tendait à se reconstituer, ne lui dis- 
putât cette prépondérance navale, rêve de son ambition séculaire et 
ressort de sa future grandeur. < Le gouvernement anglais, dit l'histo- 
rien allemand Heeren, dès qu'il eut acquis la conviction de sa supério- 
rité, adopta une pratique qui devait lui attirer une haine générale, et qui 
consistait à se faire justice au delà des mers et sans déclaration de guerre 
préalable, toutes les fois que, dans les affaires du continent, on lui refu- 
sait satisfaction sur quelque nouvelle demande. » En effet, dès le mois 
de juin 175b, avant (]ue le canon eût retenti en Europe, les Anglais com- 
mencèrent les hostilités contre la France, en s'emparant, à la hauteur du 
cap de Rez, de Pile de Terre-Neuve, de plusieurs vaisseaux marchands 
et de deux vaisseaux de ligne français. Pratique barbare, dit M. de Car- 
den, dont le cabinet de Londres s'est plus d'une fois rendu coupable. 
C'est ainsi que Cromwell avait, sans déclaration de guerre, attaqué les 
Espagnols et leur avaii enlevé la Jamaïque, il n'est pas douteux que ces 
infractions à la loyauté internationale n'aient, par leur réitération et leur 
fréquence, contribué plus que toute autre cause à retarder les progrès 
de la science du droit des .^ens, et à faire douter de l'efficacité des prin- 
cipes qui la constituent, bien que le respect de ces principes soit évi- 
demment la meilleure sauvegarde de l'honneur des nations et de leur 
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intérêt. t)u moins les peuples de l'antiquité, bien que n'ayant pas reçu la 
lumière du christianisme, ne donnaient nas ce scandale au monde païen. 
Rome ne fît jamais la guerre sans lancer d^abord un javelot sur le territoire 
ennemi, svmbole avant-coureur de sa volonté; et telle était sa religieuse 
obéissance à cet usage qu'elle-même avait établi, aue, lorsqu'elle dut 
aller au-devant;, de Pyrrhus pour arrêter son armée, elle obligea un 
transfuge épirote à acheter un champ qui représenta l'Épire, pour rem- 
plir cette formalité. C'est que les Romains ne sacrifiaient pas tout à leur 
domination, et que. suivant une réflexion de Bodiu, « la vraie justice 
leur était comme un sujet auquel ils rapportaient leurs actions. » Vaine* 
ment la France réclamera plus tard la restitution des vaisseaux pris par 
les Anglais avant la déclaration de guerre ; vainement elle invoquera les 
dispositions des traités d'Utrecht et d'Aix-la-Chapelle ; vainement elle 
opposera sa propre conduite et la restitution faite par elle des vaisseaux 
anglais qui se trouvaient dans ses ports avant la rupture. Le caT)inet de 
la Grande-Bretagne aura l'audace ae lui répondre : « A l'égard des prises 
faites après les hostilités commencées et avant la formalité d'une décla- 
ration de guerre, le roi persiste à penser qu'une telle demande de la 
part de la France n'est ni juste ni soutenable, selon les principes les plus 
incontestables du droit de la guerre et des nations. 

Pendant que la Grande-Bretagne portait la guerre au delà des mers, 
et que la France se voyait dépossédée de ses colonies dans le Nouveau- 
Monde et en Afrique, la Prusse, conduite par Frédéric, luttait à peu près 
seule contre une coalition formidable, et, dans la mémorable guerre de 
sept ans, appelait l'admiration de l'Europe sur le génie militaire de son 
roi, sur la constance et l'infatigable activité qu'elle lui voyait déployer. 
Enfin, lorsque des flots de sang eurent inondé les champs de la Germa- 
nie, que l'Angleterre, qui avait anéanti la marine française, fut sûre 
désormais de l'empire des mers, la diplomatie, dont la voix avait été 
étoufTée par les armes, s'interposa et prépara une paix définitive. Cette 
paix, fondée sur lestraitésde Paris et de Hubertsbourg (1763), garantit aux 
Anglais qiii, à la paix de Westphalie, ne possédaient hors de leur terri- 
toire que les îles de Jersey et de Guernesey, toutes les acquisitions fai- 
tes par eux depuis un siècle dans les deux hémisphères. Mais du reste, 
par ces traités, les choses furent remises sur le pied où elles avaient été 
avant la guerre, sans qu'aucune puissance, à l'exception de la Grande- 
Bretagne, étendit les limites de sa domination. L'Autriche se vit trompée 
dans son espoir de reconquérir la Silésie. Moins heureuse encore, parce 
qu'une cour frivole dirigeait sa politique, la France, malgré ses forces et 
ses ressources, fut dépouillée de ses possessions du continent américain. 
Ce fut une crise décisive dans l'histoire de notre pays, crise bieû 
fatale qui lui enleva peut-être les chances d'une grandeur inouïe. C'est le 
grand Frédéric, le héros de cette époque agitée, qui a porté ce témoignage 
et consigné cette vue dans ses écrits. Selon lui, si au lieu d'envahir le 
Hanovre et de se mêler aux troubles de l'Allemacne, la France eût con- 
centré ses ressources dans la guerre maritime, rAngleterre ne se serait 
pas enrichie de ses possessions. Eh ! pourquoi la France ne serait-elle 
pas en effet sortie victorieuse de sa lutte contre les Anglais ? N'avait- 
elle pas eu sur eux des avantages en mer? N'avait-elle pas vaincu et 
chassé leur flotte dans les eaux de Mahon? Son pavillon ne s'était-il pas 
montré sur tous les rivages, et le génie de Colbert ne lui avait-il pas 
assuré le premier rang parmi les puissances coloniales ? On peut donc 
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en croire ce juge compétent, bien qu^un peu intéressé. Un ministre 
comme Richelieu ou Pitt dans les conseils de la France pendant la 
^erre de sept ans, et notre pays eût maintenu et développé de jour en 
jour, sur tous les points du globe, le réseau de sa domination coni'' 
merciale I 

Le pacte de famille (1761) dont le but était de balancer, par Tunion 
des diverses l>ranches de la maison de Bourbon, la prépondérance que 
l^Angleterre avait acquise, fut une conception tardive et stérile. IJ n'eut 
d'autre effet que d'irriter l'Angleterre contre l'Espagne, et d'allumer la 
guerre entre ces deux nations ; mais la voie des négociations fut presque 
aussitôt reprise, et l'Europe fatiguée de tant de luttes, troublée par tant 
d'événements, travailla à rétablir la paix sur des bases solides. Cette paix, 
assise sur les deux traités de 1763» eut une assez longue durée ; elle fut 
encore consolidée par le traité de Teschen, conclu entre TAutricbe et la 
Prusse le 15 mai 1779. 

Les possessions anglaises dans le nord de l'Amérique s'étendaient de- 
puis le Mississipi jusqu'au ûeuve Saint-Laurent, et dans l'intérieur jus* 
qu'aux monts Alleghanis. Le traité de Paris y ajouta encore le Canada et 
les Florides. Il était à présumer que la puissance de l'Angleterre se 
trouverait établie pour longtemps dans ce vaste continent, mais cette 
probabilité fut bientôt renversée par des événements imprévus. Le 
Parlement britannique regardait comme une justice que les colonies, à 
l'avantage desquelles avait principalement tourné la dernière guerre, con- 
tribuassent au payement de la dette que cette guerre avait forcé de con- 
tracter. En conséquence, il publia eu 1765 un acte créant l'imposition 
du timbre pour les colonies. Cet acte excita une grande fermentation 
dans les provinces, et au mois d'octobre de la même année un congrès 
réuni à New-York publia une déclaration des droits du peuple. On sait 
les événements qui suivirent ce premier éveil de l'indépendance 
américaine, les inutiles efforts de lord Cbatam et de Burke pour obtenir 
des mesures conciliatrices, les résolutions vigoureuses adoptées dans la 
colonie insurgée pour défendre son indépendance, Tintérêt excité en 
France par la cause des Américains, les combats soutenus pour elle par 
la marine française, les secours en argent envoyés par la France, et le 
départ des volontaires français pour aider au triomphe de la liberté du 
Nouveau-Monde ; tous ces faits, toutes ces grandes scènes, rappelés 
plutôt que racontés par M. de Garden, touchent presque à l'brstoire de 
notre temps. Ils ont eu pour témoins et pour acteurs d'illustres contem- 
porains ; ils ont acquis une notoriété à laquelle il n'est besoin de rien 
ajouter. La cour de Londres reconnut Tindépendancc de l'Amérique par 
une résolution du 24 septembre 1782. Ainsi le principal obstacle de la 

{)aix était écarté. Cette paix fut signée à Versailles entre la France, 
'Espagne et l'Angleterre, le 3 septembre 1783, et le même jour elle fut 
signée à Paris entre l'Angletere et les Etats-Unis de l'Amérique. M. de 
Garden résume ainsi les conséquences de ces traités par rapport aux 
parties contractantes, a La Grande-Bretagne, dit-il, perdit la souverain 
neté sur une grande partie de ses colonies situées dans l'Amérique sep- 
tentrionale. Cette perte paraissait plus réelle qu'elle ne l'était. En effet, 
les colonies ne rapportaient rien au gouvernement anglais; tout l'avan- 
tage que la métropole en tirait consistait uniquement dans le bénéfîce 
que ses négociants obtenaient par un commerce exclusif avec les Amé- 
ricains. Us perdirent ce monopole, mais leur commerce avec ces peuples 
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ne fut jamais plus étendu que depuis la paix de Versailles. La Grande- 
Bretagne céda à la France l'Ile de Tabago, qu'elle avait acquise par la 
paix de 17(53. Elle céda à TEspagne Tile de Minorque et les deux Flo- 
rides; mais elle conserva l'importante possession de Negapatnam, à la- 
quelle les Ëtats-Généraux furent obligés de renoncer. La France fut dé- 
livrée de la présence des commissaires anglais qui, depuis la paix 
d'Utrecbt, résidaient à Dunkerque pour veiller à ce que les fortifications 
de ce port, objet de la plus vive jalousie de la Grande-Bretagne, ne fus- 
sent point rétablies. Elle ne gagna, en territoire, que les établissements 
du Sénégal et l'Ile de Tabago, mais elle rétablit sa considération politi- 
que à laquelle la guerre de 1756 et le traité de 1763 avaient porté at- 
teinte, et elle ouvrit à ses sujets le commerce d'une partie du continent 
américain, d'où ils avaient été jusqu'alors exclus, o 

Je m'arrête sur cette pensée consolante pour notre pays qui termine 
le tome IV de l'ouvrage de M. de Garden. Nous sommes arrivés sur le 
seuil de cette révolution immense, oui imprima à l'Europe une com- 
motion inouïe dont le retentissement dure encore; mais avant d'aborder 
cette nouvelle période de l'histoire diplomatique, j'analjserai, dans un 
compte- rendu particulier, le traité sommaire du droit maritime que 
M. de Garden a rattaché aux conventions de la neutralité armée du Nord 
intervenues en 1780, et qui offre un intérêt spécial pour les légistes. 

F. Sacase, 

Conseiller à la Cour d'AmieDS. 
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Les dispositions relatives à la condition des ouvriers ont constamment 
éveillé la sollicitude de l'Assemblée législative. Elle a soumis à un exa- 
men attentif les projets destinés à perfectionner notre Code industriel , 
et toutes les améliorations praticables ont été sanctionnées. 

Au moment de se séparer, elle a pris en considération une proposi- 
tion déposée par le regrettable M. Félix de Saint-Priest, et reprise après 
sa mort par MM. Ducoux et Geyras. Cette proposition tend à faciliter les 
rapports entre les entrepreneurs d'industrie et les ouvriers, au moyen 
de bureaux de renseignements ^ destinés à mettre toujours en présence 
l'offre et la demande du travail. 

L'honorable M. Armand, de Melun, a fort bien expliqué dans son rap- 
port, présenté au vœu de la Commission d'initiative, les avantages qui 
peuvent ressortir d'un pareil établissement, en même temps que les 
difficultés qui entourent cette création. 

c De toutes les causes de la misère, il n'en est pas, dit-il, de plus ter- 
rible et de plus puissante que le chômage qui refuse le travail , et par 
conséquent le pain quotidien à la bonne volonté de l'ouvrier, et con- 
traint a uue ruineuse inaction des bras vigoureux et disposés à agir. 

c Lorsque le chômage est général ; lorsque , né d^une grande crise 
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commerciale ou politique, il étend sa stérilité sur tout un pays et sur 
toute une population, la législation est trop souvent impuissante à le 
prévenir et même à le soulager. Gomme aux pestes, comme aux fa- 
mines, il faut lui opposer cies efforts extraordinaires et des remèdes 
d'exception ; tout ce qui a été proposé jusqu'ici contre de telles calami- 
tés n'a abouti qu'à de dangereux systèmes et à des applications aussi 
dangereuses : au droit au travail et aux ateliers nationaux. 

c Mais il est un chômage que l'on peut appeler individuel, qui frappe 
et ruine l'ouvrier isolé, même au milieu de la prospérité générale , et 
tient bien moins à l'absence du travail qu'à l'inexpérience, à l'ignorance 
de ceux qui en ont besoin. Souvent un pauvre ouvrier erre par les rues 
des journées entières, frappe inutilement à la porte d'ateliers déjà pleins, 
ou bien s'adresse à des placeurs intéressés, leur livre contre des pro- 
messes illusoires ses dernières ressources, et aggrave son dénûment là 
où il espérait y trouver un terme, pendant que peut-être , à quelques 

Ï>as de sa triste mansarde, un patron aurait accueilli comme un service 
'offre de ses bras, et lui aurait assuré, s'il l'eût connu, de l'ouvrage et 
du pain. 

c C'était donc une bonne pensée que de chercher à mettre en pré- 
sence les demandes et les offres de travail, et à donner ainsi aux patrons 
et aux ouvriers un moyen de connaître leurs besoins mutuels et de s'en- 
tendre pour y satisfaire. 

c L'honorable M. de Saint-Priest, dont l'Assemblée avait apprécié le 
zèle, le dévouement et le patriotisme, et dont elle a si vivement déploré 
la perte récente, avait voulu réaliser cette pensée en proposant d'établir 
dans les municipalités des bureaux de renseignements pour les proprié- 
taires et les patrons qui désireraient se procurer des ouvriers , et pour 
les ouvriers qui désireraient trouver de l'ouvrage, 

c La Commission a reconnu à la proposition un but utile et pratique 
qui répond aux besoins réels et aux vœux unanimes des ouvriers , et 
qui, par conséauent, mérite l'attention et les suffrages d'une Assembla 
toujours prête à saisir les occasions de donner une facilité ou d'écarter 
un obstacle au bien-être des classes laborieuses. 

c Cependant, elle ne s'est pas dissimulé les objections sérieuses que 
soulèvent plusieurs des articles proposés. 

c II y aurait certainement de graves inconvénients, si le bureau de 
renseignements qu'il s'agit d'organiser devait dégénérer en ces bureaux 
de placement qui s'engagent à procurer du travail, prennent la respon- 
sabilité des choix de 1 ouvrier et du maître, garantissent la moralité et 
l'aptitude de l'un, le crédit de l'autre, et s'exposent à toutes les plaintes, 
à toutes les récriminations de l'insuccès ; si de nouvelles dépenses, de 
nouveaux emplois pouvaient être imposés aux communes sans les con- 
sulter; enfin, si des correspondances entre les différents bureaux éta- 
blissaient entre toutes les communes de France des rapport contraires à 
l'esprit de nos lois et aux principes mêmes de nos institutions. 

c Mais la prise en considération , en appelant une Commission spé- 
ciale à étudier la proposition, à lui donner, s'il y a lieu , une forme et 
une expression nouvelles, ouvre la porte à tous les amendements, à 
toutes les réformes, et il sera facile, à l'aide de quelques modifications, 
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d'éviter les écueils, d'échapper aux objections et de réaliser un bien 
<|ue personne ne contesle, sans donner prise aux dangers justement 
signalés. 

« Qui empêcherait, en eflet» de confier le registre des renseignements 
à une institution déjà existante et si heureusement éprou%'ée, aux con- 
seils des prud'hommes par exemple, qui fonotionnent el se propagent 
dans les villes les plus industrielles, et par conséquent où le bureau est 
le plus nécessaire? Ces conseils n'exigeraient aucune dépense, aucun 
fonctionnaire de plus ; sauraient borner Tinstitution nouvelle à la simple 
indication des demandes et des offres, en laissant aux intéressés le soin 
de se rapprocher, de s'entendre et de contracter; et leur intervention, 
déjà acceptée par la loi avec tant de succès dans toutes les questions de 
travail, ferait disparaître les dangers de l'action trop directe de l'admi- 
nistration en ces matières, et ne laisserait pas voir cette maio de l'Etat, 
à laquelle on est toujours tenté de demander plus qu'elle ne peut, phts 
qu'elle ne doit donner. 

c Sous ces conditions, qui ne peuvent être établies que par une loi, 
la proposition, renfermée dans les limites d'une intervention bienveil- 
lante, épargne à l'ouvrier la perte de son temps, le dispense de recourir 
à des intermédiaires ruineux, aide à son inexpérience et à son isole- 
ment, non pour encourager sa paresse et son oisiveté, mais pour le 
seconder dans sa recherche et son désir du travail , et profite en même 
temps au patron et à la commune e]le*méme, sous le triple rapport de la 
moralité, de la sécurité et de l'économie. Car le bureau de renseigne- 
ments diminuera les chances de l'inaction , cette détestable conseillère 
de l'ouvrier, qui )e pousse au cabaret quand elle ne le livre pas au 
désordre et à 1 émeute de la rue , et, en lui rendant toute épargne impos- 
sible, fait retomber sa maladie et sa vieillesse à la charge de la commune 
et de l'assistance publique. » 

L'Assemblée, se rangeant à l'opinion de la Commission d'initiative, a 
pris en considération la proposition de M. de Saint-Priest , renouvelée 
par MM. Ducoux et Ceyras; elle a voulu donner ainsi uo nouveau té- 
moignage de sympathie pour ceux qui veulent devoir à leur activité et 
à leur travail Taccroissement légitime de leur bien-être, et un abri contre 
la souffrance. L. W. 
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